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AïïTomE-Louïs-LfeoN dé SAINT-JUST^ députe du 
département de FAisne à la Convention nationale , 
naquît à Blérancourt^ près Noyôn , en 1 768, de pa- 
rens nobles et fortunés. 

Lorsque la Révolution éclata, Saint-Justh'fiCf ait en- 
core que vingt-un ans : alors toutes ses idéegMiéJbon- 
heur allaient se réaliser. Avec une édjucajiçti soignée, 
il avait une grande instruction, devenue le Jû^uit'dVin 
travail assidu. H s'était nourri de hdïàie.îieiit0 îWJa 
lecture des anciens, et surtout dé J.-J.RoiJ^^siBaja^ qu^U 
regardait comme le précurseur de ïa Kéyp}\itionj'ètl ' 
dont il embrassa les principes avec Tenlhousiasme 
d'une conviction profonde , et d'un cœur pur et gé- 
néreux. 

En août 1 790 , Saint- Just écrivait à Robespierre, 
pour le prier d'appujer une pétition qu'il lui envoya, 
dans laquelle il demandait de joipdreson héritage aux 



domaines nationaux, afin de conserver à son paysan 
privilège que la ville de Coucj voulait lui enlever, 
en se faisant transférer les marches francs de Bléran- 
court. (F^oir cette lettre, page SSg.) 

A vingt ans, Saint-Just fit un poème intitulé Or- 
gon, ouvrage léger, que nous nous dispensons de 
donner, étant en dehors du sujet de ce livre ; il fit 
aussi un ouvrage politique : Esprit de la Réi^ohUion 
et de la Constitution de France, qu'il nous a été im- 
possible de trouver. 

Saint-Just avait acquis une telle influence par son 
patriotisme , qu'il eût été élu député à l'Assemblée 
législative , si un article de la Constitution d^alors 
n'eût ûxé à vingt-cinq ans le droit d'y siéger. Il n'a- 
vait pas attendu les événemens des 20 juin et 10 août 
1 792, pour professer ses principes républicains, aussi 
fut-il dc^té membre de la Convention, à l'unanimité 

des iul^a&fes du département de l'Aisne , à vingt- 

^'•- i?- *•••. 

qu£ttre*aDS. ... .• 

•JSaint^usJré|^*<fift bientôt remarquer par son ard 
ampûr*pfi^ur*la* liberté, et par le talent qu'il dépl 
. { tyU^s/ l^[â 4:fLm)orts et ses discours. Robespierre sut 
. •VJi'4ppr^ier *«t se l'attacha , non par rapport à lui , 
mais dans l'intérêt de l'humanité tout entière. Ce 
sentiment les enflammait et les unit jusqu'à la mort. 
Le 3omai 179?, Saint-Just fut adjoint avec Cou- 
thon au comité de salut public , et le i o juillet sui- 
vant , il fut nommé membre de ce comité, alors rei- 



ardent 
oya 



nouvelë. Envoyé en Alsace, avec Lebas, itfit cesser 
les calamités dont ce pays était devenu le théâtre, par 
lés atrocités d'un nommé Scheneider, ex-vicaire de 
l'évéque de Strasbourg, qui recevait de For de l'étran- 
ger pour faire haïr le gouvernement républicain, par 
les excès qu'il commettait.Ccî prêtre romain, qui avait 
été nommé accusateur public dans le département du 
Bas-Rhin, reçut le juste châtiment dû à ses crimes. 
De retour de sa mission. Saint- Just reçut de ses col- 
lées les éloges que lui avait mérités sa sagesse. 

Le 1 9 février 1 794, Saint-Just fut élu président de 
la Convention. En mai, il fut chargé d'une nouvelle 
mission près l'armée du Nord, où il établit un tribu- ^ 
nal révolutionnaire , afin de juger les conspirateurs 
et les traîtres de l'armée. Un lieutenant-colonel du 
génie fîit condamné à mort, pour avoir retajsdé les 
travaux du siège de Charleroy. Çy, 

Un officier autrichien, chargé del;ps^iOr;déla"ted- 
dition de cette place , fit demander ^^iPàiirt-JbisV^ne 
demi-heure d'entretien. Une dem«-Aé«m^ rériondîtr 
il, e«^^cetk^^ch^de6.^:pou. 
toute V Europe? Il refusa leparlementaW^et dit âii 
trompette qui se présenta : Allez aire à cekâqui vous^ 
envoie, que les Républicains ne reçoivent et ne dxmr 
nentque du fer et du plomb. Il ne changea point de 
langage ni de caractère dans toutes les campagnes où 
il assista ; il allia toujours une grande prudence à un 
courage héroïque; il établit une discipline sévère, 
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tant à l'égard des soldats^ qu'à celui des chefs. Cette 
discipline fut bientôt portée dans toutes les armée» 
par les commissaires de la Conyention. 

Le 26 mai 1794^ il proposa un décret, portant ({u'il 
ne serait plus fait de prisonniers anglais ni hano- 
Triens, qu'ils seraient mis à mort. Par ce décret, St- 
Just n'usait que de représaille , car le cabinet anglab 
Tavait déjà fait mettre à exécution à l'égard des pri-- 
sonniers français. 

Le 8 messidor suivant^ il assista à la bataille de 
Fleurus , où il montra le sang-froid et le courage le 
plus stoïque , au milieu du feu de la mitraille de 
l'ennemi* II enyojaàlaConventionles détails de cette 
yictoire c^èbre, auquel il avait si dignement contri- 
bua^ et garda sur son compte le silence le plus soru* 
pulen:!:^ mais sans affectation. 

Qiitïkpe temps après , sur l'inTitation de Robes- 
pierip,*ii-^rcv}dit à Paris. L'agitation des factions 
né(;è^lt4|^^sqc*Jp^sence. Saint-Just fut de nouveau 
^^QjieiKsrj^lf ilSa de la Convention ; mais cet 

^ii «'«iî^-^e sur fee lèvres , et k jalousie et la 
: J^riè èûloD); dans les cœurs. Saint*Just était devenu 
"**un censeur j*edoujtable pour les ennemis du bien pu* 
blic^ il s'attachait à eux comme un vautour après sa 
proie; aus^i se liguèrent-ils contre lui pour le perdre. 

Saiot-'Just annonça à la Convention que la Révo- 
lution aUail. prendre un nouvel e#sor. Que nos amis 
etnos ennemis appi^ennent, s'écria-t-il, que la terreur 
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et la vertu sont à V ordre du pmr. Il pensait quHl 
falkiit frapper rigoureusement , mais frapper juste , 
afin d^extirper la corruption du sein même de la 
GoùventioD ; aussi GOnseilla^t-il à Robespierre de ne 
pas perdre un instant j car il s^agissait encore une 
fois de sauver la patrie, et qu'il n'était que temps ; il 
voulait diriger lui-même le mouvement, d'où devait 
infailliblement résulter le salut de la République; mais 
Robespierre voulait attendre encore, pensant rame- 
ner les membres à la vertu par la puissance de son 
âoquence, et par le concours du peuple , dont il dé- 
fendait si énergiquement les droits. 

Dans la nuit qui précéda le 9 thermidor, Saint-Just 
se rendit au comité de salut public ; une violente dis- 
cussion s'y éleva , et il sortit en disant à ses collè- 
gues : F^ous m>ezjlétti mon cœur, je vais l'ouurir à la 
Cowention. 

Dès l'ouverture delà séance^ Saint-Just monta à 
la tribune, mais il ne put prononcer que quelques li- 
gnes du discours qu'il avait composé dans la nuit. 

Abreuvé de dégoût, Saint-Just ne vit plus de bon- 
heur que dans la nuit du tombeau, aussi l'invoquait- 
il comme un bienfait. U fut décrété d^accusation sur 
la motion de Louchet. Au milieu de l'orage , il était 
calme et tranquille. Il fut conduit, avec Robespierre, 
dans la prison du Luxembourg, où les geôliers refu- 
sèrent de les recevoir. Le peuple les porta en triom- 
phe à la Commune. La Commune jure de les défen- 



dre, et se proclame en insurrection. Tous les comités 
adhèrent à cette mesure. Les canonnîers , la mèche 
allumée, voulaient marcher sur la Convention. Le 
succès paraissait certain. Saint-Just écrivit à Cou- 
thon : « Tous les patriotes sont proscrits , le p.euple 
(rentier est levé ; ce serait le trahir, que de ne pas te 
« rendre à la Maison-Commune^ où nous sonunes. » 

Pendant ce temps, la Convention les mettait hors 
la loi, et nommait Barras pour diriger la force armé^ 
contre la Conunune et le peuple. 
, Henriot , qui commandait la place de Paris , fut 
abandonné par ses troupes. 

A trois heures du matin, Saint-Just et Robespierre 
furent arrêtés et conduits à la Conciergerie, et dans la 
soirée du lo thermidor (a8 juillet 1794)7 envoyés à 
Féchafaud. Saint-Just marcha à la mort avec calme 
et fermeté. Ainsi fut assassiné, à vingt-six ans et de^ 
mi, le plus vertueux des Jiommes. 
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NOTE 

RELATIVE A SAIIST- JUST , 



EXTRAITE 



9S8 PAPIERS 9U CITOTBV *** (l). 



9 thermidor an lu. 

J^ëtais dans un cachot obscur avec le malheureux T. 



l'ami , le compagnon de Saint-Just , et qui , depuis la mort de 
celui auquel il avait uni ses destinées , traînait sa vie captive 
dans la douleur et dans les larmes. 

T est mandé devant deux membres des comités. On 

veut rinterroger ; on veut lui arracher des aveux atroces et de 
lâches mensonges qid puissent flétrir la mémoire de son ami. 
Mais lui, s^adressant avec courage à ceux qui venaient de pros- 
crire leurs collè§|ies et de sacrifier leur patrie : « Vous avez 
beau, leur dit-il, vouloir me flatter ou me menacer, la crainte 
ni Fespérance ne changeront point mon cœur , et je ne trahi- 
rai point Famitié ni la vérité; mais je vivi^ai pour les venger. 

On le retient au comité sous prétexte de Tinterroger encore. 

De retour dans: son cachot, il meurt en proie aux plus horri- 
bles tourmens. 

J'avais été le témoin de sa douleureuse agonie, et j'attendis 
quelque temps en silence , pour savoir quel serait mon sort. 
Mais enfin , las de la vie et spectateur forcé de tous les crimes 
qui pesaient sur mon pays , je résolus d'obtenir un terme à 
mes souffrances, récrivis au gouvernement , qu'une loi ordon- 

(i) Cette note se trouve en tête de la première édition des Fragmen» 
d^utstàution*r^ubUcMnes,Téan]^Tmïés en i83i. 



nait de mettre en liberté ou en jugement les détenus ^ qu'une 
autre les autorisait à réclamer les mofiifs de leur arrestation j 
et je demandai qu^on me fît jouir du bienfait de ces lois. — 
Peu de jours après , je reçus un écrit où il n'y avait que ces 
mots : Ami du conspirateur Saint-Just, 

Tel est donc mon crime ! m'écriai-je. Eh bien ! tyrans , vous 
a'oyez me réduire à descendre a ime justification , vous espé- 
rez que je serai capable de désavouer un homme que j'aimais. 
Mais il est des lignes qui seront immortelles \ je les confie à 
des mains sûres. Elles vengeront mon ami , elles me venge- 
ront moi-même , elles vo»; accuseront dans l'avenir ; et vous 
serez flétris , et je serai estimé. 

Trop obscur pour m'enorgueillir de moi , je paraîtrai avec 
gloire à côté de celui dont j'aurai défendu l'innocence, et que 
j'aurai avoué pour mon ami, quand tout l'abandonnait sur la 
terre. Ces lignes, je vous les adresse à vous-mêmes, tyrans. 
Je veux que vous les connaissiez et qu'elles fassent votre sup- 
plice ; car vous frémirez de rage en les lisant , et le courage et 
la vertu d'un homme libre feront pâlir Les oppresseurs de mon 
pays. • 

La Révolution, qui marche avec des pieds de feu, vous at- 
teindra dans sa course dévorante , et vous serez frappés com- 
me ceux dont voos inscdtez aujourd'hui les cadavres. Mais ils 
seront absous an tribunal des siècles ; ils triompheront dans la 
postérité , tandis que vous serez ignominieusement traînés à 
la voirie. 

Oui , je rougis d'êti^e membre d'une cité qui soaffire un goa* 
vernement tel que le v6tre , en divorce avec la justice , la 
vertu et la nature* Mais je me glorifie d'être dans vos bastiUes 
et de grossir le nombre de vos victimes. 

Qui étes-voQS, vous qm dédaiez la guerre à l'aimlié, qui 
érigez en crime les affections les plus légitimes et les passions 
les plus généreuses? Ah! tous les hommes de bien qui n'ont 
pas de poiguai'ds à opposer à vos forfaits, doivent périr, plu- 
tôt que d'avoir les yeux souillés par votre iasolient triomphe ^ 
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el; TOUS dire comme Thrasëas à Néron : Puisque la mort est 
une dette , il vaut mieux payer en komnie libre que de chica- 
ner inutilement en esclave'. 

Je fa$ rami du conspirateur SaintJ'ust. Voilà donc mon acte 
d^accosatîon , mon brevet de mort , et le titre glorieux qui m^a 
mérité une place sur vos échafauds. Oui , je fus Tami de Saint- 
Just. Mais Saint- Just ne fut point un conspirateur ; et , S*il Ta- 
yait été y U serait puissant epcore et tous n'existeriez plus. 
Ah ! son crime , s'il en a commis , c^est de n'avoir pas formé 
une conjuration sainte contre ceux tpà conjuraient la ruine de 
la liberté. 

O mon ami! à Finstant où le mâ&ieur t*accablait, je n'ai 
consenti à conserver la vie que pour plaider un jour les inté- 
rêts de ta gloire , et pour détruire les calomnies ([ui sont com- 
me les morsures des vautours acharnés sur ton cadavre. Je 
me suis rappelé Blossius de Cumes , qui avoue hautement de- 
vant le sénat romain son amitié pour Thibérius Gracchus , que 
le sénat romain vient d'assassiner. Et moi aussi ^ je suis digne 
d'ofiirir au monde un pareil exemple. 

Cher Saint-Just , si je dois échapper aux proscriptions qui 
ensanglantent ma patrie, je pourrai dérouler un jour ta vie 
entière aux yeux de la France et de la postérité, qui fixeront 
des regards attendris sur la tombe d'un jeune républicain im- 
molé par les factions. Je forcerai à Fadmiration ceux mêmes 
qui t'auront méconnu, et au silence et k Fopprobre tes ca- 
lomniateurs et tes assassins. 

Je dirai quel fut ton courage à lutter contre les abus, avant 
Fépoque même où on put croire qu'il était permis d'être im* 
punément vertueux. Je te suivrai au sortir de FenfEuace, dans 
ces méditations profondes qui t'occupaient tout entier sur la 
science du gouvernement , les droits des peuples , et dans ces 
élans sublimes de lliorreur de la tyrannie qui dévorait ton 
âme et Pembrasait d'un enthousiasme plus qu'humain. Je di- 
rai quel était ton zèle à défendre les opprimés et les malheu. 
reux , quand tu faisais à pied , dans les saisons les plo» rigmi- 
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reuses , des inarches pénibles et forcées , pour aller leur pro-* 
djguer tes soins, ton éloquence, ta fortune et ta vio. Je dirai 
qu'elles furent tes mœurs austères , et je révélerai les secrets de 
ta conduite privée , en laissant à Thistoire à faire connaître ta 
conduite publique et tes actions dans le gouvernement, tes 
discours conune législateur , et tes missions immortelles prés 
de nos armées. • 

journée de Fleurus (i) ! tu dois associer tes lauriers, que 
rien ne pourra flétrir, aux funèbres cyprès qui ombragent la 
tombe de mon ami. £t vous, Pichegru, Jourdan , les compa- 
gnons de ses exploits et de sa gloire, vous lui rendrez justice. 
Vous êtes guerriers , votis devez être francs. La bonne foi fut 
de tout temps la vertu des héros. Yous direz ce que doit la 
patrie à ses vertus et à son courage. Vous ne trahirez point 
la vérité, vous ne servirez point Tenvie^ car, un jour, vous 
seriez victimes du forfait dont vous auriez été complices. Yous 
direz ce qu'il a fait contre les traîtres, et conunent il a déployé 
avec une sévérité nécessaire Tautorité nationale {i) 5 com- 
ment il a donné l'exemple de la frugalité et de la bravoure aux 
soldats, de l'activité et de la prudence aux généraux , de Fhu- 
manité et de l'égalité à tous ceux qui l'approchaient. 

(i) Saint-Just contribua puissamment au succès de cette journée. 
Nous avions été repoussés trois fois. Il fit former un cordon derrière 
Tarraée , avec ordre de sabrer tout fuyard. Il déclara que les géné- 
raux., dont les divisions faibliraient, seraient fusillés à la tête de l'ar- 
mée. 

Il s^e2i:posa lui-même au feu de Tennemi, et se montra froid dans le 
danger, et stoïquement intrépide. 

A son retour, il évita de faire parler de lui. (Voyez son discours , 
page 338.) 

(a) Cette sévérité parut souvent outrée. Hais il ne craignit point de 
la tourner contre des hommes qui déshonoraient et faisaient exécrer 
la Révolution par leurs excès et leurs crimes. Il délivra les départe- 
mens du Haut et Bas-Rhin de Schneider, qui y promenait indistincte- 
ment la guillotine sur toutes les têtes , et il fut le sauveur de ces pays 
dont Schneider était le bourreau. 
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Tjran de ses propres passions , il les avait toutes subjuguées 
pour ne connaître que Famour de la patrie. Il était doux par 
caractère y généreux, sensible, humain, reconnaissant. Les 
femmes, les en£ans, les vieillards, les infirmes, les soldats 
avaient son respect et son affection ^ et ces sentimens bat- 
taient si fort dans son cœur, qu^il était toujours attendri à la 
vue de ces objets si intéressans par eux-mêmes. 

Que de larmes je lui ai vu répandre sur la violence du gou- 
vernement révolutionnaire et sur la prolongation d'un r^me 
ai&eux, qu'il n'aspirait qu'à tempérer par des institutions 
douces, bienfaisantes et républicaines! Mais il sentait qu'iZ 
Jallcdt détendre et non pas briser les cordes de Varc, Il vou- 
lait surtout prévenir les abus et punir les crimes. H voulait 
r^énérer les mœurs publiques , et rendre tous les cœurs à la 
vertu et à la nature. 

U était pénétré de la corruption des hommes, et voulait en 
détruire le germe par une éducadon sévère et des institutions 
fortes. — a Aujourd'hui, me disait-il, on ne peut proposer 
une loi rigoureuse et salutaire , que l'intrigue , le crime , la fu- 
reur ne s'en emparent et ne s'en fassent un instrument de 
mort, an gré des caprices et des passions. » 

J'ai été témoin de son indignation à la lecture de la loi du 
aa prairial , dans le jardin du quartier-général de Marchien* 
nés, au pont devant Charleroy. Mais, je dois le dire, il ne 
parlait qui'avec enthousiasme des talens et de Paustéiité de Ro- 
bespierre , et il lui rendait une espèce de culte. 

n.soupirait après le terme de la -Révolution pour se livrera 
ses méditations ordinaires , contempler la nature, et jouir du 
repos de la vie privée dans un asile champêtre, avec une jeune 
personne que le ciel semblait lui avoir destinée pour compa- 
gne, et dont il s'était plu lui-même à former l'esprit et le 
cœur, loin des regards empoisonnés des habitans des vlDes. 
C'est une atroce calomnie de l'avoii* supposé méchant. La 
vengeance ni la haine n'ont jamais entré dans son âme. J'en 
appelle à vous , Citoyens de Blérancourt , sous les yeux des- 
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quels son geiûe et ses vertus se sont déyeloppës. Il en est pai*- 
mi vous dont les liaisons , les habitiides et les passions avaient 
corron^pu les opinions politiques j et qui avez outr^g^, calom- 
nié ^ persécuté Saint- Just , parce quHl oiarchait dans une route 
contraire à celle où vous étiez jetés. 

Cependant /après qu'il £at devenu membre du gouverne* 
ment, quand vous vous êtes vus traduits au tribunal révolu* 
tionnaîre pour des faits ou des discours inciviques , vous n'avez 
pas craint dïnvoquer son témoignage ; et , par ses soins et ses 
efforts, vous êtes rentrés dans vos foyers, et vous avez joui 
des embrassemens de vos proches qui n'espéraient plus vous 
revoir. — «Us ont été mes ennemis, disait-il en parlant de 
vous ^ je leur dois tout mon zèle et mon appui, pourvu que 
l'intérêt public ou l'inflexible probité n'exigent pas le sacrifice 
de leur lÙierté ou de leur vie. » — Et il réussit à vous sauver. 

Autant il était liant et sociable dans les affaires privées, au- 
tant il était quelquefois irascible, sévère et inexorable quand il 
s'a^ssait de la patrie. Alors il devenait un lion , n'écoutant plus 
rien , brisant toutes les digues , foulant aux pieds toutes les 
considérations 5 et son austérité imprimait Ja crainte h ses amis 
et lui donnait un air sombre et farouche, et des manières 
despotiques et terribles, qui le forçaient ensuite à réâëdnr lui- 
nugme avec effroi sur les immenses dangers de l'exercice du 
pouvoir absolu, quand il est confié à des honunes dont la tête 
n'est pas aussi bien organisée que le coeur est pur. . .* ... 

Tel était Phônune qui, à prine âgé de vingtrsept ans, a cté 
moissonné par une révolution à laquelle il avait consacré son 
existence, et qui alaissé de longs regrets àlapatrie et àranoàtié. 
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1>B MUI8 XTI. 

Séance du 1 3 novembre 1793 j l'an premier de la République 
française , imprimée par ordre de la Convention nationale. 

J'entreprends , Citoyens , de prouver que le roi 
peut être juge; que Topinion de Morîsson, qui con- 
serve Pinviolakîlitë , et celle du comité, qui veut 
qu'on le juge en citoyen , sont également fausses , et 
que le roi doit être jugé dans les principes qui ne 
tiennent ni de Tune ni de l'autre. 

Le comité de législation , qui vous a parlé très sai- 
nement de la vaine inviolabilité du roi et des 
maximes de la justice éternelle , ne vous a point, ce 
me semble, développé toutes les conséquences de ces 
principes ; en sorte que le projet de décret qu'il vous 
a présenté n'en dérive point , et perd , pour ainsi 
dire, leur sève. 

L'unique but du comité fut de vous persuader que 
le roi devait être jugé en simple citoyen; et moi, je dis 
que le roi doit être jugé en ennemi , que nous avons 
moins à le juger qu'à le combattre , et que , n'étant 
pour rien dans le contrat qui unit les Français , les 
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formes de la procédure ne sont point dans la loi ci- 
vile , mais dans la loi du droit des gens. 

Faute de ces distinctions, on est tombe dans des 
formes sans principes, qui conduiraient le roi à 
l'impunité , fixeraient trop long-temps les yeux sur 
lui, ou qui laisseraient sur son jugement une tache 
de sévérité injuste ou excessive. Je me suis souvent 
aperçu que de fausses mesures de prudence , les len- 
teurs , le recueillement étaient ici de véritables im- 
prudences ; et après celle qui recule le moment de 
nous donner des lois, la plus funeste serait ceUe qui 
nous ferait temporiser avec le roi . Un jour peut-être 
les hommes, aussi éloignés de nos préjugés, que nous 
le sommes de ceux des Vandales , s'étonneront de 
la barbarie d'un siècle où ce fut quelque chose de re- 
ligieux que de juger un tyran , où le peuple qui eut 
un tyran à juger l'éleva au rang de citoyen , avant 
d'examiner ses crimes, songea plutôt à ce qu'on di- 
rait de lui , qu'à ce qu'il avait à faire, et d'un cou- 
pable de la dernière classe de l'humanité, je veux 
dire celle des oppresseurs, fit, pour ainsi dire, un 
martyr de soh orgueil ! 

On s'étonnera un jour qu'au dix-huitième siècle 
on ait été moins avancé que du temps de César : là 
le tyran fut immolé en plein sénat , sans autre for- 
malité que vingt-trois coups de poignard, et sans 
autre loi que la liberté de Rome ; et aujourd'hui l'on 
fait avec respect le procès d'un homme assassin d'uB 
peuple, pris en flagrant délit , la main dans le sang^ 
la main dans le crime ! 
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Les mêmes hommes qui vont juger Louis ont une 
République à fonder : ceux qui attachent quelque 
importance au juste châtiment d'un roi ne fonderont 
jamais une République. Parmi nous la finesse des es- 
prits et des caractères est un grand obstacle à la li- 
berté ; on embellit toutes les erreurs , et, le plus sou- 
vent ^ la vérité n^st que la séduction de notre goût. 

'Votre comité de législation vous en donne un 
exemple dans le rapport qui vous a été lu : Morisson 
Y6US en donne un plus frappant; à ses jeux la li- 
berté y la souveraineté des nations sont une chose de 
fait. On a posé des principes; on a négligé leurs plus 
naturelles conséquences. Une certaine incertitude 
s'est montrée depuis le rapport : chacun rapproche 
le procès du roi de ses vues particulières; les uns. 
semblent craindre de porter plus tard la peine de 
leur courage; les autres n'ont point renoncé à la mo- 
narchie ; ceux-ci craignent un exemple de vertu qui 
serait un lien d'esprit pubUc et d'unité dans la Repu^- 
blique ; ceux-là n'ont point d'énergie ; les querelles , 
les perfidies, .la malice, la colère, qui se déploient 
tour à tour , ou sont un freih ingénieux à Tessor de 
la vigueur combinée dont nous avons besoin, Ou 
sont la marque de l'impuissance de l'esprit humain. 
Nous devons donc avancer courageusement à notre 
but , et , si nous voulons une République , y marcher 
très sérieusement. 

JVous nous jugeons tous avec sévérité, je dirai 
même avec fureur ; nous ne songeons qu'à modifier 
l'énergie du peuple et de la liberté , tandis quon ac- 



cuse à peine Tennemi commun , et que tout le 
monde , ou rempli de faiblesse , ou engage dans le 
crime, se regarde avant de frapper le premier coup! 
Nous cherchons la liberté, et nous nous rendons es- 
claves Pun de l'autre ! Nous cherchons la nature , et 
nous vivons armés comme des sauvages furieux! 
Nous voulons la République , Tiiidépendance et Pu- 
nité, et nous nous divisons , et nous ménageons un 
tjran! 

Citoyens, si le peuple romain , après six cents ans 
de vertu et de haine contre les rois ; si la Grande- 
Bretagne, après Cromwelmort, vit renaître les rois, 
malgré son énergie, que ne doivent pas craindre 
parmi nous les bons citoyens amis«de la liberté, en 
voyant la hache trembler dans nos mains, et un 
peuple , dès le premier jour de sa liberté , respecter 
le souvenir de ses fers ! Quelle république voulez- 
vous établir au milieu de nos combats particuliers et 
de nos faiblesses communes ? 

On semble chercher une loi qui permette de punir 
le roi : mais dans la forme de gouvernement dpnt 
nous sortons , s'il y avait un homme inviolable, il 
l'était , en partant de ce sens , pour chaque citoyen ; 
mais, de peuple à roi, je ne connais plus de rapport 
naturel. Il se peut qu'une nation, stipulant les clau- 
ses du pacte social , environne ses magistrats d'un 
caractère capable de faire respecter tous les droits 
et d'obliger chacun ; mais , ce caractère étant au pro- 
fit du peuple, et sans garantie contre le peuple , on 
ne peut jamais s'armer contre lui d'un caractère 



qu'il donne et retire à son grë. Les citoyens se lient 
par le contrat ; le souverain ne se lie pas , ou le 
prince n'aurait point de juge et serait un tyran. 
Ainsi rinyiolabilitë de Louis ne s'est point étendue 
au delà de son crime et de l'insurrection ; ou , si on 
le jugeait inviolable après , si même on le mettait en 
question , il en résulterait , Citoyens , qu'il n'aurait 
pu être déchu , et qu^il aurait eu la faculté de nous 
opprimer sous la responsabilité du peuple. 

Le pacte est un contrat entre les citoyens , et non 
point avec le gouvernement : on n'est pour rien dans 
un contrat. où l'on ne s'est point obligé; conséquem- 
ment Louis , qui ne s'était pas obligé , ne peut pas 
être jugé civilement. Ce contrat était tellement op- 
pressif, qu'il obligeait les citoyens, et non le roi : un 
tel contrat était nécessairement nul , car rien n'est 
légitime de ce qui manque de sanction dans la mo- 
rale et dans la nature. 

Outre ces motifs , qui tous vous portent à ne juger 
pas Louis comme citoyen , mais à le juger comme 
rebelle , de quel droit réclamerait-il, pour être jugé 
civilement, l'engagement que nous avons pris avec 
lui , lorsqu'il est clair qu'il a violé le seul qu'il avait 
pris envers nous , celui de nous conserver ? Quel se- 
rait cet acte dernier de la tyrannie que de prétendre 
être jugé par des lois qu'il a détruites? Et, Citoyens ^ 
si nous lui accordions de le juger civileme^at , c est- 
à-dire suivant les lois , c'est-à-dire an citoyen , à 
ce titre il nous jugerait , il jugerai); le peuple même ! 

Pour moi, je ne vois point de milieu j cet homme 



doit régner ou mourir. Il vous prouvera que tout ce 
qu^il a fait, il Ta fait pour soutenir le dépôt qui lui 
était confié ; car en engageant avec lui cette discus- 
sion j TOUS ne lui pouvez demander compte de sa 
malignité cachée ; il vous perdra dans le cercle vi- 
cieux que vous tracez vous-mêmes pour l'accuser. 

Citoyens , ainsi les peuples opprimés au nom de 
leur volonté s'enchaînent indissolublement par le 
respect de leur propre orgueil, tandis que la morale 
et Futilité devraient être Tunique règle des lois; 
ainsi , par le prix qu'on met à ses erreurs , on s'amuse 
à les combattre , au lieu de marcher droit à la vé- 
rité! 

Quelle procédure , quelle information voulez-vous 
faire des entBcprises et des pernicieux desseins du 
roi ? D'abord après avoir reconnu qu'il n'était point 
inviolable pour le souverain , et ensuite lorsque ses 
crimes sont partout écrits avec le sang du peuple; 
lorsque le sang de vos défenseurs a ruisselé, pour 
ainsi dire , jusqu'à vos pieds , et jusque sur cette 
image de Brutus , qu'on ne respecte pas le roi ! Il 
opprima une nation libre; il se déclara son ennemi; 
il abusa des lois : il doit mourir pour assurer le re- 
pos du peuple, puisqu'il était dans ses vues d'àcca* 
bler le peuple pour assurer lesien! Nepassa-t-il point 
avant le combat les troupes en revue? Ne prit-il pas 
la fuite au lieu de les empêcher de tirer? Que fit-il 
pour arrêter la fureur de ses soldats? On vous pro- 
posé de le juger civilement , tandis que vous recon-^ 
naissez qu'il n^était pas citoyen , et qu'au lieu de con- 
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server le peuple il ne fit que sacrifier le peuple à lui- 



même! 



Je dirai plus]: c^est qu'une Constitution acceptée 
par un roi, n'obligerait pas les citoyens ; ils avaient^ 
même ayant son crime, le droit de le proscrire et de 
le chasser. Juger un roi comme un citoyen ! Ce mot 
étonnera la postérité froide. Juger , c'est appliquer 
la loi ; une loi est un rapport de justice : quel rap- 
port de justice y. a-t-il donc entre l'humanité et les 
rois ! Qu'y a-t-il de commun entre Louis et le peuple 
français y pour le ménager après sa trahison ! 

Il e^t telle ame généreuse qui dirait dans un autre 
temps que le procès doit être fait à un roi, non point 
pour les crimes de son administration , mais pour 
celui d'avoir été roi, car rien au monde ne peut lé- 
gitimer cette usurpation ; et de quelque illusion, de 
quelques conventions quela royauté s'enveloppe, elle 
est un crime éternel, contre lequel tout homme a le 
droit de .s'élever et de s'armer ; elle est un de ces at- 
tentats que Taveuglement même de tout un peuple ne 
saurait justifier ; ce peuple est criminel envers la na- 
ture par l'exemple qu'il a donné , et tous les hommes 
tiennent d'elle la mission secrète d'exterminer la do- 
mination en tout pays. 

On ne peut point régner innocemment: la folie en 
est trop évidente. Tout roi est un rebellé et un usur- 
pateur. Les rois mêmes traitaient-ils autrement les 
prétendus usurpateurs de leur autorité? Nfe fit-on pas 
le procès à la mémoire de Cromvsrel? Et certes, Crom- 
wel n'était pas plutôt usurpateur que Charles I" j car 
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lorsqu'un peuple est assez lâche pour se laisser do^ 
miner par des tjrans, la domination est le droit du 
premier venu , et n'est pas plus sacrée ni plus l^i- 
time sur la tête de l'un que sur celle de l'autre. 

Voilà les considérations qu'un peuple généreux et 
républicain ne doit pas oublier dans le jugement d'un 
roi. 

On nous dit que le roi doit être jugé par un tribu- 
nal , comme les autres citoyens. . . Mais les tribunaux 
ne sont établis que pour les membres de la cité ; et 
je ne conçois point par quel oubli des principes des 
institutions sociales , un tribunal serait juge entre un 
roi et le souverain ; comment un tribunal aurait la 
faculté de rendre un maître à la patrie, et de l'ab- 
soudre ; et comment la volonté générale serait citée 
devant un tribunal ! 

On vous dira que le jugement sera ratifié par le 
peuple. Mais si le peuple ratifie le jugement, pour- 
quoi ne jugerait-il pas? Si nous ne sentions point 
tout le faible de ces idées, quelque forme de gouver- 
nement que nous adoptassions, nous serions escla- 
ves ; le souverain n'y serait jamais à sa place , ni le 
magistrat à la sienne, et le peuple serait sans garantie 
contre l'oppression. 

Citoyens , le tribunal qui doit juger Louis , n'est 
point un tribunal judiciaire ; c'est un conseil , c'est 
le peuple , c'est vous ; et les lois que nous avons à 
suivre sont celles du droit des gens. C'est vous qui 
devez juger Louis , mais vous ne pouvez être à son 
égard une cour judiciaire, un juré, un accusateur ; 



cette forme civile de jugement le rendrait injuste ; et 
le roi , regardé comme citoyen , ne pourrait être jugé 
par les mêmes bouches qui Faccusent. Louis est un 
étranger parmi nous ; il n'était pas citoyen avant son 
crime ; il ne pouvait voter; il ne pouvait porter les 
armes ; il Pest encore, moins depuis son crime : et par 
quel abus de la justice même en feriez-vous un ci- 
toyen, pour le condamner? Aussitôt qu^un homme 
est coupable, il sort de la cité, et point du tout; 
Louis y entrerait par son crime ! Je vous dirai plus: 
c'est que si vous déclariez le roi simple citoyen, vous 
ne pourriez plus l'atteindre. De quel engagement de 
sa part lui parleriez-vous dans le présent ordre des 
choses ? 

Citoyens , si vous êtes jaloux que l'Europe admire 
la justice de votre jugement, tels sont les principes 
qui le doivent déterminer; et ceux que le comité de 
législation vous propose , seraient précisément un 
monument d'injustice. Les formes , dans le procès , 
sont de l'hypocrisie; on vous jugera selon vos prin- 
cipes. 

Je ne perdrai jamais de vue que l'esprit avec lequel 
on jugera le roi, sera le même que celui avec lequel 
on établira la République. La théorie de votre juge- 
ment sera celle de vos magistratures ; et la mesure de 
votre philosophie, dans ce jugement, sera aussi la 
mesure de votre liberté dans la constitution. 

Je le répète : on ne peut point juger un roi selon 
les lois du pays , ou plutôt les lois de cité. Le rap- 
porteur vous l'a bien dit ; mais cette idée est morte 
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trop tôt dans son ame ; il en a -perdu le fruit. Il n'y 
avait rien dans les lois de Numa pour juger Tarquin; 
rien dans les lois d'Angleterre pour juger Charles I*'^• 
on les jugea selon le droit des gens ; on repoussa la 
force par la force; on repoussaun étranger, un en- 
nemi. Voilà ce qui légitima ces expéditions, et non 
point de yaines formalités, qui n'ont pour principe 
que le consentement du citoyen par le contrat. 

On ne me verra jamais opposer ma volonté parti- 
culière à la volonté de tous. Je voudrai ce que le 
peuple français , ou la majorité de ses représentans 
voudra ; mais comme ma volonté particulière est une 
: portion de la loi qui n'est point encore faite, je m'ex- 
plique ici ouvertement. 

Il ne suffit pas de dire qu'il est dans l'ordre de la 
justice éternelle , que la souveraineté soit indépen- 
dante de la forme actuelle de gouvernement , et d'en 
tirer cette conséquence, que le roi doit être jugé ; il 
faut encore étendre la justice naturelle et le principe 
de la souveraineté jusqu'à l'esprit même dans lequel 
il convient de le juger : nous n'aurons point de Ré* 
publique sans ces distinctions qui mettent toutes les 
parties de l'ordre social dans leur mouvement natu- 
rel , comme la nature crée la vie de la combinaison 
dès élémens. 

î Tout ce que j'ai dit tend donc à vous prouver que 
Louis XVI doit être jugé comme un ennemi étran- 
ger. J'ajoute qu'il n'est pas nécessaire que son juge- 
ment à mort soit soumis à la sanction du peuple , car 
le peuple peut bien imposer des lois par sa volonté^ 
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parce que ces lois importent à son bonheur; mais le 
peuple même ne pouvant eflFacer le crime de la ty- 
rannie, le droit des hommes contre la tjnrannie est 
personnel ; et il n'est pas d'acte de la souveraineté 
qui puisse obliger véritablement un seul citoyen à lui 
pardonner. 

C'est donc à vous de décider si Louis est l'ennemi 
du peuple français , s'il est étranger : si votre majo- 
rité venait à Tabsoudre, ce serait alors que ce juge- 
ment devrait être sanctionné par le peuple ; car si un 
seul citoyen ne pouvait être légitimement contraint 
par un acte de la souveraineté à pardonner au roi, à 
plus forte raison, un acte de magistrature ne serait 
point obligatoire pour le souverain» 

Mais hâtez-vous de juger le roi , car il n'est pas de 
citoyen qui n'ait sur lui le droit que Brutus avait sur 
C^ar ; vous ne pourriez pas plutôt punir cette action 
envers cet étranger, que vous n'avez blâmé la mort 
de Léopold et de Gustave. 

Loui^ était un lautre Catilina ; le meurtrier, comme 
le consul de Rome, jurerait qu'il a sauvé la patrie. 
Louis a tx)mbattu le peuple ; il dst vaincu : c'est un 
barbare, c'est uli étranger prisonnier de guerre: vous 
avez vu ses desseins perfides ; vous aveiz vu son ar- 
mée^ le la^aître n'était pas le roi des Français^; c'était 
le roi de quelques conjurés ; il faisait des levées se- 
crètes de troupes, avait dés magistrats particuliers: 
il regardait les citoyens comme ses esclaves ; il avait 
proscrit secrètement tous les gens de bien et de cou- 
rage; il est le meurtrier de la Bastille, de Nancy, du 
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Chanip-de-Mars , de Tournay, des Tuileries : quel 
ennemi ^ quel étranger nous a fait plus de mal? il doit 
être juge promptement. C'est le conseil de la sagesse 
et de la saine politique ; c'est une espèce d'otage que 
conservent les fripons : on cherche à remuer la pi- 
tié; on achètera Bientôt des larmes; on fera tout 
pour nous intéresser, pour nous corrompre même. 
Peuple, si le roi est jamais absous, souviens-toi que 
nous ne serons plus dignes de ta confiance ; et tu 
pourras nousiaccuser de perfidie! 



DZSC01TH8 sua 3LA KÉKS QVSSTIOST , 

Prononcé pai' Saint-Just, dans la séance dû 27 dééembre 1792. 

Quand le peuple était opprimé, ses défenseurs 
étaient proscrits : ô vous qui défendez celui que tout 
un peuple accuse , vous ne vous plaindrez pas de 
cette injustice ! Les rois persécutaient la vertu dans 
les ténèbres ; nous , nous jugeons les rois à la face de 
l'univers ! Nos délibérations sont publiques , pour 
qu'on ne nous accuse point de nous conduire sans 
ménagement. vous , encore une fois, qui défendez 
Louis , vous défendez toUs les Français contre le ju- 
gement que va porter le monde entier ! Peuple gé- 
néreux jusqu'au dernier jour! Il ne voulut point ju- 
ger lui-même son ennemi ; il permit qu'on employât 
tout pour le convaincre qu'il se trompait, lors même 
que tant de familles portaient le deuil de leurs eui^ 
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fans , et que les meilleurs citoyens, par les suites de 
la trahison et de la tyrannie , étaient enterrés dans 
FArgonne \ dans tout Pempire, et dans Paris autour 
de vous ! 

Et cependant il faut encore qu'un peuple infor- 
tunéy qui brise ses fers, et punit l'abus du pouvoir, se 
justifie de son courage et de sa vertu ! O vous aussi qui 
paraissez les juges les plus austères de l'anarchie, 
vous ne ferez point dire de vous, sans doute, que vo- 
tre rigueur était pour le peuple , et votre sensibilité 
pour les rois ! Il ne nous est plus permis de montrer 
de faiblesse : nous qui demandions Texil des Bour- 
bons, si l'on exile ceux qui sont innocens, combien 
ne devons-nous pas être inflexibles pour ceux qui 
sont coupables! 

S'il était un ami de la tyrannie qui pût m'enten- 
dre, et qu'il trempât secrètement dans le dessein de 
nous opprimer , il trouverait , peut-être , encore le 
moyen d'intéresser la pitié; peut-être, trouvera- t-il 
l'art de peindre les ennemis des rois comme des sau- 
vages sans humanité : la postérité ne serait point ou- 
bliée pour toucher Torgueil des représenta ns du peu- 
ple Postérité! tu béniras tes pères; tu sauras 

alors ce qu'il leur en aura coûté pour être libres ; 
leur sang coule aujourd'hui sur la poussière que doi- 
vent animer tes générations affranchies! 

Tout ce qui porte un cœur sensible sur la terre res- 

* Allusion à l'entrée des ennemis dans les départemens de la 
Meuse, de la Marne et de T Aisne. 
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pectera notre courage : quel peuple aura jamais fait 
de plus grand sacrifices à la liberté ! Quel peuple a 
plus éXé trahi ! Quel peuple a moins été vengé I Que 
le roi même interroge son cœur; comment a-t-il 
traité dans sa puissance ce peuple, qui n'est que 
juste, et qui n'est que grand aujomrd'hui? 

Quan4 vous délibérâtes lu première fois suri?Q ju* 
'gément, je youfi. avais dit, Citoyeins, qu'un roi dic- 
tait point dans TEtat, et que, quelque convention qui 
se fût passée entre le peuple et lui, outre que cette 
convention était, illégitime , rien n'avait engagé le 
souverain , qui par sa nature est.au dessus des. lois; 
et cependant vous êtes érigés en tribunal civil, et le 
souverain est à la barre avec ce roi , qui plaide et se 
défend devant vous! 

Vous l'avez permis qu'on portât cette atteinte k la 
majesté du peuple! Louis a rejeté ses attentats sur 
des ministres qu'il opprimait, et qu'il trompait lujir 
méme. Sire^ écrivait Mourgues au roi le i6 juia 
179a ^je "VOUS dorme ma démission ; les résohuions 
particulières de n)otre ma^'esté m'empêchent d^fns 
V exécution des lois. Une autre fois Mourgues se jusk 
tifie d'amir donné au jroi le conseil de sanctionner 
le décret contre les prêtres fanatiques m Quel était 
donc un prince devant lequel on avait à se justific^r 
de sa probité ! Et cet hon^e serait inviolable ! Tel 
est le cercle où vous êtes placés ; vous êtes jugés , 
Louis accusateur, et le peuple accusé ! 

Je ne sais où vous mène ce travestissement des 
idées les plus claires de justice ! Le pi^e aurait été 
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moins délicat, si Louis. avait décliné votre juridic-* 
tion ; ce déni de la souveraineté du peuple eût été la 
dernière preuve de sa tyrannie: mais on apuremar* 
(juer que le caractère du roi, depuis la révolution, 
n'est point la résistance ouverte ; souple avec une ap- 
parence de rudesse et de simplicité , il a connu pro- 
fondément Part de diviser les hommes ; sa politique 
constante a toujours été de rester immobile ou de 
marcher avec tous les partis , comme il semble au- 
jourd'hui marcher javec ses juges mêmes pour faire 
envisager Finsurrection comme une émeute populaire 
et criminelle. 

On altère Ificilement l'esprit d'une assemblée nom- 
breuse en intéressant ses passions fortes. Qui ne voit 
point que 1& même génie qui présidait autrefois à 
cette tyrannie simple et sinueuse préside encore à la 
défense de la tyrannie ? On ne bravait point le peu- 
ple autrefois ; on ne vous brave pas non plus : on op- 
primait avec modestie ; on se défend de même : cette 
conduite vous fait éprouver plutôt une compression, 
qui corrompt involontairement votre énergie , qu'un 
sentimentdepersuasion. Quel est donc cet art, ou 
quel est cç prestige des grands événemens qui fait 
respecter les grands coupables ? 

Mais il faut reprendre les choses dès le commen- 
cement^ afin qu'on ne nous accuse pas d'avoir pro^ 
nonce avec légèreté dans une aussi sérieuse affaire. Je 
ne suivrai pas la défense dans ses détails ; j'en sui- 
vrai l'esprit. 

Je ne pense pas qu'on veuille vous persuader que 
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le désir de soulager le peuple et de lui rendre sa li-' 
berté ait fait assembler les ëtats en 1 789. La nécessité 
d'abaisser les parlemens , dont les prétentions irri- 
taient Torgueil du trône , le relâchement de Pécono - 
mie et des finances , des moyens spécieux de pressu- 
rer le peuple de ses propres mains, Tesprit difficile 
des pays d'état, la domination de la cour, que la 
sombre humeur du roi voulait humilier , joignes* jr 
l'ambition d'un ministre superbe et plébéien *, voilà 
les motifs qui occasionnèrent le rassemblement des 

états. ^ 

Dans les premiers jours de sa puissance , TAssem- 
blée nationale n'éclipsa que les rangs intermédiaires : 
la royauté, isolée, accabla les ordres par le peuple. 
Le roi n'avait pas calculé que la chute des ordres** en- 
traînerait œlle de la tyrannie. Après que l'Assemblée 
nationale eut porté ces premiers coups ^ le roi ra- 
massa toute son autorité pour Topprimer elle-même. 
Imaginez la tyrannie d^un seul dans un grand Etat 
où les ordres sont abolis , et dans lequel la puissance 
législative est dominée par le prince! Les crimes de 
la tyrannie sont quelquefois si finement tissus, qu'on 
n'en pénètre que long-temps après la marche impé- 
nétrable. 

Le roi s'eflForça de paralyser une puissance qu'il 
n'avait conçue que pour qu'elle devînt une dépen- 
dance de la sienne. On sait avec quelle énergie il dic- 
tait aux représentans des communes ses premières vo- 

* Nccker. — '* La noblesse et le clergé. 
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lontes. Suivak-'il , même en t;ela , les lais fondaeien- 
taies de la monarchie? Parcourez ces lois, et voua 
trouverez qu'aucun prince , avant lui , n'avait porte 
dans les états des calculs si profonds, si tjranniques, 
si dissimulés. On se souvient avec quel artifice . il re- 
poussa les lois qui supprimaient le régime ecclésias- 
tique et féodal. Mais , quand le courage du peuple 
eut tout entraîné , Louis s'arma de modération: tout 
le bien que l'on pouvait faire, sans compromettre la 
puissance, pour captiver le peuple , on le fit ; on ne 
fut point avare de ces douces paroles qui cliatouillent 
les plaies du peuple , et le portent à la faiblesse et à 
l'enthousiasme pour ceux qui l'ont dominé ; .on fit 
tout le mal que l'on pouvait faire sans que le peuple 
s'en aperçût; et on le fit avec une apparence de respect 
pour les lois nouvelles qu'on voulait faire détester. 
Alors on voyait le roi , noir et farouche , àii mi- 
lieu de ses courtisans, dont il appréciait la faiblesse 
et la nullité pour de fiers attentats, se montrer sen- 
sible au milieu du peuple, se réjouir de ses victoires. 
Pauvre peuple, qui poussais des cris de joie sur le 
grand chemin de Versailles*, et qui formais ua triopi- 

* Les 5 et 6 octobre 1789, le peuple parisien se rend à Ver- 
sailles, inonde la ville et le château, châtie Tinsolence des gai^ 
des-du-<:orps et du régiment de Flandres, qui, quelques jours 
auparavant , avaient , dans une orgie où la cour assistait , in- 
sulté à la nation et profané les couleurs nationales; il délivre, 
en même-temps, l'assemblée de la tyrannie de la cour, ramène 
le roi, la famille royale et les représentans de la naticHi à Paris, 
où ils continuèrent de siéger. 
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phe k celui (jai préparait à tes défenseurs un ëcha- 
faud , k toi des fers et la misère , tu ne savais pas 
oombiea ta faiblesse et ton aveuglemci^ te devaient 
coûter cher un jour ! 

Louis a répondu , quand votre président Fa inter- 
rogé sur la violence qu^il avait exercée contre le 
peuple : J'étais le mcutneaiors, foi fait ce qui mepa- 
taissait le bien. 

Je ne dispute point sur les moyens que Lquîs eat^ 
ploya pour opprimer le peuple et opérer ce qu'il ap- 
pelle un bien; je ne lui conteste pas non plus k nom 
de maître, quoique dans le système de notre monar- 
chie, et de Taveu même de son aïeul , les rois ne 
régnassent que par la loi ; mais , qu^après le mauvais 
succès de ces moyens , qu'il avoue avoir employa , 
parce qu^alors il était , dit-il, le maître, il ait eu l'hy- 
pocrisie de marquer de la joie des avantages dn peu- 
ple ; qu'il ait dit au peuple , contre lequel il avait en- 
voyé des armées , et contre lequel il épuisait toutes 
les violences de la tyrannie ; qu'il ait dit au peuj^, 
qu'il ne voulait que sa liberté, qu'il se soit réjoui de 
la fuite de ses soldats et de la mort de ceux qui n'a» 
vaient fait qu'exécuter ses volontés , puisqu'il était le 
maître; qu'il ait affecté le désintéressement , l'amour 
du peuple , lorsqu'il se faisait secrètement une autre 
idée des choses, et lorsqu'il prenait les plus funestes 
mesures pour assurer sa domination ; que faut-il que 
l'on pense de la simplicité apparente avec laquelle on 
à\\i J'étais alors le maitre^ et je voulais le bien? 

Au moins , Louis , vous n'âîea pas exempt d'être 
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sincère. El quelle loi de rÉtat, el quel seiitimeat gë« 
néreax vous portait à la perfidie, lorsque tous étiez le 
plus faible ? 

Cette conduite , il iaut ea convenir , n'avait point 
alors de juge positif, pour un [^ince qui s'embarrais* 
sait peu de la conscience des gens de bien. Vous 
étiez au-desMs du pmple , disiez^vous ; mai» vous . 
n'étiez point au-dessus de la justice , et votre puis^ 
sance Oie vous mettait point à Pabri dû ressentiment 
des homme» courageux qui confirent pour le salut 
public. On n^ pouvait point vous j»ger alors ; mais 
ea étiea-vous moiBs coapable, et voCre puissance 
n'avait' elle pas à rendre compte aussitôt que votre 
perfidie en serait dépouillée? 

Je pairdopneraiii^ à TlMdbitudQ de r^ner , k l'iocet- 
titode , à la t/«^9ur des premiers orages la dissmi^ 
lation employée pp^r eonservqr de$ droiits affreux, 
chers encore à un^ àme sans pîtiéi; mais ensuite, 
lorsque rAssemblée nationale eut &it des réformes 
utiles , lorsqu'elle présenta le$^ Droite de PHofflwiQ à 
la sanction du roi y qu^Ue défiance injure ^ ou plu- 
tôt quel motif, si ce n'est la soif de régner , si ce n'est 
l'horreur de la félicité publique , entrava les repré- 
sentanjs du peuple? Celui-là qui disait : Mon peuple, 
mes enfisns ; celnirlà qui disait ne rea^pirer quq pour 
le bo^dieur de la nation 9 qui disait n'être heureux 
que de son bonheur , malheureux que de ses maux ; 
celui-là lui refusait ses droits les plus sacrés , balan- 
çait entre le peuple et son orgueil , et voulait la pros- 
périté publique , sans vouloir ce qui la constitue. 
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Louis pleurait : était-ce fureur ou tendresse? On 
connaît une âme amollie par la crainte et la cruauté; 
tel fut Louis XI invoquant le ciel quand il allait ver- 
ser le sang ; mais le premier, sous le soleil, depuis 
que rhistoire a transmis les évënemens , le système 
delà tyrannie du roi fut la douceur et l'apparence 
de la bonté ; partout iî se mettait à la place de la pa* 
trie , et cherchait à séduire les affections qu'on ne 
doit qu'à elle ; piège d'autant plus délicat , que , se 
joignant à la violence cachée et à l'intrigue, Louis 
sapait les lois, et par la force , et par le raffinement 
de sa conduite ^ et par l'intérêt de la vertu malheu- 
reuse. 

Ces larmes ne sont point perdues , elles coulent 
encore sur le cœur de tous les Français ; ils ne con- 
-çoi vent pas cette déloyauté; ils ont aimé long-temps 
Louis ,jqui méditait leur esclavage. Le malheureux 
a fait depuis tuer ceux qui l'aimaient alors ! 

Combien n'a-t-il pas fallu d'attentats pour les dé- 
tromper ! Ni la fuite du roi *, ni sa protestation , par 
laquelle il immolait la liberté , ni le refus de se ren- 
dre à l'autel delà Fédération, où la patrie l'appelait 
pour le presser sur son cœur , rien n'a pu dessiller 
les yeux d'un peuple qui s'obstinait à le chérir. 

On lui laissa le sceptre. À-t-il été reconnaissant? 
Quel bien a-t-il fait? Conunent a-t-il régné? Le peu- - 

* Dans la nuit du 20 au 2 1 juin 1791, Louis XVI sort de Pa- 
ris en fugitif; le 22, il est reconnu et airêté à Varennes, et ra- 
mené honteusement à Paris, où il renti*e le 26 jdu même mois. 
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pie n'a connu la liberté que par le drapeau rouge ^., 
Le gouvernement, qui voulait étouffer le génie de la 
liberté ^ n'a point quitté les armes dans cette monar-- 
chie ; et tandis qu'on égorgeait le peuple à Nancy , 
tandis qu'on félicitait BouiUé ^, on jouait dans Paris 
des scènes de sentiment que le crime froid avait pré- 
parées ; et l'on disait au peuple , en le trompant et 
lui jetant quelques monnaies pour le toucher : Je 
voudrais m^çir dus^antage ! Et cependant on vous 
a parlé d'un trésor remis à Septeuil^^, et de mandats 
sur l'étranger ; et Louis jouait presque l'indigence ! 

Louis outrageait la vertu. A qui paraîtra-t-elle dé- 
sormais innocente ? Ainsi donc , âmes sensibles , si 
vous aimez le peuple , si vous vous attendrissez sur 
son sort, on vous évitera avec horreur****; la fausseté 

* Malheureuse journée du 17 juillet 1791 , où quinze cents ci- 
toyens, hommes, femmes, enfans furent mitraillés ou égorgés à la 
bîù'onnette, sur l'autel de la patrie, au Champ-de-Mars, par la 
garde nationale aux ordres de Lafa jette, commandant 9 et de 
Bailly , maire de Paris ; cette garde civique était alors le fléau 
destructeur de la liberté, par son aveugle soumission à des chefs 
perfides, corrompus, vendus à 1^ coiu*, et reconnus, la plupart, 
pour de vils intrigans ou des aristocrates décriés. 

*' Siège meurtier de Nancy par le marquis de Bouille, le 3i 
août 1790. Massacre è^ onze cents citoyens, tant soldats pa- 
triotes que bourgeois. 

Trésorier de la liste civile. 
'* Hommage adressé au patriotisme ardent, à la vertu bé^ 
roïquede Marat, FincoriTiptible ami du peuple, mais aussi bien 
Fennemi implacable et redouté de tous ceux qui al(^ dilapi- 
daient la fortvrae publique ou conspiraient la ruineide la liberté 
dont il était le plus intrépide défenseur. 
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d'an roi qui trayestissait le sentiment ne permettrait 
plus de vous croire ; on rongira de paraître sen- 
sible. 

Mais quels soins oocupaient Louis , lorsqu'après 
s'être ainsi promette dans Paris, il retirait au palais? 
Qu'on ouvre ses papiers. Des brigands ^ient payes 
pour altérer l'esprit pnUic ; k trahison empoiscmnait 
tout, jusqu'aux applandts^ratiens des tribunes , et 
jusqu'aux oreilles des citoyens dans les asaembiëes du 
peuple ; des espioim étaient soudoyés; et vous savez 
avec quel art, enfin, le syÉbkne de la corrxifffidn ëlaît 
combine. 

On n'a point trouve parmi les papiers du pcà des 
maximes sages pour gouverner; les droits de rkonme 
même, -et rien qui permette au plus kardi sophiste 
de soutenir qu'il ait jamais aime la liberté. Des pro- 
jets pour abuser de la Constitution, pour la détruire : 
voilà^oe qu'oa y trouve, voilà les objets de médita- 
tidn du roi ; et pom- quiconque sait rëflédkôr, sa co&- 
dttîte est d^ccord avec ses principies , dev«ius pu- 
blics . 

Le peuple^ ]:>on et crédule, parce qu'il est sans 
ambition et sans intrigue , n'«ût jamais haï le prince, 
si le prince «ut respecté ^ses droits et l'ieât ^fouv^rné 
avec probité. On créait des séditions pour armer la 
loi , pour accuser le peuple et autoriser la cruauté. 

Mais on présente tout sous de favorables apparen- 
ces. Louis .se justifie d'un forfait , soAis>pratexte qu'il 
est un trait d'hunuinité ; on emploie juaqu^à Pamphi- 
bologie dans les mots:ies6oe,oioo livres n'ont pas été 



ia3 

remises par les ordres du roi , mais par les ordres 

de Monsieur Mais où donc Louis IVt-il appris, 

et qiiel rapport^constitutioiinel entre lui et Mondeurt, 
qo^^ comptabilité y ayait^il entre Monsieur et lui? 

On abuse de tout, on a même parlé de factieux 
pour aceaser Finsurreetion. 

Le peuple ne se soulève pas plutôt, si ie prince 
est juâle, que la mer si Fair est calme. Le peuple 
ponyait-il être heureux et sans inquiétude , lorsque 
Fon combattait ses droits, lorsqu'onr eirtravait la 
marche de ror<h*e public? La cour était remplie 
d'hommes fouti)es et déliés : on ne vit point un seul 
honnête homme à la cour : les gens d'esprit y étaieiït 
en faveur , les hommes de mérite y étaient craints. 

. Le peuple , le ao juin dernier ^ , demandait la 
sanction d'une loi à laquelle était attaché son repos. 
Quel est donc le gouvernement libre où, par Tabus 
des lois ^ le crime est inviolable , la tyrannie sacrée ; 
où la loi n'est qu'un piège qui protège la for^e contre 
le peuple, et ne sert qu'à l'impunité du fort contre 
le faible? 

Comment le peuple eût-il été tranquille au milieu 
des périls qui le pressaient de toutes parts ? Il est fa* 

* Fameiue jonrBée du ao iuMt 47^2 ; les habitaBS des &u«> 
bourgs Antoite et Maroeau vonl en masse préseB^er une péti» 
tionàrAssemblée nationale, et de suite chez le roi, aux Tuileries: 
(c SanctionneE^dtisen^rils, les déoretscontre les prêtres insern^en- 
tés; rappekeles ministres patriotes 4 oliassez vos piïètres fana- 
tîi{ues ; ^choisissez «entre Gciilents <et Paris ; à bas lé veUt ! vive la 
natsMi !» 



cilede d^uiser rintelligeace imputée à Louis avec 
Pempereur et le roi de Prusse, dans le traité de PU- 
nitz*; la justice n'a point matérielliement prise sur la 
dissimulation des grands, crimes. Il est facile de cou^ 
vrir les troubles d'Avignon **, la révolte de Jalès ***, 
du voile de la nécessité qu'entraîne une grande révo- 
lution ; mais qu'on juge par la morale du roi , par ses 
vues , consignées, dans ses papiers, par son goût pour 
les projets de contre-révolution qu'on osait hii pré- 
senter; on neiroit pas le crime, mais on en est frappé. 
Il est facile de couvrir tous les attentats ; mais l'en- 
nemi bordait le territoire, l'épouvante était dans 
r£tat, les armées étaient délabrées, les |;énéraux 
étaient d'intelligence avec la cour et l'ennçmi. L'in* 
solence était sur le front des ennemis du bien pu- 
blic; la garde dçi$ Tuileries menaçait les citoyens, 

* Convention entre Léopold d'Autriche, Frédéric- Guil- 
laume, roi de Prusse, et Gustave, roi de Suède , de relever, en 
France , le trône de la mpnarchie absolue ; ce traité fut tenu 
secret par Louis XYI, qui ne Tignorait point. 

** En 1791 , lé comtat Venaissin et là ville d'Avignon fyreijit 
réunis ^ la France, 9ur le vœu des h^itans, qi|i, l^onteux de la 
domination papale , s'élançaient vers la liberté et demandaient 
la Constitution française ; au lieu des décrets de l'assemblée na- 
tionale, que ce peuple attendait pour se constituer, le pouvoir 
exécutif y envoie des commissaires qui apportent, dans ces con- 
trées désappointées et désolées, des brandons enflammés de dis- 
corde et de guerre civile. 

*** Château du Bas- Languedoc , département de l'Ardèche ; 
rendes -vous général du clergé et de la noblesse de France ; 
foyer permanent d'insurrection contre - révolutionnaire.- Ce 
château n'existe plus, il fut démoli et rasé de la main du p^iple. 
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menaçait les législateurs , menaçait la liberté; le roi 
ne gouvernait point : il était inviolable dans Tadmi- 
nistration; Tétait-il dans le refus de gouverner? Nuls 
rapports politiques n'existaient entre les administra- 
tions et lui; la puissance exécutrice n'agissait que 
pour conspirer ; elle conspirait par la loi , elle cons- 
pirait par la liberté; elle conspirait par le peuple , 
et l'on se plaint des séditions , on s'étonne d'une ré- 
volte légitime de tout un peuple , et on l'attribue aux 
factions ! . Lorsque dans un Etat , chaque particulier 
est outragé, lorsque les liens de confiance qui unis- 
sent les citoyens au prince sont rompus , et que le 
ressentiment seoret de tous les particuliers va grossir 
Torage, et produit la commotion universelle, le 
prince n'est déjà plus; le souverain a repris les rênes. 

II est aisé de voir que Louis s'aperçut trop tard 
que la ruine des préjugés a vaft ébranlé la tyrannie. 
Quel mouvement de sa coûscience pouvait retenir sa 
sanction, lorsque son refus exposait l'État? Quelle 
conscience et quelle religion, que celle qui dépouille 
de tout sentiment d'humanité pour la patrie , et fait 
oublier qu'on règne pour elle et non pour soi ! 

Etait-ce bien l'amour Ae la religion, c'est-à-dire la 
probité, qui dictait au roi cette lettre écrite à l'évéque 
de Glermont ^, dans laquelle il paraissait nourrir le 
dessein de recouvrer la tyrannie, après avoir promis, 
sous la foi du serment, de maintenir la liberté? Au 

* Le 16 avril 1 792, il lui écrivait que, s'il recouvrait sa puis- 
sance, il rétablirait Tancien gouvernement et le clergé dans Té- 
tât 011 il était avant la révolution. 
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moins on ne peut nier que 6on ambition n'ait 
sa cro jafkoe , «i la loi répugnait à son coeur ; plutdt 
que d'être parjure, il (alhit cesser d'être roi. D n'est 
p<^nt de Dieu qui demaBde qu'on trouble la terre, ^ 
qu'on soit perfide pour Thonorer ; ainsi, sous tel as- 
pect qu'on envisage cette conduite , Louis a trompe 
leciel, il a trompe les hommes, et Louis est eoupaUe 
aux ^ttx fie tous les partis. 

Le peuple trop pur^ le peuple trop simple pour ne 
pas dëmâer ou ne point sentir ce qui est déréglé, 
pouyaît-^il être tranquille? Vous les connaissez main- 
tenant, les projets hostiles que le roi lui-même mé- 
ditait contre lui ; le temps n^a justifié que trop ses 
défiances. On vous a dit- que dans le sac des Tuile- 
ries, la loi ne mit point sons la sauire^garde des scel- 
lés les papiers que Loliis aurait pu opposer à ceux 
qu'on hii oppose ; mais pourquoi avait-il conservé 
ceux-ci si précieusement? Pourquoi socft-ilsapostiliës 
de lui ? Ne devait-il pas les rejeter avec horreur ? Mais 
il ne faut pas prendre un plaisir inhumain à frapper le 
coupable à l'endroit le plus faible; passons au loaoût. 

Le palais était rempli d'assassins et de soldats; vous 
ne savez que trop ce qui s'est passé; les défenseurs 
du roi en ont aigri les images en outrageant la vérité. 
Louis dît qu'il n'a point versé le sang le i o août ; 
mais qu'a-t-'il fait pour empêcher qu'on ne le ver^ ? 
Quel trait de courage et de générosité raconte-t-on 
de lui dans ce jour mémorable? Il voulait, disait-il, 
en ce lieu même , épargner un grand crime ; et quel 
crime plus grand pouvait-il épargner que l'assassinat 
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des citoyens ? U se randtt au raîlieu de toos , ils'jfit 
jour par k force. Là, à cet endroit , les soldats qui 
l'abcompagiiaieiit ont menacé les représentansdu peu- 
ple. Use rendit dans le tsein de la législature, ses sol- 
datB en riolèrenlt Famle. il se fit jour, pour ainsi 
dire , à coups d'ëpée dans les entrailles de la patne 
ponr s'y cacher ; là^ parut41 un moment , an milif n 
du tmBake, «'inquiéter du sang qu^on répandait ? In- 
grait envers ks deux partis, le danger de ses «ern- 
tmrs m le to«icbaît pas plus que le danger dn peuple. 
On frémit , lorsqu'on pense qu\m mot, un seul mot 
de sa boucbe eât arrêté la fureur des soldats , qu'un 
Mot peut-être, qu^une main étendue eât calmé le peu<« 
pie { mais on n^a point cette confiance en ceux qu^on 
a itrahis. On amis demande , pour justifier l'état de 
force des Tuileries avant le t o août, ce que nous fe- 
rions si la foule égarée se portait ici. Que fit la légis- 
lature pour assurer son asile contre les menaces des 
gardes dn roi, des Suisses et des courtisans? Que fit- 
elle le lo sfoAt? Que fit-elle au milieu de soixante 
mille étrangers dans Paris ? Que firent les états au Jeu 
de Paume? fit nous mêmes, n'avons-nous pas rejeté 
josqn'aujowd'kui la force armée? 

Dtfensenrs du roi, que nous demandes-vous pour 
lui? S'il est innocent, le peuple est coupable. Il faut 
donc achever de répondre , puisque c'est la patrie 
qui est accusée par la forme de la délibération. 

J'ai entendu parler d'un appel au peuple du juge- 
ment jq^e le peuple miéme va prononcer par notre 
bouche. 
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Citoyens, si vous permettez Pappel au peuple, vous 
lui direz : // est douteux que ton meurtrier soit cou- 
pable. Ne voyez-vous pas que cet appel tend à divi- 
ser le peuple et le corps législatif, tend à affaiblir la 
représentation ; la représentation tend à rétablir la 
monarchie, à détruire la liberté ; et si Pintrigue par- 
venait à altérer votre jugement , je vous demande , 
Messieurs, s'il vous resterait autre chose à faire qu'à 
renoncer à la République , qu'à reconduire le tyran 
à son palais; car, il n'y a qu'un pas de la grâce au 
triomphe du roi ; et de là, au triomphe et à la grâce 
de la royauté. Mais, le peuple accusateur, ]e peuplé 
assassiné, le peuple opprimé doit- il être juge? Ne 
s'est-il point récusé lui-même après le lo août? Plus 
généreux, plus délicat, moins inhumain que ceux 
qui voudraient lui renvoyer le coupable , il a voulu 
qu'un conseil prononçât sur son sort. Ce tribunal 
n'a déjà que trop montré de faiblesse , et cette fai- 
blesse n'a que trop ainolli l'opinion. Si le tyrai^ ap- 
pelle au peuple qui Taccnae, il fait ce que n'osa point 
Charles I" *. Dans une monarchie en vigueur, ce n'est 
point vous qui jugez le roi, car vous n'êtes rien par 
vous-mêmes, mais le peuple juge et parle par vous. 

Citoyens , le crime a des ailes , il va se répandre 
dans l'empire, captiver l'oreille du peuple. Q vous , 

Roi d'Angleterre , qui , révolta , à la léte de son aimée , 
contre le peuple, fut défait, pris et condamné sui^le-champ 
par la chambre des Communes, surle rapport d'une commission 
composée de dix-huit membres, à avoir la tête tranchée ; cet 
an et reçut immédiatement son exécution, le 9 février «649. 
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les dépositaires de la morale publique, n'abandonnez^ 
pas la liberté ! Lorsqu'un peuple est sorti de Toppres- 
sion,Je tyran est jugé. On fera tout pour amener le 
peuple à la faiblesse parla terreur de ses excès. Cette 
humanité, dont on t70us parle, c'est de la cruauté en- 
vers le peuple; ce pardon, qu'on cherche à vous 
suggérer, c'est l'arrêt de mort de la liberté, et le 
peuple lui-même, doit-il pardonner au tyran? Le sou- 
verain, comme l'Être-Supréme, n'a-t-il point ses lois 
dans la morale et dans la justice éternelle ? Et quelle 
loi de la nature a sanctionné les grands crimes ? On 
demande le renvoi au peuple; quel autre langage 
tiendrait*on si l'on voulait sauver le roi, et si l'or 
étranger avait corrompu les sufErages? N'oubliez pas 
non plus qu'une seule voix, quand il s'agit d'un 
tyran , suffit pour empêcher sa grâce. 

Ce jour va décider de la République; elle est morte, 
et c'en est fait, si le tyran reste impuni. Les ennemis 
du bien public reparaissent, ils se parlent, ils se réu- 
nissent, ils espèrent; la tyrannie ramasse ses débris, 
comme un reptile renoue ses tronçons. Tous les mé- 
chans sont pour le rôi , qui donc ici sera pour lui ? 
La pitié hypocrite est sur les lèvres des uns, la colère 
sur celle des autres; tout est employé pour corrom- 
pre ou pour effrayer les cœurs. Assurez-vous, dans 
un autre temps, la reconnaissance du peuple en vous 
montrant sévères. Soyez plus sensibles à son vérita- 
ble intérêt qu'à de vaines considérations et de vaines 
clameurs, par lesquelles on veut, avec dextérité, in- 
téresser votre respect pour 8e& droits, afin de les dé- 
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truire et de le tromper. Vous avez proclame la^ loi 
martiale contre tous les tyrans du monde , et vous 
respecteriez le vôtre! Ne portera- t-on donc des lois 
sanglantes que contre les opprimes , et l'oppresseur 
sera*t-U épargné? 

On a parlé aussi parmi le peuple, et même parmi 
vous , de récuser ceux dont Topinion s'est manifes- 
tée^« Ceux;qui, sans esprit d'intérêt, ne cherchejiit que 
le bien sur la terre, ne poursuivront jamais le roi par 
un sentiment de vengeance ; mais , après les périls 
que le peuple et la liberté ont courus depuis deus an- 
nées, Vamour de la patrie les doit rendre justes et in- 
flexibles. Et les oreilles que la vérité fière blessera y 
sont-elles bien pures ? Tout ce qu'on a dit pour sau* 
ver le coupable^ il n'est personne qui ne se le soit dit 
ici à soi-même par esprit de droiture et de probité ^ 
mais si la patrie n'a point encore récusé notre faî- 

* M. Desèse, avocat du roi , avait insinué , dans sa défense y 
cette ojHnioQ : que ceux des meaibrei de rassemblée qui avaient 
émiad^ayanee leur voeu sur le sort de douisi ne passent se pro- 
noncer dans son jugement ; prétendant qu'ils ne pouvaient pas 
éti'e à-la-fois juges et accusateurs : à ce compte , il ne serait resté 
pour juger Louis, que led membres accusés d'incivisme ou sus- 
pectés de connivence avec la royauté ; en adoptant ce système , 
on n*eùt pa» trouvé , dans tout l'empire, des juges pour Louis ; 
car, il n'y avait alors, et il ne pouvait y avoir, que des accusa- 
teurs ou des complices de ses attentats à la liberté publique^ de 
ses crimes de lèze-nation. Interdire ses accusateurs au-dedans 
de la Convention ouau-dehors, c'était proposer, en d'autres ter- 
mes, non de le faire juger d'après la nature de ses forfaits et l'é- 
temelle justice, maisseloii la justice arlMtraire et les vues intë^ 
ressées de sea perfides partisans. 
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blesse y de quel droit le coupable rëcuserait-il notre 
justice ? Aussitôt que vous ave^z dëlibëré sur ce juge* 
ment , l'opinion particulière de ^chacun de nous est 
devenue une portion du décret par lequel on doit 
prononcer! Dira-t-on, qu'en opinant contre le roi ^ on 
s'est rendu son accusateur ? Non point; on a délibéré^ 
et Louis ne peut récuser les juges envoyés psor le peu- 
ple j sans le récuser lui-même. 

On s'^est mépris étrangement sur les principes et 
le caractère de cette affaire. Louis veut être roi, veut 
parler en roi, lors même qu'il s'en défend; mais un 
honune que l'injustice avait mis au-dessus des lois , 
n'a plus, devant se& juges,| que son innocence ou ses 
crimes. Que Louis prouve donc qu'il est innocent , 
ce n'est qu'^ ce titre qu'il peut nous récuser : l'in- 
nocence ne récuse aucun juge , elle ne craint rien. 
Que Louis donne aux écrits que vous avez vus un 
sens favorable à la Ubertë, qu'il montre ses blessures, 
et jugeons le peuple. 

On dira que la révolution est finie, qu'on n'a plus 
rien à craindre du tyran , qu'une loi punit de mort 
l'usurpateur; mais. Citoyens, la tyrannie est un ro- 
seau que le vent fait plier et qui se relève. Qu'appe- 
lez-vous donc la révolution , la chute du trône , les 
coups portés à divdirs abus? L'ordre moral est conmie 
l'ordre physique :|^les a)>us disparaissent un moment, 
comme l'humidité de la terre s'éyapore ; les abus re- 
naissent bientôt y eonune Thumidité retombe de» 
ifuages. La révolution commence quand le tyran 
finit. 
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J'ai essaye de développer la conduite du roi, c'est 
à vous d'être justes. Vous devez éloigner toute autre 
considération que celle de la justice et du bien pu- 
blic ; vous ne devez point compromettre surtout la 
liberté achetée si chèrement ; vous devez prononcer 
souverainement. Le plus grand de tous les Coupables, 
et un roi le premier, aurait joui parmi nous d'un 
droit refusé aux citoyens , et le tyran serait encore 
au-dessus des lois, même après qu'il serait jugé. Vous 
ne devez point permettre non plus qu'on récuse per- 
sonne ; car la délibération a appelé le vœu et l'opi- 
nion de tous ; si l'on récuse ceux qui ont parlé du roi, 
nous récuserons, au ijom de la patrie, ceux qui n'ont 
rien dit pour elle ou qui la trompent. 

La patrie est au milieu de vous , choisissez entre 
elle et le roi, entre l'exercice de la justice du peuple 
et l'exercice de votre faiblesse personnelle. 

Balancez, si vous le voulez, l'exemple que vous 
devez à la terre, l'impulsion que vous devez à la li- 
berté, la justice inaltérable que vous devez au peu- 
ple, par la pitié criminelle pour celui qui nen eut 
jamais; dites à l'Europe, appelée en témoignage : Sers 
tes rois contre nous, nous étions des rebelles ; ayez 
le courage de prononcer la vérité ; car il semblé qu'on- 
craigne ici d'être sincère. La vérité brûle en silence 
dans tous les cœurs, comme une lampe ardente dans 
un tombeau. Mais , s'il est quelqu'un que le sort de la 
République ne touche point, qu'il tombe aux pieds du 
tyran , et qu'il lui rende le couteau dont il immoBi 
vos concitoyens; qu'il oublie tous ses crimes, et fasse 
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dire bu peuple qu'on nous a corrompus, et que nous 
avons ^té moins sensibles à son intérêt, qu^au sort 
d'un assassin. 

Pour tempérer votre jogement , on vous parlera 
des factions. Ainsi, la monarchie domine encore 
parmi nous, et les mœurs de la République sont 
comptées pour rien; c'est au génie de la République, 
au législateur à les soumettre ces factions. Ainsi, par 
un pacte entre le crime et le peuple, le tjran garan- 
tirait la liberté, et l'on ferait reposer le destin de la 
patrie sur son impunité! Cette faiblesse est indigne 
de TOUS. Ce n'est point sans peine qu'on obtient la 
Uberté ; mais, dans la position où nous sommes, il ne 
s'agit pas de craindre, il s'agit de vaincre, et nous 
saurons bien triompher! Aucune considération ne 
peut arrêter le cours de la justice j elle est compagne 
de la sagesse et de la victoire. 

Je demande que chaque membre de la Convention 
paraisse successivement à la tribune, et prononce ces 
mots : Louis est ou n'est pas coîwaihcu. Après , ta 
peine ou Tabsolution sera également décrétée à l'ap- 
pel nominal. Ensuite, le président rédigera et pro- 
noncera le jugement. 

• Les tribunes publiques applaudissaient Saint-Just. a Je rap- 
pelle anx citoyens, dit le président (Defermon), qUe c'est ici 
une sorte de solennité flmèbre : les appiaudissemens et les 
murmures sont défendus. » 
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omwKMùm flira &sb sirnsnTAirom (&)• 

,; Séance du 99 npyeiobre 1793 y impriméie par oixire de la 

Convention nationale/ 

Je ne sms point 4e Tavis du comité : j^. n'aime 
point liÇ9 lois violentes sur Iç commerce. On peut 
dire au peuple ce que disait un soldat carthaginois à 
i^njQtibal : P^ous savez vmnore, mais vous ne savez 
pa^ profker de la victoire. Les hommes généreux qui 
ppt détruit la tyrannie, ignorent-ils Fart de se gou- 
verner et de se conserver ? 

Tant de maux tiennent à un désordre profondé- 
ment compliqué ! Il en faut chercher la source dans 
le mauvais système de notre économie. On demande 
une loi sur les subsistances 1 Une loi positive là-dessus 
ne sçra jamais sagç. ^abondance est le fruit d^une 
bonne administration : or^ la nôtre est mauvaise. Il 
faut qu^une bouche sincère mette aujourd'hui la vé- 
rité dap3 toyt son jour. Je ne pui$ traiter utilement 
la niaitière des subsistances, sans entrer d^ns quelques 
détails sur notre économie vicieuse ; j^ai besoin de 
développer des principes dont l'oublî nous a perdus. 
Le même vice a ébranlé le commerce et l'agriculture, 
et par la suite ébranlera toutes les lois. Si donc vôu%* 
¥Oules& que Tordre et rahaii4ance rennisseot, portez 

(1) Si nous avons placé ici cette opinion, quoiqu'antérieure- 
ment prononcée , c'est afin de ne pas séparer le discours de 
l'opinion sur le jugement de Louis XVI. 
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la lumîÀpe dans le dédale de notre ëconomie françaifle 
depuis la rérolution. 

Les mafix de oe grand peuple, dont k monarchie 
a été détruite par les Vices de son régime éDOOMHni^ 
qoe, et que le goût de la philosophie et de la liberté 
tourmeatait depuis long-^temp^ , tiennent à la diffi^ 
cnhë de rëtabUr Fëconomie au milieu de k vigueur et 
de l^ndépendance de Tesprit public. 

Mais ce qui perpétue le mal, c'est Fimpradenoe. 
d^un gouvernement provisoire trop long^temps souf- 
fert, dans lequel tout est confondu; dans lequel les 
purs Siemens de la liberté se font la guerre comm» 
on peint le chaos avant ]a nature. 

Eifcaminons donc qudle est notre situation pré^ 
sente. Dans l'affreux étot d^anarchie où nous sommes, 
Thomme, redevenu comme sauvage, ne reconnaît 
plus de frein légitime; l'indépendance armée contre 
l'indépendance n*a plus de loi , {^s de juges, et tou^ 
tes les idées 4e justice enfatitent la violence et le crime 
par le défaut de garantie ; toutes volontés isolées n'en 
obligent aucune ; et chacun agissant comme portion 
naturelle du législateur et. du magistrat, les idées que 
chacun se fait de Tordre opèrent le désordre général. 

U est dans la nature (les choses que nos affaires 
éoovtomiques se hnouill^ut de plus en plus, jusqu'à 
ce que la RépuUique établie embrasse tous les ra|>- 
ports, tous les intérêts, tous les droits, tous les de- 
voirSy et donne une allure commune à toutes les par- 
ties de mat. 

Un peuple qui n'est pas heureux n*a poîiit de .pa«- 
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trie, ii n'aime rien; et, si vous voulez fonder une 
République , vous devez vous occuper de tirer le peu- 
ple d'un état d'incertitude et de misère qui le cor- 
rompt. Si vous voulez une République^ faites en 
sorte que le peuple ait le courage d'être vertueux : on 
n'a point de vertus politiques sans orgueil ; on n'a 
point d'orgueil dans la détresse. En vain demandez-* 
vous de Tordre ;. c'est à vous de le produire par le 
.génie des bonnes lois. 

On dit souvent , lorsque l'on parle de morale : cela 
est bon en théorie; c'est que l'on ne voit pas que la 
morale doit être la théorie des lois, avant d'être celle 
de la vie civile. La morale qui gît en préceptes isole 
tout; mais fondue , pour ainsi dire, dans les lois^ çUe 
incline tout vers la sagesse, en n'établissant que des 
rapports de justice entre les citoyens. 

On ne peut se dissimuler que notre économie est 
altérée en ce moment, comme le reste, faute de lois 
et de justes rapports. Féraud^ vous a parlé d'après 
Smits et Montesquieu. Smits et Montesquien n'eurent 

* Membre delà Convention nationale; c^est le même qui 
fut tué dans les jom*nées du i®' au 4 prairial (20 et 24 mai 
179^)7 ^^ ^^^^ même de rassemblée, pour avoir outrage, in- 
jurié , maltraité , assassiné le peuple. Toute la Gmvention , à 
Texception de quelqnes^membres incorruptibles de La Monta*» 
gne , étaient alors en état de conspiration flagrante et de rébel- 
liop armée contre la majesté du souverain insurge pour réé- 
difier la Constitution populaire de 1798 renversée, les droits 
de rhomme violés, et rétablir la libre circulation des subsis- 
tances livrées à la malvollance et à des accapareurs férooea qui 
affamaient Paris. i. . 
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jamais l'expérience de ce qui se passe chez nous. Bef- 
froy ^ vous a fait le tableau de beaucoup d'abus ; il a 
enseigné des remèdes, mais n^a point calculé leur ap- 
plication. Roland vous a répété les conseils des éco* 
Bomistes ; mais cela ne suffit point. Il est bien vrai 
que la liberté du conmierce e3t la mère de l'abon- 
dance : mais d'où viennent les entraves mises à cette 
liberté? La disette peut provenir de mille causes; et 
si la rareté des grains était venue en 'France d'uiie 
cause particulière, et que nous y voulussions appli- 
quer un remède bon en lui-même , mais sans rapport 
avec le«ûial , il arriverait que le remède serait au 
moins nul , sinon pernicieux. - 

Voilà ce qui nous arrive. En vain aous parle-t-on 
de la liberté du commerce des grains^ si nos malheurs 
ne viennent point premièrement du défaut de la li- 
berté, ou plutôt si ce défaut de liberté dérive d'une 
cause sur laquelle on ferme les jeux.^ 

J'ose dire qu'il ne peut exister un bon traité d'éco- 
nomie pratique. Chaque gouvernement a ses abus ; 
et les maladies du corps. social ne sont pas moins in- 
calculables que 'celles du corps humain. Ce qui#e 
passe en Angleterre, et partout ailleurs, n'a rien de 
commun avec ce qui se passe chez nous : c'est dans 
la nature même de nos affaires qu'il faut chercher nos 
maladies et nos remèdes. 

Ce qui a renversé en France le système du com- 
merce des grains, depuis la révolution^ c'est l'émis.- 

^ Dépitte, sans caractère remarquable^ et obscur. 
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sion déréglée dix sigti6. Toutes nos richesses 
liqucs et terrîtoriftles so&t représentées : k signe de 
toutes les valeurs est dans le commerce ; et toutes ce» 
valeurs sont nulles dans le commerce^ parce •qu'elles 
h'entt'ent pour rien dans la consommation» Nous 
avons beaucoup de signes ^ et nous avons très peu 
de choses. 

Le législateur doit calculer tous les produits dans 
l*État , et faire en sorte que le signe les représente f 
mais si les fonds et les produits de ces fonds sont re- 
présentés, Féquilibt^ est perdu, et le prix des choses 
doit hausser de moitié : on ne doit pas représenter 
les fonds, on ne doit représenter que les produits. 

Voilà ce qui nous arrive. Le luxe est aboli; tous 
les niétaux achetés chèi^ement , ou tirés des retraites 
où le faste les retenait, ont été convertis en signes, 
n nç reste plus de métaux ni de luxe pour l'industrie : 
voilà le signe doublé de moitié , et le commerce di- 
minué de moitié. Si cela continue, le signe enfin sera 
sans valeur ; notre change sera bouleversé, notre in- 
dustrie tarie, nos ressomres puisées ; il ne nous res- 
tera plus que la terre à partager et à dévorer. 

Lorsque je me promène au milieu de cette grande 
ville, je gémis sur lès maux qui Tattendent , et qUi 
attendent toutes les villes, si nous ne prévenons la 
ruine totale de nos finances. Notre liberté aura pfàssé 
comme un orage, et son triomphe comme un coup de 
tonnerre. Je ne parlerai pas de rapprovisioqnen^nt 
de Paris^ c'est une affaire de police qui ne regarde pas 
réconomic* 



Nos subabjtances ottt disparu, a~ mesure <f»» iH>lra 
liberté s'est ëtendue, parce que nous ne sommes guère 

attachés aux principes de la. Ëbertéf et que noui? ayofiij» 
négligé ceux du gouvernacûent. 

Il était dans la nature des choses que nous nous 
ëleyasaions prootptement au de^ dMnergie où noxis 
sommes parvenus. Nos besoins pressans ont dévoré 
tous nos préjugés; notre liberté est fiUe de la misère. 
Il n'est plus temps de se flatter; il ne faut pas non plue» 
tomber dans le découragement. Eitablissôns notre Ré- 
publique, donnons«nous de& lois, n^attendons plus. 
Que nous importent les jugemens du monde? Ne cher- 
chons point la sagesse si loin de nous. Que nous ser- 
viraient les préceptes du monde^ après la perte de la 
liberté? Tandis que nous attendons le tribut des lu- 
mières des hommes , et que nous rêvons le spectacle 
de la liberté du globe, la faiblesse humaine, les abus 
en tous genres, le crime , Tambition,, Terreur, k fin- 
mine, qui n'ajournent pas leurs ravages, nous ramè^ 
nent en triomphe à la servitude. On croirait que non» 
désirons Fesclavage , en nous voyant exposer la li*- 
berté à tant d'écueils. Nous courons risque de nous 
p^dre, si nous n'examinons pas enfin où nous en 
sommes, et quel est notre but. La cherté des subsis- 
tances et de toutes choses vient de la disproportion 
du signe ; les papiers de confiance augmentent en- 
core la disprop<H*tion : car les fonds d'amortissement 
sont en circulation ; Tabîme se creuse tous les jours 
par les nécessités de la guerre. Les manufactures ne 
soot rien, oq n'achète point, le commerce ne roule 
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guère que sur leé soldats. Je ne Tois plus^ dan# le 
commerce, que noire imprudence et notre sang : tout 
se change en monnaie : les produits de la terre sont 
accaparés ou caches. Enfin, je ne vois plus dan« l'E- 
tat que de la misère, de Torgueil et du papier. Je ne 
sais pas de quoi vivent tant de marchands : on ne peut 
point' s^en imposer lâ-dessus; ils ne peuvent plus 
subsister long-rtemps : je crois voir dans Fintërieur 
des maisons les familles tristes, désolées ; il n'est pas 
possible que Ton reste long-temps dans cette situa- 
tion.. Il faut lever le voile : personne ne se plaint , 
mais que de familles pleurent solitaiirement ! Vous 
vous flattez en vain de faire une République, si le 
peuple affligé n'est point propre à la recevoir. 

On dit que les journées de Partisan augmentent en 
proportion du prix des denrées ; mais si Partisan n'a 
point d'ouvrage, qui paiera son oisiveté ? Il y a dans 
Paris un vautour secret. Que font maintenant tant 
d'botnmes qui vivaient des habitudes du riche? La 
misère a fait naître la révolution : la misère peut la 
détruire. Il s'agit d<3 savoir si une multitude qui vi- 
vait, il y a peu de temps, des superfluités, du luxe, 
des vices d'une autre classe , peut vivre de la simple 
corrélation de ses besoins particuliers. Cette situation 
est très dangereuse ; car si l'on n'j gagne que pour 
ses besoins, la classe commerçante n'y peut point ga- 
gner pour ses engagemens ; ou le commerce étant en- 
fin réduit à la mesure de ses modiques besoins , doit 
bientôt périr par le change. Ce système ruineux 3^é^ 
tablira dans tout l'empire. Que ferons-nous de nos^ 
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yaû&eaiuc? Le commerce d'éooncMiiie a prU son a»» 
sîette dan&rUnivers; nous ne Pealèverons point aux 
Hollandais, aux Anglais, aux autres. peuples. D'ail- 
leurs y n'ajant plus ni denrées à e^oser, ni signe 
respectable chez Fétranger, nous serions enfin réduits 
à renoncer à tout commerce. 

Nous ne nous* sommes pas encore demapdë quel 
est notre but, etquel système de commerce nous vou- 
lons nous frayer. Je ne crois pas que votre intention 
soit de vivre coomie les Scytes et les Indiens. Nos 
climats et nos humeurs ne sont propres ni à la pa« 
resse ni à la vie pastorale; et cependant nous mar- 
chons, sans nous en apercevoir, vers une vie pareille. 

Ne croyez pas que les peuples commerçans de 
l^rope s'intéressent en notre faveur à la cause des 
rebelles et des rois qui nous font la guerre i ces peu- 
ples nous observent ; notre économie , nos finances 
sont l'objet de leurs méditations ; et, dans la marche 
présente de m)8 affaires, ils se complaisent à entrevoir 
raffaibUssément prochain de notre commerce , et le 
partage de nos dépouilles. Ces peuples sont nos en- 
nemis ; et si nous étions sages, ils nous déclareraient 
la guerre. Ss nous l'ont faite avec leur or. 

La disproportion du signe a détruit le conunerce 
et l'économie sous ces premiers rapports ; la nature 
du signe a amené la disette des grains. . 

Autrefois , le signe était moins abondant ; il y en 
avait toujours une bonne partie de ihésaurisée; ce qui 
baissait encore le prix des choses. Dans un nombre 
donné d'années , on voyait , au milieu de la même 
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abondance, varier le prix des denrées : c est que dhin» 
ce temps donné , par certaines vicissitudes, le ^gne 
thésaurisé sortait des retraites , et rentrait en circu- 
lation en plus ou moins grande quantité. Aujour- 
d'hui , on ne thésaurise plus ; nous n Wtms point 
d'or; et il en faut dans un Etat : autrement, on amasse 
ou Ton retient les denrées, et le signe perd de plus en 
plus. La disette des grains ne vient points d'autre 
chose. Le laboureur, qui ne veut point mettre de pa- 
pier dans son trésor, vend -à regret ses grains* t)ans 
tout autre commerce , il faut vendre pour vivre de 
ses profits. Le laboureur, au contraire, n'achète rien; 
ses besoins ne sont pas dans le commerce. Cette classe 
était accoutumée à th^auriser tous les ans, en espèces, 
une partie du produit de la terre; aujourd'hui, elle 
préfère de conserver ses grains à amasser du papier. 
Il résulte de là que le signe de l'État ne peut point se 
mesurer avec la partie la plus considérable des pro-* 
duits de la terre qui sont cachés, parce que le labou- 
reur n'en a pas besoin, et ne met guère dans le com- 
merce que la portion des produits nécessaires pour 
acquitter ses fermages, j 

Quelqu'un ici s'est plaint du luxe des laboureur». 
Je ne décide pas si le luxe est bon en lui^^méme; mais 
si nous étions assez heureux pour que le laboureur 
aimât le luxe, il faudrait bien qu'il vendit son blé 
pour acheter les superfluités. Voilà de funestes con- 
séquences : je les abandonne à vos méditations, vous, 
qui faîtes nos lois. Il faudra du luxe dans votre A^ 
publique , ou des lois violentes contre le laboureur,. 
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qui perdront la R^ublique« U j « bien des réflexions 
à fais» sur notre situation ; on n'ett fait point assez. 
Tout le monde veut bien de la République^ personne 
ne Yeat de la pauvreté ni de la vertu. La liberté fait 
la guerre à la morale, pour ainsi dire, et veut régner 
en dépit d'elle. 

n faut donc que le législateur fasse en sorte que le 
laboureur dépense o^ ne répugne point à aua^sser le 
papier ; que tous les produits de la terre soient dans 
le commerce;^^ et balancent le signé« U faut enfin équi- 
poller le sigue, les produits, les besoins i troilà le se- 
cret de Tadministration économique. 

Or, considérez , je vous prie, si les produits, les 
besoins et le signe sont en proportion daas la Repu* 
blique. Les produits sont cachés^ les besoins sont sor- 
tis ayec la tyrannie; le signe a quadruplé positive- 
ment et relativement. On n'arracbe qu'avec peine 
les produits des mains avares qui les resserreuLVoilà 
les vices du caractikre public que nous anroiia à vain- 
cre pour arriver à Tétat républicain : car personne 
n'a d'entrailles, et la patrie est pleine de monstres et 
de scélérats. 

Hfttes^vous de calmer ses maux, et d'en prévenir 
de {dus grands. Ceux qui nous proposent une liberté 
ind^nie de commerce nous disent une très grande 
vérité en thèse générale; mai» il s'agit des maux d'une 
révolution ; il s'agit de faire une République d'un peUn 
pie épars avises débris et les crimes de sa monar- 
chie; il s'agit d'établir la Confiance; il s'agit d'instruire 
Ua vertu le^ hommes dursqui ne vivent queppur eux. 
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Ce qu'il y a d'étonnant dans cette rërolutioh, c'est 
qu'on a fait une République avec des yices : fkites- 
en des vertus ; la chose n^est pas impossible. 

Un peuple est conduit facilement aux idées saines. 
Je crois qu'on a plus tôt fait un sage peuple qu'un 
homme de bien. Vous qui nous préparez des lois, les 
vices et les vertus du peuple seront votre ouvrage. 
Il est une sorte de mœurs dans l'État qui ne peut s'ac- 
quérir que par le temps. Il est des mœurs politique 
qu'un peuple prend le même jour qu'il a des lois. 
Vous déciderez si le peuple français doit être conqué- 
rant ou commerçant ; c'est ce que je n'examinepoint 
ici; mais vous pouvez en un moment lui donner une 
patrie; et c'est alors que l'indigent oubliera la licence, 
et que le riche sentira son cœur. Je iie connais pres- 
que point de remèdes |trovisoires aux malheurs qui 
naissent de l'anarchie et de la mauvaise administra- 
tion ; il faut une Constitution excellente qui lie tons 
les intérêts. La liberté sans lois ne peut pas régir un 
Etat ; il n'est point de mesures qui puissent remédier 
aux abus. Lorsqu'un peuple n'a point un gouverne- 
ment prospère , c'est un corps délicat pour qui tous 
les alimens sont mauvais. Y protége-t-on la liberté du 
commerce des grains, on accapare en vertu de la li- 
berté. Contraignez-vous les propriétaires , chassez- 
vous les facteurs, la terreur est l'excuse des mar^ 
chands. Enfin , il vous manque cette harmonie so- 
ciale que vous n'obtiendrez que par ^fk lois. On ne 
peut point faire de lois particulières contre ces abus; 
Tabondance est le résultat de toutes les lois ensemble-. 
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Mais si Ton voulait donnar à ce grand peapèe des 
lois républicaines ^ et It^ . étroitement son bonheur à 
sa liberté , il faudrait le prendre tel qu'il est , adoucir 
ses maux ^ calmer l'incertitude du crédit public ; car 
enfin , et je n ose le dire , si Tempire venait à se dé- 
membrer, Phomme qui attache quelque prix à Fai- 
sance, se demande à lui-même ce que deviendraient 
entre ses mains des richesses fictives dont le cours 
serait circonscrit .Vous avez juré 4^ mainfienir Tunitéf . 
mais la marche des événemens est au-nlessus de ces 
sortes de lois, si la Constitution ne les consacre pas. 

Il faudrait interroger, devinerions les cœurs et 
tous les maux, et ne point traiter, comme un peuple 
sauvage , un peuple aimable , spirituel et sensible , 
dont le seul crime est de manquer de pain. 

L'empire est â>ranlé jusque dans ses fondemens ; 
la guerre a détruit les troupeaux ; le partage et. le dé- 
frichement des communes achèvera leur ruine , et 
nous n'aurons bienlôt; ni cuirs, ni viandes, ni toisons. 
Il est à remarquer que la famioe. s'est fait surtout s«i- 
tir depuisrédit de 1763 i, iàoit qu'en dliminuantles 
troupeaux, on ait diminué les migrais, soit que l'ex^ 
tréme abondance ait frayé lechemin aux exportations 
immodérées. Vous' serez forcés un jour id'encoiÉragei: 
le laboureur à aménager ses terres, et à partager son 
industrie ^itre les grains et les troupeaux. Ilnefaut 
pas croire qu'une portion de la tetvey étant mise en 
pâturages , rai|tre portion ne suffira plus à /nos be- 
soins ; on aura pluâ d'engrais^. et la.terFèy«iqis}i3Dsoi- 
gnëe^ rapportera' davantage. OblimraletHMiimérce 
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' dès gmîns; k peuple aura de& troupeaux pour ae nour- 
rir et se vêtir ^ nous ocmimereerona de noa cuirs et de 
nos laines. Il jr a trente ans, la viande coûtait 4 sous 
la livre, le drap lo livres, les souliers 5o sous, le pttin 
I sou ; les pâturages n'étaient point défrichas ; ils Pont 
été depuis ; et pour ne point prendre Pinstant de cette 
crise passagère pour exemple, en 1787, le drap va* 
lait ^o livres, k viande 8 sous, ks souliers 5 et 6 li*- 

. yres^ k pain 1» sons et «demi. Qu'avons^nous gagne à 
défricher les kndes et les collines ? Nous avons porte 
notre argent en Angleterre et en Hollande, d'où nous 
avons tiré nos cuirs ; nous avons veûdu nos grains 
pour nous vêtir ; nous n^avons travaille que pour 
PEuFope. On est devenu plus avare et plus fripon, 
les travaux excessifs ^es campagnes ont produit des 
épidémies ; ks économistes ont perfectionné k mal, 
k gouvernement a trafiqué. Les seigneurs avaient 
Jderoé trois fois depuis quarante ans ; et , pour con^ 
sacrer leurs entreprisés par un ade de possession, ils 
phntaiehit' ces tiercemens en mauvais bois qui nralti- 
pliâknt k 'gibier, ocoasiôodKnt k ravagé, des mois^ 
sons, et diminuaient ks faroupeaux; en sorte que k 
nature et k loisir n'étaient plus faits que pour les no- 
bks icfe pour les bébés, et k pauvre ne défrichait en^ 
lîore que pour elles. La révolution est venue , et, 
ornnmeijePai^t, ks produits s'etantcacliés, k si- 
gne à petdn: sa vakur. ' 

f ¥mlà HOtrêisiftnation.NoussiMiflmuespauv 
Icsr'.EspB^iigêsy {!» Pabondi^nce de Ppr ou da signe, 
^ ktitametéiâeBtdbanfeis ei»tdnrcuktion) nous n'avisais 
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plus ni troupeaux, nikioe, ni industrie dnm lecom^ 
meree. hes gens industrieux sont dans les armées, et 
iious ^e trafiquons qu Wec le trésor public ; en sorte 
que nous tournons sur noti^i-mémes, et commerçona 
' sans intérêt. Nous consommons tout^ rien, ne sort 
pour Tétranger^ et le chaiage s'altère d'autant plus 
contre nous. 

Si je ne me trompe, ce qui vaut aujourd'hui ifinécû^ 
en supposant que nous nef changions pas de sjstème, 
vaudra lo livres dans dix-huit mois. Il sera fabriqué 
environ pour 200,000,000 d*espêces; le signe re- 
présentatif de tous les biens des émigrés sera en émis- 
sion; on remplacera l'arriéré des impôts par des émis- 
sions d'assignats, et le capital des impôts sera en cir- 
culation avec le signe représentatif d<e l'arriéré. Le 
peuple alors gémira sou^ le portique des législatures; 
la misère séditieuse ébranlera vos: lois: les rentes 
fixes seront réduites à rien ; l'Etat même ne trouvera 
plus de ressource dans la création des monnaies; elles 
seront nulles. Noiois ne pourrons pas honorablement 
paj^ nos dettes avec ces monnaies sans valeur, 
Alorss^ 4|uelle sera notre espérance ? La tyrs^nie sor- 
tira vengée ^ victorieuse du sein des énieutes popu- 
laires. Si les droits de l'homme subsistent encore, le^ 
droits deVhontoe s^ont écrits avecle saug du peu- 
ple sur le toi«J>eau de la Cherté. Qn violera Vasile, du 
laboio'eujry on. détruira ; peut-être Vespérance de^ 
moissons pïrocliaines, et nous serons la.£sd)le dç 
l'Europe. . . . ;^ 

Citoyens ,. pardp^ne^s à. ces r^^flexjiQn^ î:tou|; cout 
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court à les réaliser^ mais les remèdes sont dans 'vos 
mains. Un législateur ne connaît point Peflfroi; il cal- 
cule avec son jugement, et non point avec sa frajeur . 
Travaillons enfin pour le bonheur da peuple, et que 
les législateurs qui doivent éclairer lé monde, pren- 
nent leur course d'un pied hardi, comme le soleil. 

Le vice de notre économie étant Texcès du signe, 
nous devons nous attacher à ne Paugmerrter pais, pour 
ne pas accroître la dépréciation i II faut décréter le 
moins de monnaies qu'il nous géra possible; mais , 
pour y parvenir, il faut diminuer les charges du tré- 
sor public, soit en donnant des terres à nos créan- 
ciers, soit en affectant les annuités à leur acquitte- 
ment, sans créer de signe; car cette méthode corrompt 
Péconomie, et^ comme je Paî démontré, bouleverse 
la circulation et la proportion des choses. Si vous 
vendez , par exemple, les biens des émigrés , le prix 
anticipé de ces fonds, inertes par eux-mêmes, sera 
en circulation, et se mesurera contre les produits qui 
représentent trente fois moins. Comme ils seront 
vendus très cher, les produits renchériront propor- 
tionnellement , comme il est arrivé des bieqs natio- 
naux, et vous serez toujours en conciirrence avec 
vous-mêmes. 

' Au contraire, les annuités étant de simples con- 
trats qui n'entreront point comme signe dans le com- 
merce, elles n'entreront point non plus en concur- 
rence avecled produits; Péquilibre se rétablira peu-à- 
peù. Si vos armées conquièrent la liberté pour les 
peuples , il n*ést point juste que voiis vous épuisiez 
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pour ces peuples ; ils doivent soulager notre trésor 
public ; et dès^lors nous avons moins de dépenses à 
faire pour entretenir nos armées. Enfin, je pose ce 
principe, que le seul moyen de rétablir la confiance 
et la circulation des denrées , c^est de diminuer la 
quantité du papier en épaission, et d'être avare d'en 
créer d^autre. Les dettes de l'État seront acquittées 
sans péril par ce mojen ; vous attacherez tous les 
créanciers à la fortune de la République ; le paiement 
de la dette nWtérera point la circulation naturelle : 
au lieu que si vous payez par anticipation , le com- 
merce sera tout-à-coup noyé , et vous préparerez la 
famine et la perte de la liberté par l'imprudence de 
l'administration . 

Voilà ce que j'avais à dire sur l'économie : vous 
voyez que le peuple n'est point coupable; mais la 
marche du gouvernement n'est point sage. Il résulte 
de là une infinité de mauvais effets, que tout le monde 
s'impute; delà les divisions, qui corrompent la source 
des lois, en séduisant la sagesse de ceux qui les font; 
et cependant on meurt de faim, la liberté périt, et les 
tendres espérances de la nature s'évanouissent. Ci- 
toyens, j'ose vous le dire, tous les abus vivront tant 
que le roi vivra; nous ne serons jamais d'accord, nous 
nous ferons la guerre. La République ne se concilie 
point avec des faiblesses : faisons tout pour que la 
haine des rois passe dai^s le sang du peuple ; tous les 
jeux se tourneront alors vers la patrie. < 

Tout se réduit, pour l'instant, à faire en sorte que 
la quantité du papier n'augmente point, que le labou-* 

4 
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reur vende ses grains , ou que le [gouvernement ait 
des greniers pour les temps les plus malhenreux , et 
que les charges du trésor public diminuent. 

Je vous propose les vues suivantes , dont je de^ 
mande le renvoi aux comités dès finances et dVigri^ 
culture réunis : 

1 ** Que les biens des énii^és soient vendus ^ que 
les annuités soient converties en contrats, qui servi- 
ront à rembourser la dette ; 

2° Que rimp6t foncier soit payé en nature, et versé 
dans des greniers publics ; qu^on prenne des moyens 
pour faire payer l'arriéré ; 

S*" Qu'il soit fait une instruction sur la libre circu- 
lation des grains, qu'elle soit affichée dans toutes les 
communes de la République ; 

4'' Q^e la Convention nationale déclare que la cir- 
culation des grains est libre dans Tintériéur^ et porte 
la peine de mort contre l'exportation ; 

5*^ Qu'il soit fait une loi qui nous manque, concer- 
nant la liberté de la navigation des rivières ; et une 
loi populaire, qui mette la liberté du commerce sous 
la sauvegarde du peuple même, selon le génie de la 
République; 

Cette dernière loi je h proposerai. 

6 - Que l'on consacre ce principe^ que les fçuds A.e 
peuvent point être représenté^ 4^n$ le cpiçimerce. 

Telles sont les vi^es que je crois propres à calmer 
Tagitation présente ; mais si le gouvernement subsiste 
tel qu'il est; si Vou ne fait rien pour développer le 
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gëfiîe de la Rëpublitqae ; ai Fou thsaadfmn» ^liberté 
au toirent de tonales le» imprudenèes , de toute» les 
immoralités que je yois ; sî la CoaTe&tioa ualiooale 
Be porfe point ua œil vigiluil sur tous les ahus ; si 
Vergue et ramonr de la sotte gloire ont plus de part 
afux affaires que la candeiir el le solide amour du bieu} 
si tous les jngemeus sout incertains et s^accusent ; 
enfin, si les bases de la République ne sont pas inoesh 
<«mm«al^sëes, dans s« moi» la liberté n'eat plus. 



• • 



Séance da 28 janvier 1793. 

i 

H y ayait long-temps qve je voulais examiner, au- 
tant qu'il est en moi , la cause du désordre que Ton 
se plaignait^ de voir régner dans le département de la 
guerre ; je me demandais si ce désordre était le crime 
du ministre , ou le fruit du régime vicieux de son dé- 
partement. Vous ne pouvez demander compte à un 
officier public que des- devoirs que la loi lui impose , 
et de8 moyens qu'elle lui confie. 

li» réorganisation du ministère que S jeyes vous a 
proposée, me paraît^ dans la bouche de ce membre, 

(1) Cette opinion ^ été prononcée à Foccasion du rapport 
de Fabbé Syeyes , relatif à Forganisation du ministère de la 
guerre. 
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une p^ve tacite que le minisire est irréprochable 
personnellement; et que , nonobstant tout ce qu'on a 
pu dire, nous manquions de beaucoup de lois. Autre- 
fois Torgueil et k volonté du chef , les intérâ;^ liés à 
sa personne et à sa faveur, entretenaient une sorte 
d^activité. Dans Tadministration, tout était mu par ce 
nœud tyrannique qui lie les divers agens ou minis-^ 
très au prince. La monarchie n'a péri, que quand le 
chef, conspirant contre l'ordre public, ^énervant 
tous les rapports du peuple et des magistrats à lui , 
s'isola lui-même. La République périrait, si les res- 
sorts de l'administration provisoire manquaient d'un 
mouvement commun et d'un centre d'activité; car 
les principes et les idées dé la liberté ne remplacent 
point l'harmonie du gouvernement. Naguère, la mali- 
gnité et l'inertie du chef entravaient la marche des 
araires; aujourd'hui Tincohérence des rapports po- 
litiques produit le même eflfet : rien n^remplace l'or^ 
dre et n'en tient lieu ; et si^ sans examiner la nature 
du mal, on se contente d'invoquer la sévérité contre 
les agens, on repousse dès emplois des hommes éclai- 
rés, qui gémissent de faire le bien dans une place 
très orageuse. 

On me dira peut-être que la Convention est le cen- 
tre d'autorité suprême qui remplace celui qui n'est 
plus. Il faut faire attention que, par rapport à cha- 
que ministre , le conseil est plutôt cette autorité dont 
je parle, que vous ne l'êtes vous-mêmes. La royauté 
n'est pas le gouvernement d'un seid^ elle est l'indé- 
pendance du pouvoir qui gouverne. Si ce pouvoir 
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qui gouverne est indépendaDt de vous , il y a une 
rcgrauté queloomfue ; cette royauté est «surtout dan- 
gereuse dansi les mains de ceux qtii manquent de lois 
pour tous les^càs : car ils y substituent leur volonté. 

Aujourd'hui la puissance exécutrice qui gouverne 
la République ne peut rien prescrire, diriger, répri< 
mer par elle-«méme , où le pouvoir lui n:ianque. Les 
ministres .n\mt bien couvent contre les abus, que la 
voie àe déumciaûon. On croirait, au premier coup- 
d'œil, qoe cette faiblesse de l'aatorité quigoi^verne 
est favorable à la liberté , et ({ui'eJÎQ lui ôte 1^ nnoyens 
d'entrepreadbe sur le peuple; mais on se trompe. Si 
vicms refusézaux magistrats lai puissance nécessaire, 
fondée sur les lois, les mesures arbitraires s?y glissent 
nécessairement, ou tout languit faute de lois. 

Le ministre de la guerre est.isolé de tous les rap- 
ports, et le mécanisme de son d^rtetnent tu! est 
comme étranger . G^est ce que je vais vou&démontrer, 
en analyaant cette partie du; gouvernement. Il y a 
une admiûistrMion particulière de Fhabillement des 
troupes; ëUe> a un magasin à. Paris, l!autre à La .Ferre* 
Ces adminififeifateurs passent dea marchés et font des 
aduita par eommissibn. Partie à^s achats sont actuelr 
lemept dans les magasina généraux, partie dans les 
nsagaeins des • commissaires des guerres, dans plu- 
sieurs villes, comme Strasbourg,. Metz, Yalencien- 
nés, Lille, etc. etc. ^ 

Les magasins généraux envoient au corps les effets 
d'habillemens, eonfectionnés ou non; les el&ts de 
petits équipemens et camp^meus sont conduits aux 



54 

armëes et dans les magiuMiiis des villes de|;iierre : )à , 
ils sont distribués au ourps pair les coàiûiÎBsaittts .idos 
guerres, qui vëritaUemeut sont comptables tmmé^ 
diatemeut au ministre ; mats rien n^airive de cette 
comptabilité : ou ïiê mit point si H retenue isur la 
solde est €xa€tetti6nt faite. Au surplus^ cette cômp« 
tabilité manque detâésur^ certaine pour le ministre t 
les adifits ne sont point passés par sesBoaina; il V<eii 
connaît point la qualité^; il est «ans ïnoj«nà d'eteroer 
une surveillance im^ftëdiate sur remploi) Tarméf eiiat 
sans discipliné; on use beaucoup ; la perfidie cîrcttl^ 
d'agent en agens jusqû^à lui j tout 1« monde se trouve 
réciproquement ; lé çons^ exéeirtif est troinpé par 
tout le monde. 

La caViderié a ttn Inspedteur général vétériiMiiÈe. 
n y a <!»nq arrondiÂsémens de d^>ots ; ces aivoiidis- 
semens ont plusiéïirs dépôts qui correspondbtit âveec 
eux-; il y a qut^e inspecteurs pour litre recevoir les 
chevaux par des vétérinaires dans chaque d^poti 

Lés fournitures àe cfaévikux ise août faitea, itlepiiis 
là révolutioh , par d^ niarchés passés entpeleshooénis*» 
très de la guerre^ et lés fimmsseurs qui fecvl <raee^ 
voir les chevaux dans W dépâb. Il n'y m. . laiieiiue 
peine portée contre les i^spectei^rs qui rafdiv«it de 
mauvais chevaux ; le minisUHd est sans meyéiis de 
surveillance, et conâéquemnfent sans garantie; ks 
ministres, après avoir passé }in mardbé de remonte, 
ne sont plus juges de l'exactitude de fai réceptkm^ de 
la dilapidation horrible des dénias pubtîos^^e là ces 
gains énormes des founriisseurs. Je vous fnrouverats, 
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s'tlrflEiitttéeeBMiire, qu'un fArticaKer a £Mt des^ kuaf -. 
*di^ pël* tesqoeb il doaàe 4^ Uvt^ die bëfiëfice à ses 
marohaDda poar diaqiie cfaerid ; un de œs mar- 
eliait4fi9 à mfii cOfiliâissaiiee^ a gagne 80,000 louis de- 
puis ^quatre mens. JoigD^B-j k béoéfiiee des sow^ 
mar^abdB el ôdui des fournisseurs, et jugeia quek 
chet'^uii doiTent arriver .daas vos armées, lorsquHl 
hvkt prâerw ioes gains ^Bornias. La loi dmvge iè ini- 
iiistre de Hmis les crimes d'autrui i et lui refteë Fliar-- 
momé nécessaire dans son admimsttvtioii pour y pé^ 
nélrer les sourdes BnlvteiUanoks. 

L^s deniers ne patssënè pas pair ks tnains du mt** 
Attire ; la TrésdreHe a ses pajmirs ailK années, avec 
lesquels setlls «lie eorrespoml. Le ministre fait sei» 
èstttand^ à la Trésorerie^ elk enydteles sommos dî- 
néet^meot. Lé ministre n'a point d'agents immédiats 
pcmr survéiikr les envois. Vous voyez que cette ad* 
ndntstrsftioii est un artrâ, mais dont tontes lesi)ran-^ 
«ihes sottt éparses, ^déparé» dil tronib. 

Le riégune des subsistances n^estpas moîns vieiemr. 
Hya)dep1lîspëtt^,un comité d^ackaf^ composé seu* 
IsiÈMM de trois per^nnes^ cbargées d'aoheta: toutes 
)m subsisfaiioes nëbëssaires aux armées ot à la marine 
de k ilépid>lique; Gs comité d'achats est à Patis; kè 
besQVns et les résultats ^égarent et se confondent^ 
éloigtiés d'un centre tinique de plusiau» cercles dîf^ 
iorciis* 

Le ieoiiitté des acbats a^ des hommes dbirgés des 
à«liaiB ^nstoub lës^départeliiens» Le mimstre man^- 
que également de moyens de surveiUance sur lafidé- 
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lité de ces achats. Ce coa^itë. compte avec le ministre^ 
mais sans responsabilité effective, puisque le ministre; ' 
est sans mesures et sans poids. Le ministre , par lui'* 
'même, ne passe aucun marché de subsistances, il n'est 
point le pivot de ladministration , il en est sj^ta- 
teur. Les préposés aux charrois, les distributeurs et 
les iigens subalternes, comptent également avec la ré- 
gie de maiiutetition , qui manque de garantie contre 
eux-mâmes. comme le ministre en maaque contre 
elle. La régie est sans compétence sur, le nombre et 
le complet des corps. La moitié des rations est pillée^ 
les campt^ sont des foires oà la patrie est à l'encan. 
Rien n'est contesté , et beaucoup de fripons traite&t 
de coùfiance les uns avec les autres . Vous deves 
croire, et la triste expérience se renoitvdle tous les 
jours, vous devez croire que le même désordre, par 
lés mém^s principes, doit régner dans toutes les par- 
ties. Si le courage des soldats pouvait dépendre du 
malheur et de l'anarchie présente, la liberté, ni la 
République ne verraient pas le printemps prochain. 
Les ministres ef vous ne savez où porter la main; le 
fragile édifice du gouvernement proviaotre tremble 
sous vos pas ; l'ordre présent eât; le désordse mis en 
lois. Ce n'est point par des plaintes ni par dés cla^ 
meurs que l'on sauve sa patrie , c'est par la sagi988e« 
Que quelques-uns accusent tant qu'il leur plM^ Iitqs 
ministres, moi, j'accuse ceux-là mémes.Yous voulea 
que l'ordre résulte du. chaos; vous voulez Fimpoisi- 
ble. Syeyes m'a paru tournerson aUenUon; sui? fies 
périls si pressans. - '. . s 
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J'appuie rinstiluUoii de L'éqononuit^ que yous a 
prësentëe Syejesi, c'est le moj^en de mettre Tëcopo- 
mie, laTespojDsabUité, la surveillance dans la manu- 
tention. Quant' au deuxième d^et ^ présente par 
S jeyes sur l'organisation du ministère de la guerre y, 
j'ai là-desSus^ quelques idëes que. je yais vous sou- 
mettre. 

Ce n'est pas seulement la puissance qu'il donne au 
ministre, que je veux combattre^ mais la puissance 
du conseil dont insérait membre. U serait possible 
que le conseil^ renfer^nant dans lui-même, tous les 
élémens de la force et de la corruption, créât, par 
l'abus du pouvQÎr, cette nécessite qui ramène un 
grand peuple à la .monarchie. . 

U ne suffît point, pour diviser le pouvoir^ de diviser 
les attributions en différens ministères particuliers ^ 
si ces attributions se confondent ensuite dans le même 
point, pour* ne former en effet qu'un, seul.ponyoivj 
D'un autre épté, le ministre, s'il était incorruptible^ 
n'aurait que sa voix dans un conseil de , plusieurs 
membres, .i^t deviendrait un cb^fillusoiff^. Il, e^t donc 
nécessaire de prendre un parti entre ces deux extré- 
mités, en. sorte que votre ministre ne soit ppint nul 
ou tout puissant, . , , 

Mais la guerre n'est-^e point un état violept , et 
l'administration de )a guerre doît*eUe faire parjtjie du 
gouvernement intériew p^manent ? Je ^e le çroii; 
pas. . • 

Le gouvernement civil^ dans un Etatcompgoe le 
nôtre^ devra nécqssairc^cmt avoir une certaine rec'^ 
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Ittilde. FftUt-étré, wm ceirtains riif^orts^ tes deux 
pouvoirs àurotil41s besom d'être baJbxMës l\iii par 
l'autre ; car^ sans le bakUGement de pouvoirs ^ la li- 
berté serait ]^eut-Àlre en pëHl, n'ëtani constituée que 
sur une base mobile et inconstante, si les lëgislateura, 
eniîertains cas, étaient sans freiù. Je voudra» qu'il 
me fût permis de traiter cette question fondamentale; 
sans sortit absolument deinon sujet, j'y retiendrai 
ailleurs ; je dirai séulenteiit , que lorsqttè' dans une 
grande Rëptibliqùe, lapuis^nce qui fait les lois, doit 
être, eh certàihà cas , balancée i^ar céUè qui Ife» exé- 
cute, tl esst diàttgek-eux que ttelle-d ne devitehne terri- 
ble, et h'^avilisse la première, puissance léglslaft'îce i 
celle-ci n'a que l'empire delà raison y «t dans to Vaste 
État, le grand nombre dés èfnplots militetreé, l'ép|)ât 
ou les prestiges des opérations guerrières, les calculs 
de l'atribîtiôti , tout fortifie la puissance e^éôutrice. 
SI l'on regarde bien la principale cause de l'èédiàVage 
du inoiïdé, c^ëst que le gouvernement, bhe* tëiii 1« 
peuplei^, manie lès armes. Je tétlx donc quë k |)tiis- 
sance nothméé èxécuMce ne gouveriîe qifé îès ci- 
toyens. * ' 

Xâ direction dii pbtlVôir toiKtàîrfe (je riè dis pa^ 
V exécution militaire)^ est inaliénable de k ptâ^ànclè 
I^islàtivë du souverain ^ il est k gaTatilië dn ^yèttple 
contre lé inagistrat. AlôT^ k {)àtriè est lé cenltë de 
Yhoftneur. Gomme on ne petft plus rien obtenir dé lu 
faVeuret des bassesses qui corrompent le magistrat ^ 
il se décide à parvenir àuxempldis par te itiérfte et 
l'hobriëtè («élébrité. Vous dettes alors k fmisâéfte^ 



suprémQi et yoàB tiez à vous et au peapjie 1^ ^éùirMx 
et les ai«iië6$«i 

11 fout eaaove eifemoer la queattoa sous tel autre 
rapport. L^tat 4e guerre éM vraîiBeak ime rdàttan 
extàritare; tt u^i^f^rtiênt ^^a «ou^^èFaiu de déli- 
bérer wr leseietjss de forée ^m èidiâproteetfeBt k vie 
des iâliojreitf eA >la .^Ofl|>éritiâ I^Uqué ; si ces actes 
«ont utee))e£rtie du^ouirok qiligouverBe^ lenagisferat 
a la £ieilité d^abiAls w eoufire le peuple d/uaè forae <fûi 
n'est Iftstituite ^e «ûotre kb eaoettui) axtérieUfis. Ou 
eaiploje das «aoj^s pow prolonger k guèlrë , oo 
méBMge.rââme des dëfiaîlas, et 4)a trâfifoedu eafast de 
l^t. 

Le {>euple a^a {mis dUntâ-âtà iairé.la guerre. La 
fs^mncei^'séùnttWR trouYc^dauë là guerre^ raoérots- 
lea^etit de '$oii.:anédil; elle lui fournit nulle moj^ens 
d'usuiper . C -est pourquoi mon dessein serait de yous 
pro|Kiser que le.ministàta iiiilitaii^9 d^ehë dtf la 
puîssftiice eicécH^ye i^ m d^Bdit qua de w&ub fffvk^ 
et iKHss fût immëdiatément sauBuai Si i!iHis;vouiéi 
^ rotrejnslittttioii sojliidwaUieyclie^ uo^pta^ifin 
n'aj^lus à^opdrw, tous.lefeaqiféibdDMgîétnrii^ikedbf 
TÎenae {Mirâl^ii ôMre et i|ae so^te dèfiiftmnt^ieB 
dirigeant lés amies par M TôkAté f car lagaérFe .n'a 
poitotde.frêm.ttidAî^lepvësèuteiknsl^ léi 

▼i«Mitiftdesi»«êidéEt.t»liè!8es aele» des 4Êé^s deAnt^ 
lonté. Il est donc nécessaire qu'il a'/ 4it daôs TEtat 
qu'une •sfsule yoj^nt^ y et que celle qui fait des bis 
coAlnande les opëral^ions delà giteri«. Le magistrat 
doit être «atiéremeot livlrc au «nl^iwfcien d^ léonine oi- 
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vil. L\>rdte extërieur , chez un penple qui obëit aux 
lois, et n'est poiiit soumis au prince , appartient au 
souverain ou à ses reprësentans. le nèr traite de cette 
matière que ce qui appartient à mon sujet. 

Je demande que Tattributiôn donnée par Syeyes 
au conseil, e'est-à-dire à tous les ministres collecti- 
vement , sur les opérations générales de la guerre^ 
vous la> preniez vous^mémesf quele ministre réponde 
à vous de l'exécution des lois t par là vous mettrez le 
peuple à l'abri de Uabus du pouvoir militaire. La res- 
ponsabilité n est point compromise, car vous ne gou- 
vernez point ; mais le imnîstre vousr^>ond immédiat 
tement de V exécution des lois; il n'est point entra véf 
et tous les atmeaux de la chaîne militaire, aJ^outis* 
. sant à vous, les généraux ne peuvent plus renluer des 
iiitrigues dans un conseil , et le conseil ne peut riea. 
usurper. 

Syeyes avait établi un directeur et un adminifltra- 
tewr. général avec voix cpnsultativ^ans le conseil. 
Ces offieiers, j^ crois, seraient datigereux avec la voix 
oopsàltative; car ils s^uniraieilt peut^re aux autres 
membresdm jSOAseilpjdur Cïôlitrarier le ministre. Sans 
voix eotisubâtive, leur TQspbnsabilité^ne serait point 
claire^ lis deviendraient iiidépeiidâiiBj «til Ëiut pren- 
dre geôrdede tie'pa^dîmfr l!ffcdmini^mtîon^ au lieu 
de la simplifier. L^'rèspOAsabilité s'aSaibIttiet ^é^^st^ 
sur plusieurs têtes. 

J'aurais manqué motibut, si, aptes v<!râ» avoir en- 
tretenu des vices du gouvernement militaire, j0be 
disais point que l'ordre des finances est le principe de 
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iWdre militaire. Jusqu'à prëseot, il ne s'est fait de 
révolution que dans le système politique ; et, du reste, 
la République repose sur les maximes de* finances de 
la monarchie. Il faut encore changer d'idées en ce 
genre, ou renoncer à la lib^té. ^ 

On est convaincu des désordres qu'entraîne l'é- 
mission déréglée des signes^ Sfais est-il possible que 
ceux qui savent prévoir le résultat de cette . afifreuse 
disproportion du signe aux choses, n'imaginent aucun 
moyen d^y remédier? On a beau paiAer d'hypothèque 
sur les fonds des émigrés et les forêts, ces fonds ne 
^ont point des choses de consommation , contre les* 
(jaelles le signe semesure. Cambon vous disait, le lo 
janvier, en vous annonçant la nécessité d'une nou- 
velle création d'assignats, qu'aucun' emprunt, ni 
qu'aucune imposition ne pouvait faireface à la dépense 
de aoo, 000,000 par mois. Cambon avait cependant 
senti la nécessité que la quantité actuelle du signe 
fluctuât sur elle-même ; mais il paraissait ne trouver 
de remède pour faire face à des besoins considéra- 
bles, et sans cesse renaissans ^ que dans les fabrica- 
tions nouvelles ; moyen rapide, à la vérité, mais qui 
nous fait placer lâ liberté à fonds perdu, et nous fait 
ressembler à ces sauvages dont parle Montesquieu , 
qui abattent l'arbre pour cueillir ses fruits. 

Je veiix vous jprésenter, si vous lé permettez^ dans 
un autre momeiit, 'quelques moyens de rétablii* l'or- 
dre dans les finances. 

Uù reste, j'envisage avec sang-froid notre situation 
présente ; nous avQus de grandes ressources, il s'agît 



6i 

as left6Bi|Jojrer; ma» pour e^, il famt que toot le 
moiide oublie son inti^^ et 3on orgueS. Le boakear 
et Fintërét particulier sont une yioWoe à IW4Fe so- 
cial, quand ils ne sont point une portion de IHntérét 
et du bonheur public; oublies^Tous Tous-mêmes. La 
révolution française est plac^ entreun a^c de triom- 
phe rt un écueil qui nous hpiaerait tous.. Votre intérêt 
yom commandé de ne vous point diviser. Quettes que 
acnent ici lés différences d'opinions , les tyrans n'ad- 
metteiBt point ce» différences entre nous. Nous vain- 
crons tout, ou nous périrons tous. Votre intérêt vous 
commande l'oubti de votre intérêt même ; vous ne 
pouvea vous sauver que par le salut puMic. 

Je conclus , et je propose que le ministre de la 
guerre compte immédiatement à là Convention na- 
tionale, et soit distinct du conseil. 

• \ 



Séaacet du 1 2 février 1 793* 

Ce n'est point ^eulçiwnt du, nombre et delà disci- 
plixie dea soldats que vous de.ve% attendre la victoire; 
vQus ne l'obtiendrez qu'eA rauon dea. progràà, que 

(1) Di]J[)ois-Cranc;é fit un rapport k la Convention, dans la 
sëtoce du 25 janvier, sur la réorganisation de Parmëe ; Saint- 
l«;8li'appuie, saiitf qfâelques amendêmens. 
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reprit; répirf>UcâiBL aura faits dans Farm^e* JU($ii w 
paraît plu& capabJ^e. de Tinspir er^ qvie le plau de yatire 
pQDp^të militaire , préçen^i^ par Duhois^Cranc4« Je w 
m Vrél^erai qu^à un^ replet partie d^ ce plan ^ ceU« 
qui 8^ souffert le plus de difficultés, et que je crois le 
plus capable de rét^laJir la di^jdlpline, quoiqu'on TaH 
cç^attue çoimAe susceptible de la rompre. Je yeux 
dire le mélange d^ régimeus et; de« tM^taillQi^ e^ le» 
âectiops i^giiUt^ires surtQUt^^ 

Yotj^e comité militaire a senti que rieu n'était pUis 
redoutable qu'iiue cpirpo^atiou aminée, dénier ft 
dangereux débris, de la monfirchie} car quoiqu'eu ail; 
dit Barrère , que Fémulatiou entre des corporatiouf 
rivales irritait leur courte i h cçffnpaffaiwu ^'il 
fait de la nyalité de certains corps dax^ la iM^uais 
chiéy avec celle des institutious nulit^es dauip la 
^pu}?liique , ïrk\ p«Mni déuuée de fondeiï^^nt^^ Su 
effet , queUe ressemblaPiçe y a-t*il e^itre d^ eorps 
f^les par ew-w^wM ^ qui ue diff^reiit qoe par le 
rang qu'iis tiepj^i^ dmSf Fesprit du t jr^, que le tyn 
r9P,gQUverne î^ son gré, qui sont épw$i autow de? lui , 
et «e riyalL^ent, que df^n^ l'ojgueil. d^ ki fim^ 
^pi^çjl^ resfiembUuce y ^ft-il e^itre ces corps ei dem 

cwppration^ de deuoi: eeut mille hoizmi^s, quii, $i o)- 

l€^ Y^nai^nt à rivaliser^ uous çonduir^ie^, par la 

guerre ciyile, k^ l'usurpation^ et siu gQu^«rneu3i^at mi^ 

lit^ire? 

Je dis non-^seulemeut que le mélange dw r^gw^n^ 

et 4e^batsûllons est iiu trsât de ^agis^sse, ni^îf; que le 

mqm^^H pres(i;e. de Ticipérer, Il sei;ait iifqp4fud$9t de 
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nfëtendre sur toutes les raisons qui m'y déterminent; 
si TOUS éprouviez des revers, réfléchissez quels hom- 
mes , dans l'état actuel , doivent les premiers aban- 
donner la République. Si vous êtes vainqueurs, l'or- 
gueil Tnilitaire s^élève au-dessus de votre autorité : 
l'unité de b République exige l'unité dans Farmée ; 
la patrie n^a qu'un cpeur, etvous ne voulez plus que 
ses enfans se le partagent atee l'épée ! 

Je ne connais qu'un moyen de résister à Ffinrope, 
c'est de lui opposer le génie de la liberté ; on prétend 
que les élections militaires doivent affaiblir et 'diviser 
Farinée, je crois au contraire que ses forces en doi- 
vent être multipliées. 

Je s&isi)ien qu'on peut m'opposer que l'instabilité 
de FavHncement militaire peut dégoûter les chefs; 
qu'il peut porter lés soldats à la licence, énerva la 
discipline, et compromettre l'esprit de stU«)rdina- 
tiôn ; mais toutes ces difficultés ^ont vaines ; il faut 
même faire' violence aux mauvaises moeurs, et les 
dompter; il faut d'abord vaincre l'armée, si vous vou- 
lez qi^eUe vainque à son tour ; si le législateur mé- 
nage les difficultés^ les difficultés Fentraînent ; s^il les 
attaque, il en triomphe au ménie instant. Je ne sais 
s'il faut moins d'audace pour être législateur que pour 
être conquérant ; Fun ne combat que des hommes , 
Fautre' combat Ferreur , le vice et lé préjugé ; mais si 
Fun ou l'autre se laisse emporter à la faiblesse, il est 
perdu; c'est dans cet esprit seulement que vous pour- 
rez conduire la révolution à son terme. Je ne crains 
qu'une chose, c'est que la puissance du peuple fran- 
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çais n'éprouve point de la part de ses ennemis ces 
obstacles vigoureux qui décident un peuple à la vertu . 
On ne fait pas les révolutions à moitié. Il me sem- 
ble que vous êtes destinés à faire changer de face aux 
gouvememens de l'Europe ; vous ne devez plus vous 
reposer, qu'elle ne soit libre : sa liberté garantira la 
vôtre. U j a trois sortes d'infamies sur ta terre, avec 
lesquelles la vertu républicaine ne peut point com- 
poser : la première, ce sont les rois ; la seconde , c'est 
de leur obéir ; la troisième,, c'est de poser les armes, 
s'il existe quelque part un maître et un esclave. 

(Test encore cette vertu qui vous commande les 
élections militaires; les emplois ne sont point insti- 
tués pour ceux qui les possèdent , mais pour le bien 
de la République. Lorsque j'entends dire ici qu'il faut 
indemniser par de l'argent un agent public de l'obs- 
curité de ses services, il me prend envie de lui pro- 
poser les trois queues d'un pacha ; et de même , lors- 
que l'intérêt de quelques officiers ambitieux devient 
une considération, dans le changement qui importe 
à l'énergie de nos armées, je me demande si la patrie 
est esclave des gens de guerre. Je ne prétends pas 
dissimuler le danger des élections militaires, si elles 
pouvaient s'étendre à Tétat-major des armées et au 
généralat; mais il faut poser les principes et les met- 
tre à leur place. Les corps ont le droit d'élire leurs 
officiers, parce qu'ils sont proprement des corpora- 
tions. Une armée ne peut élire ses chefs, parce qu'elle 
n'a point d'élémens fixes, que tout y change et y va- 
rie à chaque instant : une armée n'est point un corps; 

5 
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elle est l'aggrégation de plusieurs corps, qui n'ont de 
liaison entre eux que par les chefs que la République 
leur donne : une armée qui élirait ses çheîà^ serait 
donc une armée de rebelles. 

On me dira que mes principes sont sans garantie 
contre la violence ; j'en puis réponcbe autant ; la vé- 
rité nW jamais sans garantie; elle entraîne tout : le 
crime est enfant de Terreur ! 

L'élection des chefs particitliers des corps est le 
droit de cité du soldat; comme ce droit est exercé 
partiellement, la force serait toujours prête à en ré- 
primer l'abus ; mais cet abus ne peut .jamais exister^ 
car les chefs d'un riment ne peuvent jamais effi*a jer 
la patrie. 

L'élection des généraux "c^t le dtoit de la cité en^ 
tière. Une armée ne peut délibérer ni s'assembler. 
C'est au peuple même, ou à ses légitimes repr^entans , 
qu'appartient le choix de ceux desquels dépend le 
salut public. 

Si l'on examine le principe du droit de su&age 
dans le soldat , le voici : c'est que , t^oin de la con- 
duite , de li bravoure et du caractère de ceux avec 
lesquels il a vécu, nul ne peut mieux que lui le juger. 

En outre y si vous laissez la nomination à tant de 
places militaires entre les mains ou des généraux , 
ou du pouvoir exécutif, vous les rendez puissans 
contre vous-^mémes^ e% rétaUisse^ la monarchie.» 

Règle générale, il y a une monarchie partout ou 
la puissance exécutrice dispose de l'honneur et dela^ 
vancement des armes. 
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Si vous voulez fonder une République ^ lîtez au 
peuple le moins de pouvoir qu'il est possible ; et fai- 
tes exercer par lui les fonctions dont il est capable. 

Si quelqu'un s'oppose ici aux <9ections militaires, 
après oes distinctions, je le prie d^accorder ses prin- 
cipes avec la République. 

Four inoi , je ne considère rien ici que la liberté du 
peuple , le ârcAt des soldats, et l'abaissement de toutes 
puissances étrangères au génie de l'indépendance 
populaire. H faut que l'anti-cfaambre des ministres 
cesse d'(étre un comptoir des emplois publics , et 
qu'il n'y ait plus rien de grand, parmi nous, que la 
patrie. Aussitôt qu'un homme est en place ^ il ^esse 
de m'intéresser , je le crois même dans un état de 
dépendance^ Le cotnmandement est uii mot impro- 
pre ; car, à xfaA degré que Ton observe la loi , on ne 
commande point. 

Il tf y â donc de véritable commandement que la 
volonté générale et la loi : ici s'évanouit le faux hon- 
neur ou l^orgueil exclusif ; et si tout le mondé était 
pénétré de ces vérités, on ne craindrait jamais l'usur- 
pation ; car elle est le prix que notre faiblesse attache 
à l'éclat d^uh brigand. 

Le pur amour de la patrie est le fondement de la 
liberté. Il n'y a point de liberté chez un peuple où 
l'éclat de la fortune entre pour quftque chose dans 
le service de l'Etat. C'est pourquoi le passage du plan 
de votre comité, où il accorde un écu de haute paie 
par mois aux volontaires qui serviront plus d'une cam- 
pagne, ne m'a point paru digne de la fierté d'un soldat. 
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Un jour, qçand la présomption de la monarchie 
sera perdue, les rangs militaires ne seront point dîs^ 
tinguës par la solde , mais par Thonneur. Les rangs 
sont une chose imaginaire. L'homme en place est 
étranger au souyerain. Cefaii qui n'est rien, est pfais 
qu'un ministre. 

On ne fait une République qu'à force de frugalité 
et de vertu. Qu'y a-t-il de conmiun entre la gloire et 
la fortune? 

J'appuie donc le plan de votre comité; si l'on ob- 
jecte la difficulté d une prompte exécution, je réponds 
que les gens du métier demandent le temps d'une re- 
vue pour l'opérer. 

J'aurais désiré que, dans le même esprit de sagesse 
et de politique , votre comité vous eût proposé des 
vues sur les recrutemens des armées. Je voudrais, en 
outre, qu'un général en chef ne pût être élu que par la 
Convention. Je demande que le plan du comité soit 
mis aux voix, avec cet amendement, que Pexécution 
en sera suspendue dans les armées trop près de Fen- 
nend. 
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Séance du 24 avril 1793. 

Tons les tyrans avaient les jeux sur nous , lorsque 
nous jugeâmes un de leurs pareils : aujourd'hui , que 
par un destin plus doux , tous méditez la liberté du 
monde, les peuples, qui sont les vëritables grands de 
la terre, vont vous contemple^ à leur tour. 

Vous aves craint le jugement des hommes quand 
vous fîtes p^ir un roi ; cette cause n'intéressait que 
votre orgueil : ceHe que vous allez agiter est plus 
touchante ; elle intéresse votre gloire r la constitution 
sera votre réponse et votre manifeste sur la terre. 

Qu'il me soit permis de vous présenter quelques 
idées pratiques : le droit public est très étendu dans 
les livres ; ils ne nous apprennent rien sur l'applica- 
tion et sur ce qui nous convient. 

L^urope vous demandera la paix, le jour que vous 
aurez donné une Constitution au peuple français ; le 
même jour les divisions cesseront ; tes factions, acca- 
blées, ploieront sous le joug de la liberté ; les ci- 
toyens retourneront à leurs ateliers, à leurs travaux, 
et la paix, régnant dans la République , fera trembler 
les rois. 

Soit que vous fassiez la paix ou que vous fassiez la 
guerre , vous avez besoin d'uii gouvernement vigou- 
reux : un gouvernement faible et déréglé qui fait la 
guerre , ressemble à l'homme qui conmiet quelques 
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excès avec un tempérament faible; car en cet état de 
délicatesse où nous hommes , si je puis parler ainsi , 
le peuple français a moins dVnei^ie contre la viola- 
tion du despotisme étranger ; les lois languissent ^ et 
la jalousie de la liberté a brisé ses armes. Le temps 
est venu de sevrer cette liberté, et de la fotider sur 
ses b^ses : la paix et l'abondance, la vertu publique, 
la victoire , tout .est dan3 la viguôur des l<^ ; hors des 
lois tout est stérile et mort. 

Tout peuple est propre à la vertu, et propreà vain- 
cre : on ne l'y force pas; on l'y oopdutt^ par la. sa- 
gesse. Le Français est facile à gouverner; îl lui ùojJL 
une Constitution dpuce, sans qu'eUe perderien de sa 
rectitqde : ce peuple est vif, et prof«*<3 à la démocia- 
' tie; mais il ne doit pas être trop la3sé par l'embams 
des affaires publiques ; il doit être régi sans faiblesse ; 
il doitl'étre aussi sans contrainte. 

En général, l'ordre ne résulte pas des mouvemens 
qu'imprime la force ; rien n'est réglé que oe qai se 
meut par soi-même et obéit à sa propre barmoiiie : la 
force ne doit écarter que œ qui est (étn&iger à cette 
barmopie. Ce prinq|)e est applicable surtout à lacoos- 
titution naturelle des empires : les lois ne repf>^ssent 
que le mal; l'innocence et la vertu sont indépendan* 
tes sur la terre. < 

J'ai pensé que Tordre social était dans la natvre 
même des choses, et n'empruntait de l'esprit humia&in, 
que le soin d'en mettre à leur place les élémens di- 
vers; qu'un peuple pouvait être gouverni^ sans être 
assujéti, sans être licencieux , et sans être opprimé; 
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que l'homme naissait pour la paix et pour la liberté , 
et n'était malheureux et coirompu que par les lois 
insidieuses de là domination . 

Alors j'imaginai que si l'on donnait à l'homme des 
lois selon la nature et son cœur, il cesserait d'être 
malheureux et corrompu. 

Tous les arts ont produit Içurs merveilles ; l'art de 
gouverner n'a produit que des monstres : c'est que 
noQs avons cherche soigneusement nos plaisirs dans 
la nature, et nos principes dans notre orgueil. 

Ain» les peuples ont perdu leur liberté : ils la re- 
couvreront lorsque les législateurs n'établiront que 
des ra[^rts de justice entre les hommes ; en sorte 
que, lemal^nt comme étranger à leur intérêt, l'inté- 
rêt inonmable t^ déterminé de cha^cun soit la justice. 

Cet prdre ei^t plus facile qu'on ne pense à établir : 
l'ordre social précède l'ordre politique ; Torigine de 
celui-<;i fiit la résistance à la conquête ; les hommes 
d'une même société sont en paix naturellement; la 
guerre n'est qu'entre les peuples, ou plutôt qu'entre 
ceux qui les dominent. 

L'élal social est Je rapport des hommes entre eux ; 
l'état politique est le rapport de peuple à peuple. 

Si Von fait quelque attention à ce principe, et 
qu'on veuille en fai#é l'application , on trouve que la 
principale force du gouvernement a des rapports ex- 
térieurs, et qu'au dedans , la justice naturelle entre 
les hommes étant considérée comme le principe de 
leur société , le gouvernemeint est plutôt un ressort 
d'harmonie que d'autorité. 
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Il est donc nécessaire de séparer dans le gouver^ 
nement Fénergie dont il a besoin pour résister à la 
force , de9 moyens plus simples dont il a besoin pour 
gouverner. 

L'origine de Tasservissement des peuples est la force 
complexe des gouyernemens : ils usèrent contre les 
peuples de la même puissance dont ils s'étaient servis 
contre leurs en nemis . 

L'altération de Tàme humaine a fait naître d'autres 
idées ; on supposa l'homme farouche et meurtrier 
dans la nature pour acquérir le droit de l'asservir. 

Ainsi le principe de l'esclavage et du malheur de 
rhonmie s'est consacré jusque ^dans son coeur : il 
s'est cru sauvage sur la foi des t jrans, et c'est par dou- 
ceur qu'il a laissé supposer et dompter sa férocité. 

Les hommes n'ont été sauvages qu'au jugement 
des oppresseurs : ils n'étaient point farouches entre 
eux ; mais ceux aujourd'hui qui font la guerre à la li- 
berté ne nous trouvent-ils point féroces parce que 
notre courage a voulu secouer leur règne? 

Les anciens Francs, les anciens Germains n'avaient 
presque point de magistrats; le peuple était prince 
et souverain ; mais quand les peuples perdirent le 
goût des assemblées pour négocier et conquérir, le 
prince se sépara du souverain , e| le devint lui-même 
par usurpation. 

Ici commence la vie politique. 

On ne discerna plus alors l'état des citoyens ; il 
ne fut plus question que de l'état du maître. 

Si vous voulez rendre Thomme à la liberté ,. ne fai- 
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tes des lois que. pour lui ; ne Faccablez pwnt sous le 
faix du pouvoir. Le temps présent est plein d^illu- 
sioos; on caroit que les^ oppresseurs ne renaîtront 
plus : il vint des oppresseurs après Lycurgue, qui 
détruisirent son ouvrage. Si Lycurgue avait institué 
des Conventions à Lacédémone pour conserver sa li- 
berté^ ces mêmes oppresseurs eussent étouffé ces 
Conventions. Minos avait par les lois mêmes pres- 
crit ^insurrection ; les Cretois n^en furent pas moins 
assujétis. La liberté dW peuple est dans la force et 
la durée de sa constitution } sa liberté pérît toujours 
avec elle, parce qu'elle périt par des tyrans qui de- 
viennent plus forts que la liberté même. 

Songez donc, Citoyens, à fortifier la Constitution 
contre ses pouvoirs et la corruption de ses principes : 
toute sa faiblesse ne serait pas au profit du peuple; elle 
tournerait contre lui-même au profit de l'usurpateur. 

Vous avez décrété qu'une génération ne pouvait 
point enchaîner Tautre : mais les générations fluc- 
tuent entre elles; elles sont toutes en minorité, et 
sont trop faibles pour réclamer leurs droits. Il ne 
suffit point de décréter les droits des hommes ; il se 
pourra, qu'un tyran se lève, et s'arme même de ces 
droits contre le peuple ; et celui de tous les peuples 
le plus opprimé, serait celui qui, par une tyrannie 
pleine de douceur, le serait au nom de ses propres 
droits : sous une tyrannie aussi sainte ce peuple n'o- 
serait plus rien sans crime pour sa liberté ; le crime 
adroit s'érigerait en une sorte de religion , et les fri- 
pons seraient dans l'ardie sacrée. 
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. Nous n'avooa point à craiiidre maiiitqnant une vio- 
lenta dotoination; Poppre^^ion sera plus dangereuse 
et fins dëliqate Mien j^ garantira le peuple qu'une 
constitution forte et durable^ et que ]/t gouvernement 
ne pourra ébranler. 

Le liégi^J^teui: conunande à Favenir j il ne lui sert 
à rien d'être faible; c^est à lui de vouloir le bi^i et 
de le perpétuer; c^eat à lui de rendre les^ hooaines ce 
qu^il veut qu^ils soient. 

l^otre corruption dans k n^onarchie fut dajns le 
£Oçur de tQU9 ses rois ; la oorraption n^est point na- 
turelle aux peuples. 

Mais lorsqu'une révolution ^c^oge teut-ià^ooup un 
peuple, et qu'en le prenant .tcd qu'il .est, on (^i^iéde 
le reformer, il faut se ployer à sea faiblesses ^ et le 
soumettre avec di^scernement au génie de l'mstitu- 
tion .: il ne £siut point faire qu'il convienne aux lois ; 
il vaut mieux faire en sorte que les lois lui convien- 
nent. Notre Constitution doit être propre au peuple 
français : les mauvaises loia l'ont soumis longtemps 
au gouvernement d'un seulj c'est un végét^d trans- 
planté d^ms un antre hémisphère qu'il fbut que Part 
aide à produire des fruits mûrs sons un. climat npu* 
veau. 

n faut dire un mot de la nature de la légialatiop. 

n y a deux manières de l'envisager : elle gtt en 
préceptes; elle gît en lois. 

La législation en préceptes n'est point durable; les 
préceptes sont les principes des lois ; ik ne sont pas 
les lois : lorsqu'on délace de leur sens ces deux idées 
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les droits et les devoirs du peuple et du ma^trat 
sont dénués de sanction ; les lois ^ qui doÎT^it être 
des rapports^ ne août plus que des leçons isolées, 
auxquelles la violence, à défwt d^barmomé, oUige 
tôt ou tard de se conforniierî et c^estaind que les 
principes de la liberté autorisent l'excès du>pou¥Oir, 
faute de lois et d'application. 

Les droits de rhomme étaient dans la tâte de So- 
Ion ; il ne les éçirivit point , mai» il les oousacra et les 
rendit pratiques- 

On a paru penser que cel^ ordre praitique devait ré- 
sulter de rinstruction et des mœurs : la sdeaoe des 
mœurs est dans l'instruction ; les mœurs résultent de 
la nature du gouvernement. 

Sous la monarchie, les principes des mœurs ne ;^r- 
valent qu'à raffiner l'esprit aux dépens du cœur : alors, 
pour être unhoQime de bien, il fallaitfouler aux pieds 
la nature ; la loi faisait un crime des penchans les plus 
purs ; le sentiment et l'amitié étaient des ridict;Jes ; 
pour être sage, ilfallait être un monstre ; la prudence 
dans l'âge mûr était la défianee de ses semblables, le 
dései^ir du bien, la persuasion que tout allait et 
devait aller mal; on ne vivait que pour tromper ou 
pour l'^re^ et l'on regardait comme attachés à la na- 
ture hunoaineces affreux travers, qui ne dérivaient 
que du prince et de la nature du gouvernement* La 
monarchie française a péri parce que la classe riche a 
dégoûté l'autre du travail : plus il y a de travail ou 
d'aetivité dans un état , plus cet état est affermi ; aussi 
la mesure de la liberté et des mœurs est-elle moiu- 



1 



76 

dre dans le gouvernement d'un seul , que dans celui 
de plusieurs ; parce que dans le premier le prince en- 
richit beaucoup de gens à rien faire, et que dans le 
second raristocratié répand moins de faveurs; et de 
même, dans le gouvernement populaire, lés mœurs 
s'établissent d'elles-mêmes, parce que le magistrat ne 
corrompt personne , et que tout le monde y travaille. 
Si vous voulez savoir combien de temps doit durer vo- 
tre République, calculez la somme de travail que vous 
pouvez introduire, et le degré de modestie compatible 
avec l'énergie du magistrat dans un grand domaine. 
Dans la Constitution qu'on vous a présentée "^f ceci 

* Le i5 février 1793, le marquis de Condorcet Sait son rap- 
port sur le plan de Constitution adopte par Gensonné, Barrère, 
Thomas-Peyne, Pétion, Vergniaud, Fabbé Syeyes^Barbaronx, 
membres du comité; ce travail mécontenta le côté gauche de 
rassemblée. De pareils hommes, en effet, n^étaient poin^pro- 
près à donner à mi peuple libre , éclairé , însdiiit enfa 
ans de révolution , une Constitution Républicaine : habiles so- 
phistes, ils avaient beaucoup d'art, beaucoup de rhétorique, 
du rafi&nement, de Tintrigue et de la vanité; c'est là Tesprit 
des coteries; 'û fallait du génie, de Tâme, des vertus, de la 
franchise et de la probité, en face d'une nation attentive, déli- 
vrée de rinfluence et de la tyrannie des nobles, des prêtres , 
des rois; armée contre le privilège et l'oppression ; prémunie 
contre le diarlatanisme des partis. Cest id où le jeune Saint* 
Just, captivant tous les cœurs, ramène l'assemUée égarée 
dans la voie de la vâité et des principes, pose les bases éter- 
nelles du contrat social, fixe la division et la limite des pou- 
vws, assujettit toutes les parties du gouvernement à l'autorité 
suprême de la volonté des communes ou de la souveraineté 
nationale, et termine enfin ce monument immortel de sagesse 
et de raison , en le plaçant sous l'empire immuable de toutes 
les vertus civiles. 
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soit dit sans offenser le mérite, que je ne sais ni ou- 
trager ni flatter, il y ^ peut-être plus de préceptes 
que de lois, plus de pouvoir que d'harmonie , plus 
de mouvement que de démocratie : elle est Timage 
sacrée de la liberté ; elle n'est point la liberté même: 
Voici son plan : une r^résentation fédérative qui 
&it les lois, jun conseil représentatif qui les exécute. 
Une représentation générale , formée des représenta- 
tions particulières de chacun des départemens, n'est 
plus une représentation^ mais un congrès : des minis- 
tres qui exécutent les lois ne peuvent point devenir 
un conseil ; ce conseil est contre nature ; les minis- 
tres exécutent en particulier ce qu^ils délibèrent en 
commun , et peuvent transiger sans cesse ; ce conseil 
est le ministre denses propres volontés; sa vigilance 
sur lui-même est illusoire. 

Un conseil et des ministres sont deux choses hété- 
rogènes et séparées ; si on les confond , le peuple doit 
chercher des dieux pour être ses niinistres , car le 
conseil rend les ministres inviolable^, et les minis- 
tres rendent le peuple sans garantie contre le conseil. 
La mobilité de ce double caractère en fait une arme 
à deux tranchans ; Tun menace la représentation, 
Tautre les citoyens ; chaque ministre trouve dans le 
conseil des voix toujouris prêtes à consacrer récipro- 
quement rinjustice. L'autorité qui exécute gagne peu 
à peu dans le gouvernement le plus libre qu'on puisse 
iinaginer ; mais si cette autorité délibère et exé- 
cute, elle est bientôt une indépendance. Les tyrans 
divisent le peuple pour régner : divisez le pouvoir, 
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si vous Toulez que la liberlë règne à son tour. La 
royauté n'est pfts le gouvernement d'un seul; elle est 
dans toute puissance qui dâibère et qui gouverne. 
Que la Constitution qu'on vous présente soit établie 
deux ans, et la représentation nationale n'aura plus 
le prestige que vous loi voyez aujourd'hui : elle sus- 
pendra ses sessions lorsqu'il n'y aura plus matière à 
la I^islation; alors je ne vois plus que le conseil, 
sans r^le et sans frein. 

Ce conseil est nommé par le souverain ; ses mem- 
bres sont les seuls et véritables représentans du peu- 
pla Tous les moyens de corruption sont dans leurs 
mains; les arniées sont sous leur empire; l'opinion 
publique e0t ralliée facilement h leurs attentats par 
l'abus légal qu'ils font des lois y Uesprît public est 
dans leurs mains avec tous les moyens de contrainte 
et de séduction. Considérez en outre que, par la na- 
ture du scrutin de présentation et d'épuration qui les 
a formés, celte royauté de ministres n'appartient 
qu'il des gens célèbres ; et si vous sentez de quel poids 
est leur autorité , combinée sur leur caractère de re- 
présentation , sur leur puissance , sur leur influence 
personnelle, sur la rectitude de leur pouvoir immé- 
diat, sur la Volonté générale , qui les constitue, et 
qu'ils peuvent opposer sans cesse à la résistance parti- 
calière de chacun ; si vous considérez le corps législa - 
ttf dépouillé de tout ce prestige, quelle est alors la 
garantie de la liberté? Volis avez éprouvé quels chan- 
gemens peuvent s'opéi^ér en six mois dans un empire ; 
et qai peut vous répondre dans six mois de la liberté 
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publique ) abaDdonnëe à la fortune comme un eûfant 
et son berceau sur Fonde ! 

Tel est le spectacle que me présente dans l'avenir 
une puissance ex^utrice contre laquelle la tibertë est 
dénuée de sanction. 

Si je considéré la représentation nationale telle que 
votre conkité Ta conçue , je le répète , elle ne me sem-^ 
bisquW congrès. 

Le conseil des ministres est en quelque sorte nom- 
mé piar la République entière ; la représentation est 
fomkëe par département : n'aurait-il pas été plus na- 
turel que la représentation , gardienne de Punité de 
l'Etat, et dépositaire suprême des lois , fât élue par 
le peuple ea corps, et le oohseil de toute autre ma«- 
nià'e, pour sa' subordination et la facilité des suf^ 
frages? ' ,, ' 

lorsque j'ai lu , avee ratXentioii dôxît elle est ^igne , 
l'exposition des principes et dei^ tnotifs de la Consti- 
tution offerte par le comité ^ j'ai dièrché dans cette 
exposition quelle idée on avait eue de la volonté gé- 
nérale, parce que de cette \M^ seule dérivait tèut le 
reste. 

La volonté générale proprement dite , et dans la 
langue de la liberté , se (btime de là majorité deë vô^ 
butés pard^oliéres, itidiviÂuëUement recueiAie's, sans 
une influence étrangère; là loi ainsi formée donsaére 
uécessairement Tintérét général , parce que.^ ohaQun 
réglant sa volonté sur son iotérét^ de la majorité, doa 
volontés, a dû résulter celle des intérêts» 

n m'a paru que le comité avait considéré la volonté 
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générale sous son rapport intellectuel , en sorte qu^, 
la yolontë générale, purement spéculative, résultant 
plutôt des vues de Tesprit que de l'intérêt du corps 
social , les lois étaient Texpression du goût plutôt que 
de la volonté générale. 

Sons ce rapport la volonté^ générale est dépravée ; 
la liberté n'appartient plus en effet au peuple, die est 
une loi étrangère à la prospérité publique : c'est Athè- 
nes votant vers sa fin sans démocratie, et décrétant 
la perte de sa liberté. 

Cette idée de la volonté générale , si elle fait fortune 
sur la terre, en bannira la liberté; cette liberté sor- 
tira du cœur, et deviendra le goût mobile de l'esprit ; 
la liberté sera conçue sous toutes les formes de gou* 
vernemeut possibles ; car dansFiinagination tout perd 
ses formes naturelles et tout s'altère, et l'on j crée 
des libertés, comme les jeux créent des figures dans 
les nuages. En restreignant donc la volonté générale 
à son véritable principe, elle est la volonté matérielle 
du peuple, sa vplonté simultanée ; elle a pour but de 
consacrer l'intérêt actif du plus grand nombre, et 
non son intérêt passif. 

La liberté ne doit pas être dans un livre; die doit 
être dans le peuple, et réduite en pratique. 

Ainsi les représentans sortent du recensement de 
la volonté générale par ordre de la majorité. 

Permettez -moi de vous présenter un faible essai 
conçu selon ces principes ; il peut donner d'autres 
idées à ceux qui pensent mieux que moi. 
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ESSAI DE CONSTITUTION. 



Cet Essai a été lu dans la séance du 24 avril 1798 , 
et imprimé peu* ordre de la Gonventiop. 



ART. I . La Constitution d'un État consiste dans 
l'application des droits et des devoirs lotîmes des 
hommes. Tout peuple chez lequel Texercice etia ga- 
rantie de ces mêmes droits , de ces mêmes devoirs , 
n'est pas le principe de Tordre social j n'a point de 
Constitution. ^ ' 

2. Les reprësentans du peuple, les magistrats ne 
sont point au-dessus des citoyens. La subordination, 
établie pour l'harmonie du gouvernement , n'est pas 
prëéminemce ; t9iite puissance est dans les lois, et 
toute dignité dans les nations. 

3. Les citoyens sont inviolables et sacrés entre 
eux ; ils ne peuvent, dans aucun cas, se contraindre 
que par la loi. 
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4. Les étraiigpra> ia foi du commerce et de» tni- 
tés, rhosmtàlité, la paix, la souvérainetë des peuple» 
sont choses sacrées. La patrie d'un peuple libre est 
ouverte à tous les hommes de la terre. 

5. Le pouvoir de l'homme est injuste et tjrymi- 
que : le pouvoir légitime ^t dans les lois. 
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PREMIERE PARTIE. 



CHAPITRE PREMiBR. 

De la nature du Gowemement. 

Art. I . La Fraude est une République; sa Cons- 
litution est représeptatiiye : la reprësentation uatio- 
nale ne résulte point de la division du territoire , ni 
du yœu séparé 4^8 p^rUf9 de la population ; elle 
émane expressément de la volonté générale. 

lia yqSf>ïfi4 géliérate est indivisible; elle est recen- 
sée en çoffiffiUQ; ' 

La repr^qtation nationale est essentiellement 
délibérante. 

9. La R^ubliqqe est une et indivisiblç. 

3. La représ^tation nationale, le gouvernement, 
le coinmandflBeint des armées^ les magistratures sont 
temporaîrç^i^ 

4. Le peuple français est représenté par une as- 
semblée nationale, qui fait les lois. 

5« Le gouvernement est délégué à un conseil , qui 
fait exécuter les lois. 

6. lie conseil fait exécuter les lois par ses minis- 
tres çt ses agens. 

7. L^admjnistration locale est exercée, sous la vi- 
gilance du conseil , par des directoires, et sous la vi- 
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gilancedefl directoires, par des conseils de commu-» 
nautéa. 

8. Les membres du conseil de la République, le» 
ministres y les administrateurs sont les mandataire» 
de la nation ; ils ne la représentent point. 

9. Les reprëseiftans du peuple sont élus immédia- 
tement par lui ; ses mandataires sont nommés par des 
assemblées secondaires , selon le mode qui sera dé- 
terminé par la Constitution. 

CHAPITRE H. 

De la dmsion de la France. 

Art. I. Le territoire est sous la garantie et la pro- 
tection- du souverain ; il est indivisible comme lui. 

2. La division de PEtat n'est point dans le terri- 
toire, dette division est dans la population; e&e est 
établie pour Fexercice des droits du peuple, pour 
Pexercice et Tunité du gouvamement. 

3. La division de la France en dé^ri;emens est 
maintenue : chaque département a unWef-lieu cen- 
tral. 

4. La population de chaque département est di- 
visée en trois arrondissemens ; chaque arrondisse- 
ment a un chef-lieu central. 

5. La population des. villes et des campagnes que 
renferme un arrondissement, est divisée en commu- 
nes de six à huit cents votans; chaque commune a 
un chef-lieu central. 
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6. La souveraineté de la nation réside dans les 
communes. 

CHAPITRE m. 

i 

De Vétat des Citojrens. 

Art. I . Tout homme âgé de vingt-un ans^ et do- 
micilié depuis un an et jour.dans la même commune, 
a droit de voter dans les assemblées du peuple. ^ 

a. Tout homme âgé de vingt-cinq ans, et domi- 
cilié depuis un an et jour dans la même commune , 
est éligible à tous les emplois. 

3. La loi ne reconnaît pas de maître entre les ci- 
toyens; elle ne reconnaît point de domesticité. Elle 
reconnaît un engagement égal et sacré de soins entre 
rhomme qui travaille et celui qui le paie. 

4. Les fonctionnaires publics , les militaires hors 
de leurs foyers, les représentans du peuple, les mem- 
bres du conseil, les ministres sont suspendus du droit 
de voter pendant la durée de leurs fonctions; 

5 . Tout homme a droit de pétition devant l'assem- 
blée nationale ; un pétitionnaire ne peut être inquiété 
en raison de son opinion. Si rassemblée nationale 
refuse de Fentendre , il est opprimé ; le peuple a le 
droit d'ôter sa confiance à ceux qui ne 'se sont point 
déclarés ouvertement contre cette violation de&droits, 
de rhomme. 
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CHAPITRE IV. 
Des Élections. 

ART. I . Les coaomunes et les assemblées^ secon- 
daires se fbnnent de la manière suivante : 

â. Le plus anden d'âge est président; les trois 
plus anciens d'&gè, après lui, sont^crutatëiM:s;lèplus 
jeune est secrétaire provisoirement. 

3. Lés assemblées nomment ensuite, à la majorité 
absolue des voix, un pr^idënt, trois scrutateurs et 
un secrétaire. ' 

4* Tous les suffiragés sont donnés à vohc haute. 

5. Nul ne se fait représenter dans les^ communes 
et dans les assemblées secondaires ; l'absence , sans 
cause légitiiûe, eét Un déshonueur. 

6. Les absens, sans c^use légitimé , sont condaim- 
n^ par les assemblées à une amendé qui fte peut ex^ 
eédec ïoo livres. 

7* Les contestations élevées entre des citoyens^ 
dans les communes et les assemblées secondaires ,, 
sont portées devant 1^ juges de leur attribution. 

CHAPITRE V.. 

De t Assemblée nadonale et des (^mniunes^ 

Art. I . L'assemblée nationale est une et indivi- 
siUe. 
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%. Tous les actes d'une portion d'elle-même, sé- 
parée de sa majorité, sont nuls. 

3. EUe est formée pour deux ans : chaque période 
est une l^[ishture. 

4^ Le nombre des repi^ésentans est de trois cent 
quarante-un» 

5. Les communes s'assemblent de droit tous les 
deux ans, le t*' de mai, pour renouveler rassemblée 
nationale. 

6. Le conseil prodame l'époque du renouvelle- 
ment des législatures. 

7. Chaque citoyen donne son su&age pour le 
choix d\in rep)résentant : la représentation est for- 
mée par un seul scrutin du peuple ; chaque citoyen 
donne son suffiriage pour Félëction d'un seul repré- 
sentant. , 

L'élection est fermée .dq droit le 4 de mai; après 
ce térmie , les suffrages pour l'élection des représen- 
tans ne sont jplas comptés. 

8. Les présidens des communes font passer aux 
directoires d'arrondisse^iens la liste des suffrages, si- 
gnée d'eux, des scrutateurs et du l^ecrétaire. 

9. Les directoires font passer au ministre des suf- 
frages , dont il sera parlé ci-après , le recensement 
total des arrondiasemens respectifs. 

10. Les direetdires rendent les recenaeniens pu- 
Uîcs. 

1 1 . Le ministre des suffrages présente à l'assem- 
Uée nationale , an nom du conseil, le recensement 
général par ordre de majorité. Ce recensement est 
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signé du ministre des suffrages, sous sa rei^onsabi- 
litë ; il estTléposë aux archives du conseil. 
. id. Les trois cent quarante-un citoyens qui ont 
obtenu le plus de suffrages dans la République, sont 
proclames re^résentans du peuple, par le président 
de rassemblée nationale. ^ 

1 3. Le recensement général est rendu public. 

i4- Si les suffrages sont partagea, le plus âgé est 
préféré. ' 

i5. Les .coçimunes ne peuvent interdke un ci- 
toyen du droit de suffrage , hors des cas détei^minë» 
par la Constitution* 

16, Pendit le cqurs d'une législature, tout ci- 
toyen 9. le droit de proposer des candidats pour la 
législature suivante,: on a le droit ie les censurer 

publiquement. ^ - ,. 

\ . • " > 

Chapitre yi. 

. Du régime de VAssetnblée natkmale. 

Ar*!. I . Les citoyens élus à l^ssemblée nationale 
en sont prévenus jtir une proclamation du conseil, 

2. Ils se, réunissent le ao de mai dans le lieu des 
séances dé rassemblée précédente. 

3. L'assemblée est provisoirement installée,, et 
présidée par le plus Âgé de Fassepibiée précédente; il 
lui met sous les yeux Fétat et les comptes de la Ré- 
publique. 

4. Le plus jeune de rassemblée remplit provisoi-i 
remept les fonctions de secrétaire. 
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5. L- assemblée élit ensuite à voix haute son prési- 
dent et quatre secrétaires ; ils sont proclamés par le 
pi^ésident provisoire. - 

6. Les âéances dé rassemblée nationale sont pu- 
bliques. 

7 . Elle peut suspendre ses séances et séjourner ; 
elle ne peut point se dissoudre. 

8. Son président est élu. pour quinze jours ; ses 
secrétiiires ^ont renouvelés tous les mois. 

9. Lorsque rassemblée nationale se réunit, après 
s'être ajournée , le 'plus âgé remplît lés fonctions de 
président; le plus jeune ccdles de secrétaire, provisoi- 
rement. - 

10. L*assemblée nationale ne peut se séparer sans 
s'ajourner. 

11. Lôi^sque. rassemblée nationale ne se trouve 
point complète, vingt jours après une proclamation 
par la({udle elle rappelle tous ses membres, elle 
mande irrévocablement^ à la place des absens sans 
cause légitime, autant de suppléans pris à la suite des 
trois cent quarante^-un, dans Tordre du recehsehient 
général; tout remplacement sWeçtue de la même 
manière dans Tordre du Recensement. Si la liste se 
trouver épuisée, lé peuple est convoqué. 

là. L'assemblée nationale ne peut, dans aucun 
cas, se diviser en comités ; elle délibère sur la propo- 
sition de ses men^brés, dans l'ordre où ces proposi- 
tions lui sont soumises. 

i3. Dans les intervalles de leur session , les mem^ 
bres de l'assemblée nationale ne peuvent être arbi-^ 
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tfes m jiu^ ; ils ne peuv^il renitplir aucune fonction 
civile ou BÛKtaire ; ib né peuvent voter* 

i4- Les décrets et actes de rassemblée nationale 
ne peuvent être exéieutés^ s'ils n'ont été lus trois fois 
à trois joiffs différens^ et si le nombre des votans a 
été mokKire de deux cent cinquante-un. 

i5. L'assemblée nationale n« peut boknmêr de 
commissions particulières , prises dans son sein y si 
ce n'est pour lui rendre Un compte particulier; elle 
ne peut dâ^;uer des fonctions, éréer d'attributions^ 
ni violer celles qui existent. 

1 6. Les suffiages Mnt donnés à voix haute dans 
l'assemblée nationale : toute autre manière d'y re- 
eueiUir les voix est interdite. 

17. L'assemblée natiotiale a le droit de cënsUre 
sur la conduite de ses membres dans sdn sein; elle 
n'a point ce droit sur leurs èpiniôUs. ÏStte n'a point 
le droit d'aocuser ses membres; si on les aùcuse de- 
vant elle, die les renvoie, s'il y a lieu, devant un 
tribunal. 

Elle na peut dter la parole à ses membres , dans 
Pordre où ils l'ont obtenue ; elle ne peut refuser d'al- 
lé aux voix le lendemain sur leur proposition; elle 
ne peut les priver du droit de su&ages ; elle ne peut 
délibérer secrètement. 

18. Les membres de l^assemblée nationale né peu- 
vent être réélus qu'après l'intervalle de deux ans; ils 
peuvent être élus à tout autre emploi .' Ils ne peuvent 
être recherchés par qui que ce doit, à raison des opi- 
ni<)ns qu'ils oht thanifeslées dans les législatures. 
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CttAPITRE Vît. 

Des fonctions de V Assemblée nationaie . . 

^Abt. I. L'ajttâiiblëe nationale ratifie les déclara- 
tions de gumrre^ elle ratifie les traités j elle ratifie le 
choix des ambas^dèurs. 

a. Elle élit, deistitue, accuse, devant les cours cri- 
minelles de^ Rëpubfique , les généraux de terre et 
de xner ; elle accuse les mimstres, les agens de Padmî* 
nistration générale ; elle renvoie , devant une cour 
crittunelle,^des.m4ânbres et ceux du conseil accusés 
devant elle. 

3. EUe aliène les propriétés nationales, décrète les 
contributions publiques, détermine leur quotité, leur 
nature, leur durée, le mode de leur recouvrement. 

Elle décerne les pensions , les récompenses , les 
honneurs à la mémoire àeà grands bommes, le triom- 
fléaux armées. 

WLe détermine la forme , le titre , le poids , Tem- 
preinte des monnaies. * 

EU§ permet ou refisse le pwageiaux troupes étran- 
gères s* le territoire de la République* 

4- L'assemblée nationale ne peut^ par ^ucun traité, < 
changer les lois 4e 1& République, céder une partie 
du territoire, engager la République à payer tribut , 
ni livrer un honmie. 

5. E31é licencie les armées. 

6. Tous les actes publics et correspondances ofii- 
cielfes portent le nom dés législatures. 
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CHAPITRE Vm. 

Des Assemblées secpndaires. 

Art. I. Les menibres des communes, après avoir 
donne leur voix pour le choix des reprësentans, éli- 
sent dans la même forme, et avant de se séparer^ un 
électeur, à raison de deux cents votans dans la com- 
mune, présens ou absens^, les nombres rompus qui 
excéderont cinquante votans, donneront un électeur 
de plus. 

a. Les électeurs s'assemblent, sur la convocation 
de rassemblée nationale, aux chefs-Ueux des dépar- 
temens respectifs, pour renouveler ou remplacer les 
membres du conseil et leurs -suppléans. 

3. Les assemblées secondaires ne délibèrent que 
sur le choix des magistrats et la police de leur sein. 

4. L'indemnité due aux électeurs est fixée tous les 
ans par im décret des législatures. 

5. Les électeurs sont renouvdés tous les ans. au 
mois de niai^ 

CHAPITRE IX. ^ 

^ Du Conseil. 

Art . I . Le conseU est un et indivisible : il est per- 
manent. 

a. n est composé d'un membre et de deux sup- 
pléans par chacun des départemens. 

3. La session du conseil est de trois ans. Les as-* 
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semblées secondaires se réunissent le i.5 novembre 
pour le renouveler. 

4. Les membres du conseil ne peuvent être rëëlus 
qu^après Tinter valle de trois ans. Ils peuvent être ëlus 
à tout autre emploi. 

CHAPITRE" X. 

Du régime du Conseil. 

\. '" . - ■ 

Art. 1 . Les membres nommés au conseil se réu-^ 
nissent le i ''^ janvier, dans le lieu des séances du con^ 
seil précédent. 

a. . Le plus ancien du conseil précédent installe et 
préside provisoirement le nouveau conseil; il lui met 
sous les jeUx Tétat et les comptes de la République; 
le plus jeune d^ nouveaux membres remplit provi- 
soirement les fonctions de secrétaire. 

3. Le conseil nomme ensuite à voix haute son 
président et deux secrétaires; le président est renou- 
velé tous les quinze jours ; les secrétaires sont re- 
nouvelés tous les mois. 

4. Le conseil ne peut suspendre sa session ; il ne 
peut se dissoudre, il ne peut être dissous. 

5. Les séances du conseil sont publiques. 

6. Dans toutes les délibérations du conseil, les 
suffrages sont donnés à voix haute. 

7* Le conseil ne peut se former en comité; il dé- 
libère sur la proposition de ses membres, dans l'ordre 
où ces propositions sont soumises. Le conseil a difoit 
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de censure sur la conduite dç ses membres dans son 
sein; il n'a point ce droit sur leurs opinions; il les 
accuse deyant Vasaemblëç natiov^ile, qui les renvoie, 
s'ily a lieu, devant UDtribunul 

CHAPITRE XÏ. 

Des fonctions du Conseil. 

Art. I. Le conseil. est charge de Fexëculion des 
lois, dea4ëcrft9 et; i^e^ dé^ f^pislatures ; Pactivitë , 
la fidélité du reçens^m/ent do^i suffirugep est confiée à 
sa yigilançe. 

5^, n 4irîg€i les opérations de la gmerrë; il reçoit 
et iiomnie les amba^aadçiirs ; il propose à Fasseo^léç 
nationale la psûx et I41 gu^re, les tra|téa, les dépen- 
ses publiques, les levées dés trQ\^pe8) la somme des 
contributions ; il fait fabriqiier tes monnaies^ il sur- 
veille la libc^ intérieure et extérieure du commerce, 
reiçécution des traités et des engf^gemiens puUics ; il 
correspond avec les gouverneoieos' étrangers et les 
colonies.. ' . 

3. Ilpenpoane, il ne de^titae aucun chef mili- 
taire ; il nonmie et destitiie les agens de l'adminis- 
tration n^litaire; il nomme au service des postes, 
des portS| des douanes. ' ' ' 

4* La liste de tous les ageiis employés par le con- 
seil est rendue publique ; tout citoyen a le droit de 
ceiisur» sur eux : il peut les accu^ devant l'assem- 
blée nationale ; il pe^t accuser les membres du con- 
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seil devant l^sembMe nationale. Le oonseil accuse ses 
ministres et ses agens devant rasaemblée nationale. 

5. Le conseil prot^ l'agriculture , il entretient 
TaboiMlmiGe, il repartie lea oontributiona directes, il 
présente à rassemblée m^tionale les vues d'«néliora- 
tion, les récompenses et ind^nnités à accorder. 

n 'veille à Fentretien Hbs routes, des postes, des 
fortifications, de la navigaticm intérieure, des mi- 
nes,Hles forêts, des priopiiétés nationales; il surveille 
ln.fabricétion des armes, iles.poudres. 

6* Il dispoise le triomphe d^ armées, il protège 
les arts, les talmis, les institutions pubMques. 

7. I^ conseil n^agit qu'ep vertu dès lois et des dé- 
crets de rassemblée nationale; il est seul chargé de 
Fadministration générale; il ne peut connaître des 
conventionjs entre particufiers, ni cle Fétat des ci* 
tojens. 

8. Le conseil emploie les généraux nommés par 
FasseiEJ^lée nationale ; il ne les accuse que devant 
elle. 

CHAPITIŒ XI!. 

Des Mmistres. 

Art. I. Les ministres^ n'exécutent que les délibé* 
rations du conseil. 

A» Les ministres sont élus par le conseil , à la ma- 
jorité absolue des voix. 

3. Les minbtres ne forment point un oonseil; il» 
sont séparés et sans rapport entre eux. 
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4* Il y a un ministre des armées de terré. 

Un ministre des armées de mer. 

Un ministre des affaires étrangères . 
: Un ministre du commerce et des subsistances. 

Un nlinistre de la police générale. 

Un ministre des suffrages et des lois. 

Un ministre des financelU 

Un ministre des comptes i 

Un ministre du trésor public. * 

&. Les ministres sont nommés et révoqués par le 
conseil; ils ont une place particulière dans' le lieu de 
se3 séances; ils ont une voix consultative. ' 

Lé conseil ne délibère point en leur présence. 

6. Les ministres n^exercent. aucune autorité per- 
sonnelle. . . ^ 

CHAPITRE Xra. 

Des rapports du Conseil et de l'Assemblée nationale. 

Art. i . L'assemblée nationale et lé conseil sont 
dépositaires de la Constitution. 

a. Aussitôt que les membres du codseil sont ins- 
tallés, ils en donnent avis à l'assemblée nationale par 
un message de six membres. 

3. L'assemblée nationale appelle le conseil dans 
son sein, toutes les fois qu'elle le jugé convenable. 

4. Le conseil a, dans le lieu des séances de ras- 
semblée nationale, une place distinctive et séparée. 

5i Le conseil réside près des législatures; il les 
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convoque dans des temps de calamités, et en cas de 
guerre. 

6. L'assemblée nationale charge le conseil de pro- 
poser la paix. 

7 Les décrets de rassemblée nationale sont pré- 
sentés au conseil par le ministre des lois ; le conseil 
les fait enregistrer et exécuter. 

8. Le conseil peut renvoyer le décret au peuple, 
s'il est contraire au texte précis de la déclaration des 
droits de l'homme , et si le nombre des votans, dans 
l'assemblée nationale, a été moindre de deux cent 
cinquante-un. 

Leconseil ne peut, dans aucun autre cas, suspendre 
l'exécution des lois. 

9. Lorsque le conseil a délibéré de reiwojrer au 
peuple, il se rend dans le sein de l'assemblée natio- 
nale; le président du conseil motive le renvoi, et 
prononce cette formule : que le peuple soit entendu; 
le conseil se retire à l'instant. 

10. L'assemblée nationale peut rapporter le décret 
ou le proposer au peuple , de la manière qui sera dé- 
terminée ci-après. . 

11. L'assemblée nationale et le conseil ne peu- 
vent délibérer en présence l'un de Fautre : le prési- 
dent de l'assemblée nationale est couvert. 
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CHAPITRE XIV. 

De ia sanction des Lois, du vœu des Communes et 

des CoTwentions. 

Art. I . Les actes accidenté êe l^iislalion) nëœs- 
sitës par les évënemens et par l'administratiMi }piàAl. 
que, ne sont poittt sanctiotmés par le peuple^ 

La Conrtitutioii de l'État est soumise à l'acteep- 
tation dtt peuple} toute diBpositi<«i «jul tèad à la 
diauger, après cette acsceptalioii, est soumise att ju- 
gement du peuple. 

a. Le primâpe de tout changeinent à la Constitu- 
tion est dans les communes . 

3. Si la majorité des communes a approuvé un 
décret rettvoyé au peuple; si, pendant le cburS 
d'une lecture, le vœu de k majorité des com- 
munes s'est expUquë sur un changement, l'àsserti- 
Uëe nationale doit convoquer Une Convention àpë- 
ciale sur ce décret ou ce dwingefflent. 

4. Les conventions ne statuent (jue sur le ofaaiige- 
ment ou le décret proposé j elles sont composée» d'un 
nombre égal à celui des reprësentails 5 çllessefer- 
mfeflt de méaœ et s'assemblent dans le lieu àêdi^ 
par l'assemblée nationale, à Vingt lieue» d'^ aa 
moins : la session de ces conventions est d'un mois; 
après ce terme, l'assemblée nationale les dissout. 

5. La Convention recense de nouveau, vérifie le 
vœu des communes, rédige la loi, et la soumet à 1» 
sanction du peuple assemblé. 
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6. Le peuple ne s'assemble qu'un mois après la 
convocation. 

7. Si un représentant du peuple, ou un membre 
du conseil , ont trahi la nation et perdu 3a confiance . 
les communea ont le droit de s'assembler et de le 

>i » t . • ■■.•••»i« ' I t 

8. Soit que les communes émettent leur voeu sur 

un changement à la constitution , soit qu'elles émet- 
tent leur vœu sur un décret , ou sur un , ou sur plu* 
sieurâ membres dp conseil et des législatures, leur 
vœu est recueilli de la manière suivante : 

g. Les communes se forment de la même façon 
que pour élire les représentàns. 

I o,. Chaque citoyen prononce son voeu par oui 
et par non. 

1 1 . Le vœti de la majorité est celui de la com- 
mune. Le vœu d une commune n'est pas compté , 
s'il n'est point le vœu de cette commune légalement 
assemblée. 

1 12 . Le président tait passer aux directoires le vœu 
de la commune. Le directoire rend , sur-le-champ , 
public le vœu des communes de l'arrondissement. 

i 3. Les directoires font passer le vœu des com- 
munes au ministre des suf&ac[es. 

lA. Le ministre des sufirae[es en rend compte à 
rassemblée nationale, à mesure qu'ils lui parviennent. 

i5. Le vœu des communes sur les lois et sur les 
membres du cpnseil ou de l'assemblée nationale est 
reçu pendant le cours d'un^ législature^ après la lé- 
gislature, les vœux en retard ne sont plus comptes. 
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i6. Si la majorité des communes n'a pas émis son 
vosvLj ce yœu n'a point de suite. 

ly. Un membre accusé par une seule commune 
est tenu d'expliquer sa conduite ou de se retirer. 

Un membre qui a perdu la confiance de la majo- 
rité des communes est renvoyé devant un tribunal , 
et ne peut être acquitté que par un jugement. 

1 8 . Toute violation dans le recensement des suf- 
frages est punie par les lois. 

CHAPITRE XV. 

Des Directoires d^ arrondissement. 

Art. I. Les directoires sont composés de huit 
membres et d'un procureur-s jndic , nommés à la 
majorité absolue des voix par les assemblées secon- 
daires d'arrondissement. 

Dans les villes qui réuniront plusieurs arrondissë- 
mens, il n'y aura qu'un directoire ; ce directoire sera 
composé de huit membres par chaque arrondisse- 
ment, nommés par l'assemblée secondaire d'arron- 
dissement , et d'un procureur-syndic , nommé par 
l'assemblée secondaire du département. 

a. Ces assemblées nommeront en outre huit sup- 
pléans des membres des directoires, un suppléant du 
procureur-syndic; les directoires nomment leurs se- 
crétaires. 

3. Leprocureur-syndic requiert l'exécution des lois 
et desmandemens du conseil; il a voix délibérative. 
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4* Les séances des directoires sont publiques; Us 
élisent un président hors de leur sein. 

5. Le président a voi;ic consultative. 

6. Les directoires sont cliargés de l'administra- 
tion politique de Farrondissement. 

Us ne peuvent connaître des contestations entre 
communautés : ces contestations se règlent par des 
arbitres; ils ne peuvent connaître de l'état des ci- 
toyens ; ils ne poursuivent point en justice ; ils ne 
disposent point des deniers publics, ne lèvent point 
des contributions ; ils lèvent les troupes sur les man- 
deoGiens du conseil. 

7. Les directoires exercent la police générale sous 
la surveillance du conseil. 

8. Us peuvent être accusés par le conseil devant 
rassemblée nationale, qui ordonne, s'il y à lieu, le 
renouvellement, et les traduit devant les cours cri- 
minelles. 

9. Les requêtes qui leur sont présentées doivent 
être répondues dans le mois, à peine d'être poursui- 
vis par les parties devant les cours criminelles,, et 
condamnés à des dommages. 

10. Les réclamations contre les décisions des di- 
rectoires sont portées aux ministres, qui les présen- 
tent dans le mois au conseil, à peine d'être accusés 
par l'assemblée nationale. 

1 1 '. Les juges ne peuvent connaître des décisions 
des directoires. 

1 2 . Les directoires ne peuvent connaître des jur 
gemens. 
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i3. Les membres des directoires, les secrétaires, 
les procureurs-syndics et leurs suppl&ns sont re^ 
nouvelës tous les deux ans, le i*" de Mars. Ils ne 
peuvent ébre rëëlus qu^après Fintervallë de deux ans. 

CHAPITRE XVI. 



•j' i *. - • ■ 1, 



Des Conseils de communautés. 

I , ' < . . . • • . . 

Art. I . Il y a un conseil de communauté dans 
chaque commune de campagne. 

2. Xiek membres de cës'cohseib sont nommés par 
les habitans des communautc^s respectives, à raison 
d lin membre par communauté. 

3. Ces conseils se réunisisent dans les campagnes, 
aux chets-iieux des communes. 

4. Us élisent un président et un secrétaire hors 
de leur sein. 

5. Le président correspond avec les directoires. 
Il reçoit les mandémenis et convoque le conseil. 

6. 'Cçs conseils sont chargés de la répartition des 
contributions directes, de la réparation', de la con- 
fection des routes, de Féntretieh'des ouvrages pu- 
blics,' des lévéiès des troupes dans les communes, et 
autres objets d^adminîstratibn qui leur sont conées 
par les directoires. 

7. Dans les villes, chaque commune élit un mem- 
bre du conseil de la communauté. 

Il y a un seul conseil de communauté dans les 
villes, quelle que soit leur population. 
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Ce conseil remplit les mêmes fonctions que dans 
les campagnes* : il éû% son [M^ident et son secrétaire, 
et correspond de la même manière ayec les directoi- 
res. 

8. Les communautés rurales, comprises dans les 
communes des villes, ont leur conseil particulier. 

Les portions des communes des villes élisent un 
membre au conseil de communauté des villes. 

9* Les présidens des conseils de communautés 
ont droit de suffrage, en cas de partage des voix. 

lo. Les conseils des communautés, leurs préâi^- 
dens sont renouvelés tous les ans le i" janvier <} les 
secrétaires peu Vent être conservés. 

CHAPITRE XVIL 

De la Promulgation des Lois. 

Art. I. Les lois sont ainsi promulguées par le 
conseil : Au nom de V assemblée nationale et du 
peuple français, à tous, etc. , mandons, etc. , etc. 

a. EQes sont enregistrées par le conseil, par les 
directoires, par les cours criminelles, par le tribunal 
national, par le tribunal de cassation, par les juges 
de paix, les conseils de communautés et les maires. 

Elles sont proclamées à la tête des corps mili- 
taires. 
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SECONDE PARTIE. 



CHAPITRE PREMIER. 

De la Justice cwile. 

Art. I . La justice civile est rendue par des arbi- 
tres. 

a. Les arbitres sont àgës de. trente ans accomplis. 

3. Les sentences des arbitres sont sans appel , au- 
dessous de loo livres. 

CHAPITRE n. 

Du Maire et du Juré de sûreté. 

Art. I . Chaque communauté de ville ou de.cam- 
pagne élit un maire et un procureur de la con^mu- 
nautë; ils sont renouvelés tous les ans, en même 
temps que les conseils de communautés. 

a . Les commuqautés dans les campagnes, les com- 
munes dans les villes élisent le greffier chargé de 
réexpédition des sentences de police. 

3. Le greffier est élu pour un an, et peut être 
réélu. 

4. Le maire ordonne seul , en ce qui concerne la 
salubrité, les cérémonies publiques, les spectacles. 
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les précautions contre les animaux malfaisans et les 
épidémies. 

5. Dans tous les cas de la police contentieuse, le 
procureur de la communauté cite les parties par un 
officier de police militaire ; le juré de sûreté qualifie 
le délit ; le maire applique la loi ou prononce le ren- 
Yoi devant le tribunalcompétent. 

6. Le juré de sûreté est composé de citoyens tirés 
au sort, tous les mois, parmi tous les citoyens de la 
communauté. 

Le maire et lé procureur de la communauté sont 
élus pour un an , et ne peuvent être féélus qu'après 
Tinter valle d'une année. 

CHAPITIŒ m. 

Des troubles publics. 

Art. I . Les communes éliront tous les deux ans, 
lors du renouvellement des législatures, six vieil- 
lards recommandables par leurs vertus, dont les< 
fonctions seront d'appaiser les séditions. 

'2. Cea vieillards sont décorés d'une écharpe tri- 
colore et d'un panadie blanc ; lorsqu'ils paraissent 
revêtus de leurs attributs, le peuple garde le silence, 
et arrête quiconque poursuivrait le tumulte ; le peu- 
ple prend les vieillards pour arbitres. 

3. Si le trouble continue, les vieillards annonce- 
ront le deuil de la loi. Ceux qui insultent les vieil- 
lards sont réputés méchans, et sont déchus de la qua- 
lité de citoyens. 
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4* En cas de yiolences graves^ les dtredobes^ les 
maires des communautës peuvent reqaëriF k> fioisce 
puUique. 

Les. yieilliinls ne requièrent point la force. 

Hs ^ se retirent poiof^ cpie le rasseBBdpIemMit ne 
soit dissipé. 

S'il se manifeste des troubles, dans toute. Ifëtendue 
de la Bi^ublîque, les communes sontassen^loea, et 
le maintien des lois esfc remis sM^peuple. 

5. Si un yieiUard est assassine, la République s^i- 
tière est en deuil un. jour, et tous les. travaux cesse- 
ront* 

6. Les vieillards ne peuvent âbne élus à aucun em- 
ploi, pendant la durée de leurs fonctions. 

CHikP]:rQ£ w. 

Du Juge et du Juré de paix. 

' Art. I '. Les tribunaux rendehtla justice au nom 
du peuple somferain. 

- a. I| j aura un juge de paix et- un juré de paix dans 
chaque arrondissement. 

'3. Les juges de paix et leur s greffiers sont élus par 
les assemblées secondaires des afrondissCTaLeas. 

4 . Le juge et. le juré de paix prononcent «sur l'ap- 
pel des jugemens des arbitres, au-dessus de ifoo livres. 
Ils ne prononcent pas sur le fond des contestations f 
ils renvoient les parties, s'il y a lieu, devant d'autres 
arbitres, et le nouveau jugement est sans appel. 
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3. Le juge de paix constate les délits commis en- 
vers les propriétés dans Farrondissement, et livre leç 
coupables aux accusateurs publics des cours crinu- 

nellës. 

Ç. Le juré d^ pa^x cjualifi^ la qsptra^e^tici^ ap 
sentences arpitraleis, et prononce Tamende. 

7. Le juré de paix est renouvelé tous les. mois ; u 
est compose de cinq citoyens tirés au soi;t parmi ceux 
de l'arrondissement. 




CHAPITpy. 



Des Cours criminelles. 



Art. 1. Les cours criminelles sont nommées par 
les assemblées secondaires de département. 

a . Elles résident dans le chef-lieu du département . 

3. Elles sont composées de quinze juges. 

4- Elles sont divisées en trois trihunajux , compo- 
sés chacun de cinq membres. 

5. Les cinq juges nommés Içs prenpiierç cqmpo- 
sent le premier tribunal ; les cinq inges nommés apr^s 
composent le second : les juges nommés ensuite com- 
posent le troisième. 

6. Les assemblées secondaires nomment, près de 
cnaçun des trois tribunaux, un accusateur public, ua 
<^nseur, un greffier. 
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7. Chacun des tribunaux est présidé par le plus 
âgé des juges. 

8. Le premier tribunal connaît des assassinats, et 
ne prononce que la mort. 

Le deuxième tribunal connaît des délits contre Té- 
tât des citoyens, commis par des particuliers ; il Con- 
naît des délits contre la propriété , et ne prononce 
que la peine des fers. 

Le troisième tribunal connaît des contraventions 
aux sentences des juges et jurés de paix ; il ne pro- 
nonce que les peines infamantes. 

Les amendes prononcées dans les communes et les 
assemblées secondaires sont poursuivies par l'accu- 
sateur public de ce tribunal. 

9. Les trois tribunaux se réunissent en cour cri- 
minelle pour juger les crimes des fonctionnaires pu- 
blics, sur Faccusation de l'assemblée nationale. Il j 
a près des cours criminelles un censeur. 

10. La cour criminelle est présidée par le plus âge 
des juges. 

1 1 . La procédure s'instruit par jurés devant la cour 
criminelle et les tribunaux. 

la. Les censeurs requièrent l'exécution des lois; 
ils sont entendus en faveur de Knnocence ; ils défè- 
rent les jugemens irréguliers des tribunaux et des 
cours criminelles au tribunal de cassation. 

i3. Les juges, les accusateurs publics, les cen- 
seurs, les greffiers des cours criminelles sont renou- 
velés tous les cinq ans, le i" de juin, et peuvent être 
réélus . 



109 
1 4* Les tribunaux sont gardiens des mœurs et dé- 
positaires des lois ; ils sont inflexibles. 

CHAPITRE VI. 

Du Tribunal de Cassation. 

Art. I . Le tribunal de cassation est compose de 
quarante-trois juges, pris tour-à-tour dans les dépar- 
temens , et nommés par les assemblées secondaires 
de département. 

2 . L'assemblée nationale nomme un censeur près 
ce tribunal; ce censeur est renouvelé tous les ans, le 
I" juillet; il ne peut être réélu qu'après une année. 

3. Le tribunal de cassation est présidé par le plus 
âgé des juges, et choisit son greffier. 

4- Ce tribunal ne prononce point sui" le fond des 
affaires ; il connaît des contraventions expresses aux 
lois et de la violation des formes; il annuUe les juge- 
mens, et renvoie la connaissance des affaires devant 
d^autres juges. 

5. Les jugemens des arbitres sont sans recours en 
cassation. 

6. Les membres du tribunal de cassation sont re- 
nouvelés tous les six ans , et ne peuvent être réélus 
qu'après six années . ' 
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crti^iTnkfe vu. 

Aràcles gétwrctiù:. 

Art. I. Nid, à{)rés un jugement définitif , par le^ 
q[uel il a é\À absous , ne peut être repris pour lé même 
jfàit. 

â. Nul lie peiiit '^tre distrait des àlLti*ibutions deter- 
mmees par la loi. 

3. Les cas qui n'ont pas été prëyus par la loi sont 
soumis par îes jiiçes aux lélgîslatures . 

La toi nia îà'effei rÂrdactîÎF que contre lés iraîtres à 
la pati'îe. 

%. *Quîcoiiqué â vioté lès droits dé l'homme], par 
rapport à un criminel où un accusé, doit être puni. 

è . Les tritunaùx iie remplissent point de fonctions 
adimnistratiyes. 

6. Il sera fait un code de lois civiles et criminelles. 

CHAPITRE Vin. 

De.la Force publique. 

• 

ArÎ*. i . La forcé pùbliqlie ès{ le peuple en corps, 
armé pour faire exécuter les lois. 

a. Les armées font partie de la nation. 

3. La République entretient, eh temps de paix , 
une force suffisante pour résister à toute attaqué im-* 
prévue, et maintenir l'autorité des lois. 
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/(. Eli t€fm^ de guerre, tout citoyen est eh étà, de 
réquiftHirâ ; lia jeliiiieâde française est ëlev^ kn ina- 
niementdés ttrtties. 

5. n n^y â {)<>int de féiïérftlissiiiie. 

6. Lêls di^pi^iis: des anUEëéë èe teïk^ et de tuer 
pdrCettt hà douleurs uâtioMli^. 

7 . Une wmée qui ëUi tlii chef eit àéààtéé i*ebdle : 
elle est iiciôticilîe. ^ 

8. Dans les triomphes, les gt^néfàux iilét*cheilt 
après leur drmëe. 

9- Une armée fbitfçiaise ttfe pfeut pdiul ^s^rendre 
sans iil£iiiiië. * * 

CHAPITRE IX. 

Des relations extérieures. 

Art. I. Le peuple français se déclare l'ami de tous 
les peuples ; il respectera religieusement les traités et 
les pavillons ; il offre asile dans pès l'ports à tous les 
vaisseaux du monde y il offre un asile aux grands 
hommes, aux vertus malheureuses de tous les pays - 
ses vaisseaux protégeront en mer les vaisseaux étran- 
gers contre les tempêtes. 

Les étrangers et leurs usages seront respectés dans 
son sein. 

2. Le Français établi eh pays étrangers, l'étranger 
établi en France, peuvent hériter et acquérir ; mais 
ils ne peuvent point aliéner. 

3. Les orphelins de père et mère étrangers, morts 
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en France , seront élevés aux dépens de la Républi- 
que, et rendus à leurs familles si elles les rédanoient. 
4- La Répub^que protège ceux qui sont bannis de 
leur patrie pour la cause sacrée de la liberté. 

5. Elle refuse asile aux homicides et aux tyrans. 

6. La République française ne prendra point les 
armes pour asservir un peuple et Topprimer. 

7. Elle ne fait point la paix avec un ennemi qui 
occupe son territoire. 

8 . Elle ne conclura point de traités qui n^aieiit pour 
objet l^)aix et le bonheur des nations. 

9. 1x peuple français vote la liberté du monde « 
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Séance du i5 mai 1793. 

Avant de traiter d^une division. profère à la France, 
je dois établir les principes ; les conséquences s'éta- 
bliront ensuite d'elles-mêmes. 

La division d'une monarchie est dans son terri- 
toire; le domaine y est la propriété du ohef ; les frac- 
tions du domaine, soumise? à des gouverneurs, sont 
les points d'apjpui de son autorité, elles isolent le 
peuple de hii-ménie ; chaque province a; son esprit 
particulier, et n'est liée aux autres provinces que par 
la puissance du maître. 

Dans la République, au contraire, la division est 
dans lea tribus ; et les mesures du territoire ne sont 
autre chose que la division du peuple. 

Lors donc qu'on vous a proptosé de diviser le ter- 
ritoire^ il me semble qu'on ne s'est point assez arrêté 
à cette idée, que les . mesures du territoire, pour 
fixer les juridictions, ne devaient point être couîçn- 
dues avec la division de la France,- ou de la Répu- 
blique proprement dite. 

Si la division est attachée au territoire , le peuple 
est divisé, la force du gouvernement se concentre, 
et le souverain épars se rapproche difficilement ; si 
la division est attachée au peuple, ou par tribus, ou 
par conununes, cette division , n'ajant pour objet 

8 
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que l'exercice des su/Riges ou de la yolonlë génë- 
raie , le souverain se forme , alors il se c(impniiie> 
et la République yéritablement existe. 

Les États-Unis d'Amérique, qui n^ont point établi 
eette distinction , n'ont pas reooMra non plus, par 
une suite nécessaire^ que Fiimté de la République 
était dans la division du peuple , dans l!<uiîlé df la 
représentation nationale , dans le libre exercice de ]% 
volonté générale. 

Cet État confédéré n'esl pc>int en.effirt une R^u- 
blique; aussi, les légiskiteurs du NpULveatt-Moade^ 
ont-ils laissé, dans leur ouvrage, un.prindpede-dia? 
solution. Un jour (et puisse cette époque létre éloi- 
gnée). Un Etat fi'armfera emitre Tautre, on Yemt.,.8e 
diviser les représentans, et rAmériquefiiikiLpar.]» 
confédération de la Grèce. ^ . 

Lorsqu'on propose de diviser le tmntoire, on 
semble nous^ placer dans cette nécessite de ne ptouf 
voir parler des principes de la division d'une Répu- 
blique, sans sortir du sujet. 

Vous aviez désiré, pour jeter plut de lumièn^ mxt 
la discussion, qu'on vous proposlt des 



on .ne vous a proposé qu'une série de matiàre;», et W 
questions restent h poser. 

Il semble que si la nature du gouYernemei* eût été 
d'abord déterminée, lanatMredu gouv^rnçiueiit eût 
aussi déterminé la nature delà division» Kottafaisausli^ 
oadre avant le tableau , en commençant par la division» 

Mais comme oette question a été décida, je:ni^ 
borne à ^traiter de la division seule. 
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La plupart, ce me semble, se sont accordé» à 
maintenir les nlesures du tefrijpire français en qua- 
tre^vmgt cinq départèmens. Cette diviflion de la mp- 
narcbie ëtait dans le territoire, la Constitution repu- 
Wicaine les doit attacher à la population , en swte 
que ce ne soit point le sol qui forme un dëpartemeirt 
mais que ce département s'entende de k pdftion du 
peuple qui rhabite. 

Si cette partie dû peuple essayait de se dissoudre 
du reste de la nation et d'en séparer son territoire 
1^ souverain interviendrait alors pour maintenir Kn- 
t^grit^ du domaine, et la République, par la Consti- 
tution, serait vraiment inditvisU>Ie. . 

IMais H chaque département s'entend d'une portion 
du territoire, la souveraineté en est demeurée à la 
porti<m du peuple qui l'habite, et le droit de cité 
du peuple en corps, n'étant point consacré, la Répu- 
blique peut être renversée par h moindre choc. 

C'e»t en vertu de ce droit de cité du peuple en 
corps que le reste de la République marche aujour« 
d'huidans la Vendée, et que, le sou vçraîn raainUent 
sou domaine contre l'usurpation et l'indépendance 
d'une portion de lui-même. 

Tout autre lien , «atre les membres d'une même 
société, est oppressif, si ce n'est point le «ouverain 
qui m^tiient le domaine; alors une illusion terrible 
^t laissée au gouvernement } <5ar, si la garantie de 
Kndi?i»jibilité du domaine hii est conûée, legouver- 
aement est le souverain de lui-même; le peuple n'est 
rien , la R^mblique est un songe. 
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Je regarde donc la division des départemens cotn-* 
nie une division de quatre-vingt-cinq tribus dans la 
population , et non comme nne division du terri- 
toire en quatre-vingt-cinq parties. 

La G)n8titutioa doit être dépositaire de ces prin- 
cipes. 

Cette première division du peuple garantit l'indi- 
visibilité du territoire, et repousse déjà le fédéra- 
lisme : mais vous déciderez, un jour, si Funité de la 
République et du souverain ne dépend point essen-^ 
tiellement de Tunité des suffrages. Cette idée n'appar- 
tient point à ce qui fait Fobjet de la discussion pré^ 
sente; je la rappelle seulement. . . ~ 

Une République , une et indivisible , est dans la 
nature même de la b'berté , et ne peut durer qu'un 
moment , si elle repose sur une convention firagile 
entre les hommes. 

Dans la monarchie, les mestires du territoire sont 
marquées esseutielleinent par des autorités ; dans la 
République, la division n'appartient qu'aux suf- 
frages. 

Ainsi la représentation nationale est confédérée 
parmi nous^ chaque département sera marqué par sa 
représentation; si la représentation nationale- est 
nne et recensée en commun , chaque département , 
ou chaque subdivision de département sera marqué 
par les suffrages donnés pour le choix des magis- 
trats, et jamais la division ne devra être rapportée à 
l'autorité. 

Ordinairement , lorsqu'on parle de l'âdminislra- 
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tion ou du tribunal de tel ou tel département , on se 
représente telle ou telle partie dû peuple soumise 
aux autorités ; cela était bon autrefois parmi des es- 
claves; mais aujourd'hui y dans la République, les 
citoyens d'im d^rtementet leurs suffrages doivent 
y- te&ir le premier rang. 

Les ^administrations de» départemens doiveat être 
supprimées pour j affaiblir le goût\de Findépen- 
dance. Si.oa les diyisaît trop , on multiplierait les 
juridictions; elles seraient trop faibles à leur tour, 
et le gouvernement serait lent et pénible. 

C'est pourquoi il me semble que chaque départ^ 
ment , divisé en trois arrondissemens. offre le milieu 
le plus sage, entre la violence et l'inertie des admir 

nistrations^ 

Je pense d0^ que l'administration doit étredivir 
sée en commuues de six à huit cents votaps^ 

Tels sont les prijQcipes de la division du peuple 
dans la Républi^e. Vous avez un grand intérêt à 
rechercher soigneusement tout ce qui constitue la 
liberté. Vous ayez promis une Constitution libre au 
peuple français ; vous s^nnoncez la République au 
monde f vQtre ouvrage périrait bientôt si les fondc- 
mens n'en étaient point solides. 

Ah î puisse un jour l'Europe , éclairée par votre 
exemple et par vos lois, être jalouse de notre liberté , 
autant qu'elle en fut ennemie ! Puisse- t-elle se repen- 
tir d'avoir outragé la nature, en répendant le sang 
d'un peuple qui fut le biebfaiteur de l'humanité ! 

Mais si, pour avoir négligé les principes de la U- 
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berlëf yolre édifice s^éorovitj les droits de rhomme 
ftont perdtts, et vous devenes la fable du monde. 

L'asdentblëe con^tituâiite a vu périr la moitië de 
aa gloite avec son ouvrage^ parée (jue cet ouvragée fut 
contre nature. Le vdtris peut périr aussi, si notre 
République < repose sur des bases déhUées de tnorale 
et de sanction. 

J'arais parlé la première fois tons analyser les dé* 
taiU. Le premier article de la série adoptée concer- 
nant la dîvision du territoire, m^a fourni Toccasion 
de justifier ce que j^avais propo^ sur là division de 
la France. Voici mes aHicles t 

Art. t. Le territoire est sous la garantie et la 
protection du souverain ; il est indivisûile comme lui. 

a. La division de l^tat n'est point dans le tefri-^ 
loirè; cette division e^t dans la popiibtlon. Elle est 
étaUiie pour l'exercice des droits du peuple, pour 
^exercice et Punité du gouvêrnanent. 

3. La division de la France en dépaitemens est 
maintenue; chaque département a un chef4ieu cen- 
tral. 

4* La population de chaque d^artement edt divi- 
sée en trois arrondissemens; chaque arrondissement 
a un chef-lieu central. ^ 

5. La population des villes et éed campagnes, que 
renferme un arrondissement^ est divisée en éomniu- 
nes de six à huit cents votand ; diaque commune a 
un chef-li^ central. 

6. La souveraineté de la nation réside dans les 
communes. 
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Telle e»t la division qse je propos ^ eUe est peu 
compliquée^ elle convient aux suffirages et muc juri«* 
dktionê. On pourra établir dans chaque comamne 
ittieonBeil des conitnanautésqu'dIeren£n*nie^ pour 
cotrespondre avèq les direçtojurea d-arrondisaemens. 

Du reste ^ je n'ai eherdbé que la vérité ; jUnvite 
nies4K>Uègues à condmttre ou à épurer ces principes.. 






Séance du a3 mai 'i793« ^ 

Citoyens , le maximum de là population, serart-il 
fixé pour les: juridictions municipales ? 

Je regrette, qu'ayant toutes choses^ on n'ait jpoint 
tracé les bases du gouvernement qui convenait à 1^ 
France. L'Europe ne lit point dads nos débats ces 
grands développemehs de l'esprUrde la République^ 
qu'elle avait droit d'attendre^et qui devaient réveil: 
ler Fitistinct delà liberté. Je cherdbe à la t;éte de yo- 
tré ouvrage les dispositions fondamentales qui de- 
vraient garantir l'application des droits de l'homme, 
et je ne trouve que notre volonté dans nos lois. 

J'ai peine à concevoir, qu'après avoir désigné les 
parties du souverain, sous la dënonUnation de azr^- 
ton^, qui appartiennent à k terre , au lieu de celle de 
eomiimnes qui désignent les bommes} apr^ès avoir 
marqué la division de la République par la distribu- 
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tion du territoire et des autorités, au lieu de les mar- 
quer easentiell^nent par la distribution du territoire 
et des suflSrages, on vous propose aujourd'hui de dis* 
tribuerla populationdanslesjnridictions municipales. 

La juridiction municipale n^est point politique y 
elle administre les choses et non les per^nnes, voilà 
les principes; vous né pouvez diviser la population 
d'une ville sous le rapport de son administration mu- 
nicipale, ce serait diviser la société 3 vous ne la pou* 
vez diviser que pour l'exercice des suffrages. U n'y a 
point de divisions essentiteUement administratives 
dans une République. 

La juridiction municipale ne peut donc point subir 
de division ; elle est une, parce que là voix d'une ville 
ou bourg est une. . 

Vous avez déclaré, et vxxus n'avez point appliqué 
ce principe , qu'aucune partie du peuple ne pouvait 
disposer de son territoire ; vous avez déelaré, et vous 
n'avez point appliqué le principe, que le souverain 
tient le premier rang dans l'Etat et sa division f et 
avant de constituer le souverain en unité, vous avez 
constitué le magistr^it en force contre le peuple di* 
visé. Je prévois, parce que nous avons fait jusqu'à 
ce jour, quel doit être notre destin. L'autorité, dans 
chaque département, se 'constitue en indépendance, 
et par l'indépendance de sonterritoire, et par sa rec- 
titude, chaque département aura des re{»*ésentans dis- 
tincts; et si la représentation se divise par le choc 
des intérâfcs ou des passions, la République françii^fie 
est dissoute. 
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Avec qudie facilite le poids du gouverneoient en 
masse n'ëcrasera-t-il pas le peuple ainsi épars en pe-. 
tites monicipalitës ? Vous qui trouvez que le som^rain 
en unité, 4jc^une dispositilon fondamentale qui rendait 
le territoire indiinsibk et inaliénahle ^é^ient des sub- 
tuités , pourquoi laissez-vous attacher l'autorité mu- 
nicipale à des mesure&d&population, sans vous âever 
contre lesi su)>tilités dont on Tappuie? Vous craignez 
l'immense population de quelques villes , de cdlle de 
Paris ^ cette population tî'est point redoutable pour 
la liberté. O vous qui divisez Paris sans, le vouloir^ 
voua opprimez et partagez la France ! Que la nation 
tout entière examine bien ce qui se passe en ce mo- 
ment. On veut frapper Paris pour arriver jusqu'à eUe; 
on a dit quç cette division de Paris touchait à son 
ioterét même, et qu'elle fixerait dans son sein les lë^ 
gislalures. Cette raison même doit vous déterminer 
^ ne pc^nt diviser Paris : si les législatures étaient di^ 
visées comme noijis, Paris, bientôt,. serait armé con- 
tre lui-m^me. Ps^î^ n'est point agité , ce sont ceux 
qui le disent qui Vagitçnt, ou qui s'agitent seuls. LV 
ûarchie n'est point dans le peuple, elle est dans l'a-^ 
mour ou la jalousie de L'autorité. 

Paris, doit éb*e maintenu, il dpit l'étrê par lé bon-» 
benr commun à tous le3 Français ; il doit l'être par 
Totre sagesse et votre exemple. A|ais quand Paris 
s'émeut, c'est un écho qui répète i^os cris ; b France 
entière les répète. Paris n'a point soufflé la guerre 
dans la Vendée ; c'est lui qui court l'éteindre avec le$ 
départemens. N'accusons donc point Paris, et au lieu 
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de le diviser et de le rendre suspect à la République, 
rendons à cette ville en amitié les maux qu^élle a 
soufferts pour nous. Le sang de ses martyrs est mêlé 
parmi le sang des autres Français ; ses enfans et les 
autres sont enfermés dans le même tombeau. Chaque 
d^artemétlt veut-il reprendre ses cadavres et se sé- 
pare^? 

Si vous divisez la popxJatîon pour diviser Tauto- 
rîté municipale, ou vous allume^ une guerre éternelle 
entre les citoyens, 6u, par ïe dégoût de lois tyranni- 
quès , de lois immorales , vous les armez sans cesse 
contre le gouvernement. La violence du peuple fait 
tdt ou tard justice des lois déraisonnables et însen- 
sees . 

Si l'on a prétendu que plusieurs municipalités 
gouverttaient mieux qu^une, dans la mône ville, on 
s'est trompé, je crois. Leurs débats seraient éternels, 
la répartition des impôts serait dangereuse,' et, faute 
d\in centre commun d'harmonie, l'autorité adminis- 
trative, dé venant arbitre, serait trop violente, trop 
sujette à l'arbitraire, trop corruptible. Mais si vous 
venez à examiner l'administration municipale dans 
sa nature , elle est une administration populaire , pa- 
ternelle et domestique; c'est la partie de la législa- 
tion qui doit être la moins embarrassée; cette admi- 
nistratioil est , pour ainsi dire , étrangère au gouver- 
nement. C'est le peuple eii famille qui régit ses aflFâî- 
res. n né faut pas diviser les amis, dît Lycurgue. 
D'ailleurs , cette administration n'a point de rapports 
étk*angers, elle li'influe en rien sur le resté de la Ré- 
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publique ; rt si vous croyet (pie oeux qui gôuvef néiit 
les peajdea ont attssi leur morale , leurs droits limi« 
tés, des règles de justice qu^ils iiepeUTént enfreindre, 
yoiffi odnyenesâ natureUement que les citoyens dhiâe 
même ville ne doivent prouver Faetion du pouvoir 
sapuâoie ^ que lorsqm y date leur administration pri- 
yée, ils se sont ëcnrtës des lois; 

Aimi , pour qu'^un^ ville jpuii»e se régir, il lui faut 
un centre d'harmonie; ce cendre ne peut être hors 
d'eile«métue ; car, nomme je l'ai dit j il n'y a plus 
alors de liberté ^ et le peuple est trop assujéti. 

Datu une grande IWpdbliqne, où Faction du gou«- 
Temement est plein de force par Fétendne de ses 
rapports ^ . quel , serait Tassu jétissement des villes 
aiflsi psrtagëes? On me dira que le même ihconvé*- 
oieat edstn pour les campagne^ ; mais je réponds 
qu'onnefueutoppridierun peuple, si on ne l'op- 
prime tout à^Ianfois , elt que les grands rassemble- 
meas de population garantissent beaucoup les oamh 
pagnes. Les -villes ne menacent pas plus les cabaùes, 
fie les montagnes ne menacent les vallées, qu'elles 
garantissent du tonnerre. 

Je réfléchis si l'administration municipale peut 
are légitimement divisée, car vous ne pouvez point 
légitimement ce qui est injuste. Elle forme un conseil 
naturel : le conseil n'est plus, si les citoyens n'ont 
point un intérêt commun , et ne sont point adminis- 
trés en commun. 

Cest pourquoi j^aurais désiré, qu'à la dénomination 
de municipalité^ vide de sens dans la République , on 
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substituât celle de conseil de commuiiaute. Cette dé- 
nomination seule avertit lés citoyens que ce conseil 
n'a point d'attribution hors de leurs relations pri- 
vées ; l'expression de municipalité n'a pas un sens 
précis chez nous. 

Je me r^ume : on a voulu diviser Paris pour "tran- 
quilliser le gouvernement, et je pense qu'il faut un 
gouvernement équitable pour tranquilliser toute la 
France, et réunir tout^ les volontés à la loi , comme 
les étincelles de la terre s'unissent, pour former la 
foudre; il ne faut point diviser Paris, 'ni nous en 
prendre à lui de nos propres erreurs, et le tendre le 
prétexte de ces cris étemds. Il faut aller au but, et 
fiiire le hien; quelque forme qu'on prenne, on n'en 
impose point atout le monde; il est san^ doute quel- 
qu'homme de génie, dans cet einpire, qui apprécie 
les vues particulières et les combat avec tranquillité. 

Je finis en posant ce principe : l'administration mu* 
nicipale n'a point de division légitime dans l'Etat. 

Je demande qu'il n'y ait dans, les villes qu'une 
seule municipalité ou conseil de communautéf quelle 
que soit leur population . 
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Séance du 8 juillet 1793. 

Citoyens , vous avez , de tout temps , fait paraître 
votre dëyouement à la République, en donnant au 
peuple, dans les premiers jours de sa liberté, re:(em'* 
pie de la justice et de la soumission à vos propres lois. 

Vous avez entendu, dès le commencement de vos 
séances, les rédamations élevées contre vos membres, 
et vous les avez obligés de rendre compte de leur con- 
duite. Un membre , depuis peu , a paru devant le 
tribunal révolutionnaire, accusé dWoir provoqué la 
licence*; un autre , rdégué dans MarseiUe , attend son 
jugement^. Au commencement du, mois dernier, 
comme un complot formé contre rétablissement et 
Funité de la République éclatait dans Paris et dans 
Peo^ire, vous avez consigné dans leurs maisons 
trente-deux membres de cette assemblée , prévenus 
parle cri public d^en être les auteurs. 

L^inquiétude dé la République sur cet événement, 
les fables répandues par les ennemis de la liberté, 
devenues le prétexte dé la guerre civile, l'impatience 

(1) Ce rapport comprenait trente-<leux membres du parti 
de la Gironde, arrêtés à la suite des événeméns dii 3i ipai, par 
le décret du % juin. 

* Marat. ^ "* Philippe-Egalité. 
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et le zèle des citoyens , les différentes lettres des de- 
tsniM- (foi àmiênAent feur liberlë, et sorhwt l^iidol^ 
gence qu'on doft^è quelques^^ns, qai sont plutôt im- 
prudens que coupables "^9 tout invite la Convention 
jiationale à prononcer dëfimtiveoaent. - 

La conjuration dont je viens vous entretenir est 
enfin démasquée ! Jç tx^i point à confondre les hom- 
mes; îb sont confondu^. Jen'ai point à arracher^ par 
laforcedii discours,, la vérité ^sanglante de leurs cœurs; 
je n^i q^u'un récit simple à vou^ fairCi que dos vérités 
recpnnuç;s à vous dir^. 

On a soUiciti? Dillon de se mettre à h tête d'un 
soulèvement pour placer sur le trône le ^s de Capet , 
déclarer sa mère régente, et coml^attre les jacobine et 
Fanarchie. Il a semblé à votre cpmité que ce projet 
avait écboué poutre Tinsurri^ction du mois, dernier. 
Vanarçhiç^ était le cri de ralliement de» conjurés ; on 
espérait , par l'excès des malheur^ publics, arriver à 
ce point de justifier le plus grand de tous , celui, de 
donner un chef aux Français. 

Buzot et Gorsas tendent aujourd'hui secrètement 
la main à la Vendée. Si l'anarchie était la véritable 
cauçe de ces armemens ^ ils auraient cessé depuis la 
Constitution ; ils auraient attendu avec respect l'ex- 
pression de la volonté du souverain, qui ne peut paa 
errer. Cest un crime de prendre les armes lorque le 
peuple est assemblé. 

Eh réfléchissant sur le passé , en comparant les 

* Dussaulx, Lantenas, Docosî isa^riat Faucb^t. 
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hommes à eux-mêmes, en rapprochant les faiUf, en 
analisazit vos délibérations et les intérêts qui le$ oat> 
agitées squs le masque di) bien public , pa ne peut 
nier qu'il ne se soit tramé, dans le sein de la ÇoAven^ 
tion patjioniile , une conjuration pour rétabli^ Ja l^-* 
rannie et Fancienne Constitution. Les priQqipnqic 

auteurs d'un^^^s^^çin.^i funeate se sont a;i£n. dési^^és 
eux-mânes en prenant la fuite. U n'était ppii^ p^* 
mis autrefois de les soupçonner : la défaite 4e Jt^Qt 
de complots les avait instruits ; les périls qvii pres*^ 
sent les p^s des ennemis du peuple avaient Aécessit^ 
plus de xaffi^ement dans leur conduite ; ils A'étai^^ 
point epnemis andacieu:^ de la liberté j ^£i parlaient 
son langage ; ils paraissaient , comme, vous , .ses dé^ 
fenseurs ; ainsi, deux armées ennemies cpmbf^ttMefiit 
sous Taigle romaine. 

Mais maintenant, qu après avoir. excité parqoi. vous 
des orages qui vous ont forcés de déployer votre sé- 
vérité contre eux pour sauver la patrie ; ^laintanwt 
qa'ils ont pris la fuite, et fopt ouvertement la guerre 
à la liberté i maintenant quHl est découvert qu'on ne 
vante point d'autre constitution et d'autres lois qi)e 
celles qui auraient préparé le retour de la tj^ramûe f 
TOUS convaincrez, facilemçnt le peuple françiiis de la 
droiture de vqs intentions, et vous pouvez, çotome 
le conspl de, Rome , jurer (jue yous aveas s^uvé votre 
patrie. Au moins n'attend^ pas que yoti^e çi^mUé 
paie tribut à la faiblesse et à If^ s^perst^ioA de.qiiî 
({ue ce4oit ; le salut p^icQstlf^jfeolç.Roiisidération 
digne de vous toucher. L'état présent df Iti^Franc!^,^ 
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la dislocation du corps politique , tout ahuoude que 
le bien n^a point été fait , et que vous ne devez de 
ménagement à personne. La République ne tient au- 
cun compte des fôiblesses et des emportemens stéri- 
les : tout le monde est coupable , cpiand la patrie est 
malbeureuse. 

Je reprendrai les événemens à leur source : toute- 
fois^ je ne rappellerai pas les opinions des membres, 
pour vous proposer de les condanmer sur ces opi- 
nions; vous en respecterez la liberté; mais comme les 
violences qui ont éclaté dans le courant d'avril et de 
mai dans la République étaient suscilées depuis long- 
temps , comme les passions et les intérêts qui créè- 
rent ces violences ont souvent percé dans vos déli- 
bérations, je parlerai de ce qui s'est passé parmi vous. 
Vous suivrez la conjuration dans ses replis; vous 
achèverez de connaître à quel paril vous avez arraché 
lé peuple ; ear^ dans l'agitation des premiers jours du 
mois dernier, vous sévîtes contreles détenus, comme 
on sévit le lo août contre la cour, par le sentiment 
de ses crimes. Tous les détenus né sont point coupa- 
bles; le plus grand nombre n'était qu'égaré; mais, 
eomm^ dans une conjuration, le salut de la patrie est 
la loi suprême^ vous avez dû confondre un moment 
et l'^areuient et le crime, et sacrifier sagement la b- 
berlé de quelques-uns au salut de tous. Les détenus, 
comme la cour, avaient fait la guerre aux lois par les 
lois. Rien ne ressemble à la vertu comme un grand 
crime ; on a dû séduire les âmes faibles sous le pres- 
tige ordinaire de la vérité. 
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Depuis que la Conventi<# nationale est assenibl(ie 
deux partis, ont paru sans cesse dans son sein et 
surtout dans les occasions décisives où il s'est agi de 
quelque loi funeste à la monarchie, ou de quelque 
acte nécessaire à l'établissement de la République. 

Soit qu'on ait ménagé les choses pour amener une 
usui^tion, soit qu'çn ait voulu relever le trône pour 
la dynastie, un dessein s'est conduit depuis le premier 
jour pour yparvenir. U majorité de la Convention 
nationale, sajge et mesurée, fluctua sans cesse entre 
deux minorités : l'une ardente pour la République et 
votre gloire, négligeant quelquefois le gouvernement 
pour défendre les droits du peuple j l'autre mjsté- 
rieose et politique,, empreàsée en apparence pour la 
Uberté et l'ordre dans les occasions de peu de valeur, 
opposant j avec beaucoup d'adresse, la liberté à la lil 
berté, absorbant avec art l'essor des délibérations 
confondant l'inertie avec l'ordre et la paix , l'esprit 
républicain avec l'anattehie, imprimant avec succès 
un caractère de difformité à tout ce qui gênait ses 
des^ns, marchant avec le peuple et la liberté pour 
les diriger vers ses ans, et ramenant les esprits h la 
monarchie par le d^oût et la terreur des temps pré- 

CAna ' 
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n y eut un Monck * parmi vous. Cet homme défen- 
dit autrefois la monarchie ; il défendit depuis la Ré- 

• Général anglais , qui trahit le parti des indépendans pour 
rétablir le trÔne en faveur de Cftarles II , proclamé roi le 8 
mai 1660. 

9 
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publique : il joua la mî^èi-^et il habitait à Saint-Qoud 
le palais des rob : il joua la délicatesse de la santé, 
qui semble un obstade à Taudace ; il remuait Femptre : 
U joua la douceur et les affections simples de la na* 
ture ; il se réjouissait du meurtre de son ennemi le i 
septembre : il appréciait tons les cœurs , Ions les es- 
prits, tous les intérêts, et séduisait leur propre inspi- 
ration pour les conduire vers le but où il tendait lui- 
même I il fut trop défiant ppur avoir des complices; 
il n^eut que des amis, qui conspirèrent avec Ini, plutôt 
par la séduction de leur faiblesse ou de leur orguefl , 
que par la malignité. Cet honune fut Brxssot : il eut 
de la finesse ; il n^eut point de courage. 

Il y en eut pïuiûeurs qui, comme lui, tendaient au 
rétabliss^iient de la monarchie; mais oe fut plutôt 
par conformité de vues et d^ambitibn que par concert; 
chacun, prétendît peut-^e à conduire les autres. Le 
même projet leur fit prendre les mêmes moyens : ils 
trouvaient, dans la conduite l'un de Tantre, un appui 
de leurs résolutions particulières, et màrdiaient plu- 
tôt ensemUe , qu'ils ne marchaient d'intelligence. 

Quoi qu'il en soit, ils vous ont mis dans la néces- 
sité de les réprimer : par la confusion et la yiol^Etce 
qu'ils avaient jetées parmi vous, vous avez reconnu 
quel péril menaçait la patrie, et Timpossilniité de feire 
des 1(HS, s'ils étaient soufferts plus long'^temps. 

Les détenus, avant le lo août, avaient marque 
beaucoup d'attachement à la monarchie. 

firissot a^(ait écrit : S' U existe des hommes ^id ten- 
dent à établir une République sur les ruines de la 
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Constilmiionde 1789^ k gkm^de ia Im doit frapper 
sureUx comme sur tes partisans àe Cobkntz. 

IlMmbhît que Vén fît^la ^àefrre au t*oi, à la Ré- 
piiUîqae;el aox deux «kambres ; ùh fevomait la dë^ 
diéanoe^ nmia on £ûsatt k gmrre au parti iiépu/bli-* 
cain : i»n tAaîikit «fonc pour «n ^asurpaleiir, puis-' 
fue rMritMir de la eooroniie était vm èn&iit. Ou 
paria dans le tnaps do duo d^Yorok : ee iiié(iié<luc 
dTordL vous £dt aujourd'hui la gueiM aree béfiiu- 
ooop de poMteisse ; il iodemitiae le labotfreur fimoçais 
des dëglte ^e eep irospea ; on «roirail qu'il ménage 

Ou paila pita du duo d^lTonik en oe MiÉfps là ; ou 
ptf la heaaMpnp plils do parti dH)rléBMid ^ il y dit beau^ 
oo«i|^ de pvëlentioiiBi|ni n'osèrent poitft «é mxMMt^ 
et ÂMit la poatëritë sera plua instruite : apièl ^ae fèt 
fe l^jet d'diora^ k l^)uUi^^ ' 

fl pan^ qu'il n'était pas «ntré 4dbM leâ( maes lAè 
r«MeniÈlée IégÎ8htiYe4l\iikérer la foipnie àé ht monÀr- 
diîo^ ear die foua presque uuanifiaeiMent la tiéptt- 
bliqna à l'^afiéspation. Pëdon signa l'ordre à Maudaf ^ 
de lirut* aup le peuqik le i o août ; quelques autres O^t 
teiité depuis de faire faire te pvoi^ auK auteate àè 
rînsurreotiQn : celui qui fui: ôkargé de propMeif la 
suspension du roi, le loaoâit, sMpriaaaaïiiiBiâu-nôM 
difc oomifetf t Je nriens 'wms proposer une timsureUien 
rigoltrBÊM : f9 m'en rapporté à la d&aléuir dant^&clàsi 
é^ jpiAiArés pour fogerwmhéenU krtpôPtë 



Goakttitendlgiat la garde nationale. 
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de la patrie que vous V adoptiez sur-le-champ. Ver- 
gnîaud, qui tenait ce langage, a-t-il deux cœurs^ Fun 
qui s afflige de rabaissement du trône, Vautre ami de 
lallépublique? Selon toute apparence, on ayait voulu 
parvenir à la déchéance du roi, san& compromettre la 
moparchie f on voulait une l'évolution d(v ^ dynas- 
tie*, plul^ que dans la forme du gouvernement , et 
conserver un grand crédit sous une régence ou sous 
ime iisurp^tion. 

On, 4|e. conduisit liis^ilement après le lo août ; on 
suspendit lo.rdi^ pojtu* contentî^ le peuple et arrêter 
les progrès du parti républicain : la violence des es-* 
prits avait. poussé le projet de la déchéance au-delà 
de son but ; on n'osa point la prodamer, parce qu'on 
craignaitu de tout perdre , et de renverser le trône; 
On gfigna du temps} on., espéra qu'une Convention 
nationale, tmpos^aât au parti républicain, et le ferait 
ployer ) om eqp^a que la Gonventioa jugerait le roi, 
sa{](S faire le procès à la royauté. Brissot fut à l'hôtel 
delà justiœ demander que l'on conservât les sceaux, 
et qu'on traitât le roi avec tous les ménagemens dus 
à son rang. : Brissot a dÂ combattre la Riépublique. 
Cromwel, pour ne pas avilir le pouvoir d'un seul, 
respecta le roi dans Charles I^' v il avait conspiré con- 
tre .elle, et ménagé la tyrannie. . 
. .Vous enteiidîtes, dès le premier jour^ Maniiél pro-' 
po^e^.qa^ ^étiipn, qu'il appelait le président de la 
Frapoe^ logeât aux Tuileries, et que le peuple f^t dé- 
couvert et debout en sa présence. Cett<e proposition 
sembfaiit être faite pour conserver l'ombre de-la puis- 
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sance unique, et fixer les yeux pendant la vacance du 
pouvoir royal. . ' ' 

L'aboHtiou delà ro^autë fiit le signal dès tiaïiiéâ' 
secrètes ; « elle ârrîta les • diverses prétentions y'^ eÉ les ^ 
rsX&fk. Ceux qui pensaient àù duc d^orck, ôéùi^ qui' 
pensaient à d'Orlëans, ceux qui pensaient à^ter^énce/ 
tous s'unirent contre le parti républicain;) leur éhnèhiî* 
commun. Comme Popinîon publique' éfaitVedôutâble,'^ 
etquei'orage du i o août grondait encore dans fè loin-* 
tain y les plus zélës BiVÂè de la monaréhie dissimulè- 
rent; ils feignirent d^àimerla République;' mais ils 
oomba^rent avec beaucoup dliabiletè tout ce qui' 
tendait à Tëtablir ou à la faire aimer. On prit deux' 
mesures également propres à neutraliser le parti ré- 
publicain : Tune fut de retarder lé jugement du tyran , '' 
sous prétexte de lui donner plus de solennité; Fautre 
mesure fut ce système de terreur par lequel îori éèthk^ 
d'abord de la défiance , et de la hai^né enfin conifië* 
Paris. • * . i -M , M 

Quand vous arrivâtes ici, lé nord et lé niMi' se^te7* 
naient embrsfssés ; le même enthousiasme poùHa lî-'' 
berté unissait tous les Français; tout le monde fcôtl- 
fait aux aroies ; tous les dépsfrtemens étaient ' »iii^'V 
le premier transport de là liberté avait immolé- déy 
victimes; mais il fallait pleurer sur elles: et n'accuser 
que le malfaeur des temps. La France est-elle plus 
heureuse, depuis que des hommes qui se dfsaîent sen- 
sibles ont allumé la guerre fcivîlè 5 ou promehé par 
toute la Frâïîce le glaive de septeriibre/'et^rêndii'là 
conquête de cet empire plus facile? 
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BmoU fut le premier à lancer ici k diacorda : ht 
vertu n'a point tant d'aigreur : on a cm loag-^Miip» 
à ce fiem dehorade aenttmeiitiBt de phSiowjpim ; mais 
le «ecret de cette conduite fot da nous diviser po«r 
i^lia dQminer. B^ ce tempa-là^ on a tenté de dÎTiacr 
la France pour ënârver b force er le cavictàre puUie^ 
^ rallier ensuite nam le gonvernemenit roydi^ pair le 
sçntîment de leur faSileaseï et par le beMiode s^^unir^ 
le9 dëpartemen» éhranlâii. Bu wt dédama wntre Fa- 
navcfaie, et ce fut lui cgfi la <wé» : on calma FaDav- 
chie p^r la sisigease d» gouvemcjKttent ^^ on Firrite par 
des clapcieui^r qpii sont toujours sans fruit : Fc^re eût 
régné dans la Rëpiiblique , si Ton ^Yiét véptM moins 
qu'il a*j ri^gnait pas. On ne pouvait plus rétablir le 
trône, qu^ea le rendant médiatetir entre les eaprtladi*^ 
visés : jauMÛi dissimulation ne fut plus raffîàéew On a 
commis peu d'imprudences ; ce temps fut eourertde 
ténâ^rea : on nous f empUssait dlnertie avec inipëliH)^ 
site } le mensonge ne flattait point ; il était brusque, il 
était fajrouiobe , comme l'est souvent la^ v^ité pve. 
Si Fespërience du passé est de quelque priH anx ymx 
d^ Fmiçfûs^ qu'Us }i|geixt }^ bommes de cie temps;,, 
comiie la pqs^rité sip/odre a jugé ceux ^i ne soeit 
pbis,. 9t qpk psr leur bd^eté ont su tromper kur aie*- 
dftetlpur patrie^ 

On fiwwiAta de fh^ e« fim hs di$seii»s«>iis dbns le 
sein de la Gouventioa nationale ; k eol^ s^empam 
d^s délibén^tions ; on nojFait Fempiite de libdtles ; on 
demandait les asÂeiwUées primiûres^ saos hm o&ir 
de Constitution , et sans objet sage et déterminé ; on 
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demandail la ratifica^tion des élections^ TOtre renou- 
vdUenEiei^,' votre^xcliision des magistratares pendant 
six an», pour faife des indiffléretis secrets au parti rë- 
pnUkaiii : on le tentait inutilement : on demandait 
votre translation ; oiraéclainait contre les, tribunes, 
qu'on irritait saps cesse; on plongeait la haine et la 
difoôrde dan%les cœurs; on mettait le trouble et Rn- 
qniëtadé dans l'Etat , et Ton constituait en anarchie 
tout ce qui formait un obstacle à Fanardné même et 
à la tyrannie. 

Comme le déguisement et l'hypocrisie sont le fon- 
denaent des conspirations , on se doit dëfier beaucoup 
des apparences dont les conjurés savent ordinaire- 
ment se couvrir . 

Maiè il suffit de prendre dans la nature des choses 
les moyens qu'on doit employer lo^rsqu'on veut servir 
sa pafirîe et faire le bien , et ceux qu'on doit naturel- 
lement employer pour la trahir et faire le ma) : ceux 
donc qui, dans les révolutions, veulent fixer un gou- 
vaf neméftt proyisoiiié où anarchique, ceux-là prépa- 
rent sourdement le retour de la tyrannie ; car ce gou- 
vernéiliéfât provisoire , ne se pouvant soutenir que 
par la ccNOipression du peuple, et non par l'harmonie, 
le corps social finit par être assujéfcî ; comme il n'y 
a point de forme dé gouvernement constante, et qui 
repose sur des lois, tout dégénère et tout s'altère ; il 
n'y a plus d'intérêt public, et le besoin du repos fait 
enfirr supporter l'esclavage . 

Un usurpateur qui. veut arriver à son but par ce 
mty^^en, ne manque point de bonnes raisons pour per- 
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dre ceux qui s'y opposent ; tous les vices soat Imfn- 
tôt de son parti, de même que tous ceux qui veulent 
jouir : le pauvre lutte quelque temps ; mais comme 
la prudence lui manque souvent, et que l'emporte- 
ment lui fait commettre des €liutes , il est bientôt 
anéanti. 

Voilà rhistoire. de la France depw% un an : tofis 
les vices se sont cherchés et se sont unis ; le pauvre 
est resté seul, couvert dé la difformité de Tindigence 
et de la vertu. Votre emprunt d'un milliard est la 
cause secrète de beaucoup de mouvemens et de 
beaucoup de dissimulation, comme Tabolition de la 
roja^Jté. ; 

Les détenus ont flatté tous les.hommes corrompus;, 
tout ce qu'ils ont dit tendait obliquement au despo- 
tisme ; ils n'ont pas fait un pas qui ne conduisit à la 
monarchie : ils étaient tous présomptueux, et consé- 
quemment nés pour servir un trône. L^âpreté d'une 
République convenait mal à Guadet et Vergniaud, qui 
conseillaient les rois, et à Pétion, qui briguait l'hon- 
neur d'élever le fils d'un tyran : Us voulaient des bon- . 
neurs , et la République n'offrait que des vertus stë* 
riles pour leur orgueil : ils n'ont jamais présenté de 
lois ; ils n'ont ce^é de dire que le parti républicain 
n'ep Youlâit pas : ils refusaient de omettre en liberté 
les prisonniers de l'Orient ; i\& parlaient en faveur de 
la liberté des théâtres : ils caressaient de la liberté ce « 
qui flattait la licence des oppresseurs ; ils en blâmaient 
tout ce qui fortifiait les opprimés. 

(^eshon;imes habiles et pervers en niéme temps qiM; 
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fioi par sentir quUl fallait suivre le, peuple, persuade» 
que la ligne que parcourent les révolutions est hori- 
zontale, et. que, par les excès, les malheurs et les im- 
prudences qu'elle entaraîne, on retourne au point d'où 
l'on était parti : le même peuple qni pleurait aux fu^ 
nérailles de Gromwel, accompagna d'acclamations le 
retour de Charles II , parce que la République de 
Cromwel était fondée sur un gouvemctoent provi- 
soire qui ne reposait que sur lui. 

La sagesse seule et la patience peuvent constituer 
une République; et ceux-là n'en ont point voulu 
parmi* nous, qui ont prétendu calmer l'anarchie par 
autre chpse que par la douceur et la justice du gou- 
Yierniemeiit. 

Nous avons été les derniers détrompés sur la con- 
duite des détenus ; tous les politiques de l'Europe les 
tenaient pour les partisans de. la monarchie. 

Comme, on ne pouvait point jdire au peuple que la 
révolution du lo août était un crime, sans lui dire 
aussi qui l'avait coBtmûs, on se tut sur celte révolu- 
tion, mais on aigrit ses accidens : on flatta le peuple ;* 
on poursuivit, on persécuta les citoyens. 

On aurait cru qu'il ne s'agissait point de fonder la 
République, mais de punir tous ceux qui avaient dé- 
truit la monarchie : de là, cette affectation de ptx>Vd- 
quer des ordonnances contre les troubles, lorsque lé 
peuple était paisible. Buzot et Barbaroux insistèrent 
le plus sur ces sortes de lois; ils motivaient, avee 
beaucoup det finesse, la nécessité.de lès rendre : plus 
on les différait, plus Jquv ruse était satisfaite, et plu& 
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ont provoqué des lois de sang contre le peuple î Les 
mâineB assassins ont provoque la guerre civile ! 

L'épouvante se reproduisait sous toutes les formes : . 
on : devait ea attendre que Findij^nation finirait par 
allumer la gîierre intestine. 

i Les détenus demand^ent la force armée : tout s¥- 
mut dans la République ; on trembla po|ir vous : la 
Convention rejeta constanmient cette mesure, qui 
pouvait troubler la patrie. 

Le véritable but de cette proposition fut de défen- 
dre dans Paris les débris du trône : on eût entretenu 
perpétuellement la division entre les citoyens, et^n 
aurait régné; on aurait déclaré la guerre à toute l^Bi- 
rope, comme on Ta fait depuis, pour attirer Patten- 
tîon des esprite au dehors, pour diminuer le nombre 
des bons citoyens, pour rappeler la première Consti- 
tution, par la nécessité dW gouvernement vigou- 
reux, après nous avoir mis TEùrope sur les bras. Le 
roi aurait été déchu , et les intrigues de Tçté dernier 
auraient repris leur cours. 

Ce qui fait croire qu'on a tout tenté pour empê- 
cher qu'on donuât.une forme de gouvernement à la 
République, et pour t;otit embrouiller, c'est le silence 
qu'on garda sur les propositions de Kalkreut , le a4 
octobre, après l'évacuation de la Champagne. Kal- 
kreut, en effet, fit des propositions à Kellermann ç^ 
celui-ci en fit part au conseil : quelques-uns des dé- 
tenus dominaient lecomité diplomatique; ils domi* 
naient le conseil par l'autorité de Roland. Keller- 
mann c'est plalat depuis du peu de cas* qu'on avait 
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fait de ses lettres.. Vous pouvez bien aimer la paix , 
mais vous ne craignez point la guerre : vous pouvez 
être au-dessus des propositions de Kalkreut et des 
tjrans; mais on a dû vous en instruire. 

Les dëtenus, qui n'avaient point voulu la paix, 
furent cependant les premiers à affecter dé la fai- 
blesse et de la crainte , par rapport à Fétranger , sur 
la mort du roi. Le roi mort , là royauté mourait avec 
loi; le trâne était d^honoré; ïiu'y avait plus*dW 
pérance d'empêcher que la République fût fondée, 
par ceux inémê qui avaient porté Târrét du tyran. Il 
y a apparence qu'on refusa la paix prématurée de- 
mandée par Kalkreut , et qu'on la réserva pour être 
un inojen de conciliation 4dns l'affaire du tyran. 

En effet, Brissot, qui n?avait paâ craint l'Europe 
Pété dernier, et qui lui-même avait proposé la guerre 
dans le dessein de distraire l'esprit de révolution et 
def raffermir la monarchie ; Brissot^ qui n'avait point 
voulu de la paix du 24 octobre, menaça la Conven*^ 
don nationale des armes de l'Espagne et de VÂngle- 
terre; et si Brissot avait pu vous amener à vous laisser 
influencer par la terïreur dans ce jugenient , la ^même 
nécessité ne pouvait-elle pas ensuite vous contraindre 
à conserver la monarchie ? Les armes dont on vous 
menaçait pour voua demander une chose n'aiiraient- 
elles pas eu la même pmssance pour exiger le reste? 

L'àppd au peuple fut proposé par les détenus ; il 
fut favorisé par Verreur : vous savez maintient 
quel parti les royalistes pouvaient tirer de cette me- 
sure, et la France entière l'a envisagé avec effi*oi. 



Mais ce qjâi achève de coaTaîncre qu'on a voulu 
doaàner la Gofiyention nationale et. la R^ubiique 
par le dësordra et la t^reur^ o'est qu'on fit toutavant 
la mort du rot, pour tous oonfûndre et vous inté- 
reeâer par de plu4 granda périls à tout sacliier à Une 
paix dodt la rojauté deyait être le prix. 

L'attention de &*iaaot s'é|éndit dans l'atttto hënais- 
ph^e. BrÎMoi dominait le oonseil; il y fit nootauer 
aon heaU-frârè), Dupont, yicenGOntal génâial à Fiiî- 
hàeifida* Je n'en dirai pas davantage $. je ne m'^tea- 
lirai pas pour aiccfuser Brissot d'avoir été d'intelli^ 
g^nod avec l'Angleterre : peu vous importe ; Gromwel 
n'u^st plus^ m Mazdrin; vous ne vottlee que justifier 
aux jeux des Français. v^Ktresévàritié envers les dàe- 
nus^ eti'Europe n'a rien à déinéler entre i|ous. liais, 
tandis que l'on trompai la- Convention nationale an 
.dehors^ ou conspirait contre eHe an dedans : Barba- 
rous,leji4j^Q^îer<,<^equit un. bataillon de se porter 
sur la Convention nationale. Quélqaes>-unfi de ces vo- 
kintatres avaient crie publiquement : FiUn JRaiand ! 
f^Àif le rxÂ! Cette affîiire a ëtë instr ttite« 

Le procès du t jran fut entrecoupe d'une fcmle d^a- 
cîdens Savamment o9mbînës» On avait produit beau- 
coup, de papiers, pom* aloiiger la pr^océdure et la 
oçu^'aliser : Iwsqu'on demandait ^'on jugeàtl^roi , 
ies détenus r^ondaient qu'on ne voulait point «'oc- 
cuper du peuple, et qu'on voulait diéshonorerje nom 
français; Pëtion proposa d'user de clémenoe; on nU 
luma des qawelles incidentes et sërieusaotienit ridicu- 
les sur la police de Paris, sur la liberté des théâtres, 
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sur la diplomatie ; tout fot mis en usage pour sauver 
le tjrmn, ou plutôt la tyrannie. 

Ôu conqpta beaucoup sur ce Dumourier, qui con- 
nut asaw peu les causes de la destraclîori de la mo- 
narchie ^ pour prétendre lia relerer par la force dés 
armes et par l'audace. Dumourierne &'es!pli(|ua pôiiil;, 
tant <|ue le roi reçut; il traîna son aihoiée dans la Bel- 
gique pour qu'elle ne fettuent&t poiât datas seâ foyers, 
et pour l'opposer par k* suite au parti rëpublieain, 
s'il venait à triomipher* DumourieT) selon toute ap- 
parence, n'eut ien Tue que eà propre ftw^tune, auk 
d^>eoà de la oour d'abord , et de la ftëpubKqrie après, 
soit qu'il devîttt assez puissant pour opprimer sa pa- 
trie^ aoit qu'il devînt l'heifréux imitateur de Monck* 
n paraît que le tyran n'eut aucun ami attacha à sa 
persoiuie.^ qu'on toulait'la dédbéanee, et qu'on ne 
s'intéressait à lui <x>nserver la iii$ que pour isauver 
le trône , pour se rendfe moins H^dieua:, et ise faire 
'un mérite auprès des vainqueurs, si la révolution 
succombait. D'aiUeura on ne pouvait espérer de cré* 
dit aous un homme qui regrettait la tyrannie, et 
avait tout £ut pour la roasaisir; sou^ utai homme îm- 
pâietx«J?le ;, qui soul)enait sa noblesse et lui tendait 
les mains : on s'irritait des mépris de *ûcftte ancienne 
cour; on craignait m dissimulation. VoiËl pourquoi 
l'on proscrivait les deux chai^tes et là R^ubliqtief 
altersative délicate ^ eii3b*e IsqueUe il ifiaUait se main- 
tenir^pour dominer : cette piemre eut Favantage de 
flatter tous ceux <pii voulaient la Constitution de 
bonne Spi,. On attendait tout sous un usurpateur qui 
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eût soigneusement ëcarté des affaires les amis de son 
prédécesseur, les ëmigrës, les partisans de la Répu- 
blique^ et qu'op se promettait de gouverner si le se- 
cret et les vues cachées de la déchéance avaient été 
ignorées juscpi'alors : on lés vit enfin au grand jour 
après la mort du roi. • 

Dumourier se déclara pour le jeune d'Orléans 
contre le fils du t jran mort. On en pourrait conclure 
que la déchéance insinuée par Brissot et par les dé- 
tenus, dans la législature, avait terminé l'objet; car 
quel autre projet pouvait-on servir lorsqu'on ne vou- 
lait point de République ? Les républicains deman- 
daient égalementla déchéance, mais fls conspiraient 
pour la mort : ils l'ont prouvé depuis. Comment 
imaginer que Brissot et les autres, liés depuis . par 
composition avec Dumourier, n'avaient pas le même 
but, lorsqu'ils tenaient la même conduite? Je dis par 
CQinpositiôn , car ils s'étaient réconciliés ; et les hom- 
mes publics ne se racconunodent qu'aux dépens du 
peuple , et parce qu'ils se craignent. Comment croire 
que Dumourier et se^ amis étaient divisés d'intérêt , 
que les détenus prétendissent se passer de l'armée et 
du général , et celui-ci n'user pas des amis qu'il avait 
daps la Convention ? 

On avait déjà proposé l'expulsion des Bourbons, 
pour intéresser, pour essayer l'es[»*it de Taranëe. 

Madame Siller y et mademoiselle d'Orléans parais- 
saient parmi les soldats ; le jeune !l^lité s'était ipendu 
le familier de ses compagnons d'armes ; la pitié du 
soldat devait s'émouvoir en faveur d'une jeune fill^ 
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proscrite et d'un jeune homme qu'on semblait livret 
à ses bourreaux. Buzot, par cette proposition, se 
donna dé la popularité : il donnait le change sur ses 
véritables intentions, et, par cet artifice ingénu, tous 
ceux qui combattaient cette mesure semblaient servir 
la faction d'Orléans. 

Danton, ftu mois d'octobre,' proposa la peine de 
mort contre ceux qui parleraient de rétablir la royauté . 
Buzot avait trouve cette loi illusoire : un usurpateur, 
disait-il , est au dessus de ces sortes de lois i elle lut 
rejetée. Buz^ôt la reproduisit lui-même quatre mois 
après : la première fois il la combattit parce qu^elle 
eût fait faire un pas de plus à la République, et ras^ 
sure sur des prétentions qu'il avait besoin de com- 
battre pour intéresser^ quand il la proposa une se- 
conde fois, on pouvait dire qu'il comptait lui-même 
sur le courage et le pouvoir de l'usurpateur. 

Tout rie tarda point d'éclater : la conjuration était 
en vigueur; Dumourîer commençait à ne plus dissi- 
muler. Mirandà écrivit à Pétion les dispositions où 
il voyait Dumourier; Pétion n'en instruisit pas la 
Convention nationale. 

Le roi n'était plus ; les déclamations contre l'anar- 
chie avaient redoublé depuis quelque temps ; on avait 
excité au pillage dans Paris; le valet de Buzot fut ar- 
rêté dans les ràssemblemens, échauffant le peuple; on . 
avait lassé l'armée par le dénuement et la misère ; on 
avait indisposé la France contre Paris ; les généraux 
et les détenus lûarchaient de concert ; le recrutement 
était retardé par Beurnonville et quelques corps ad- 

10 
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mînistrattfs. La Conventioa envoie des commissaires 
dans la Républicpe pom- appeler le peuple aux ar- 
mes; mais rintrigue les y poursuit : ou les fait pas- 
ser pour de superbes proconsuls ; tout est prévenu 
contre eux; Bourdon est assassine dans Orléans; 
Saint- André est iusulté et menacé dans la même ville ; 
on écrit pour faire arrêter les autres: les détenus 
s'opposent à ce qu'on déclare Orléans en état de ré- 
bellion. Dumpurier n'attend point que son arngiée se 
soit remplie dé nouveaux soldats; il marche; il est 
défait à Nerwinde : son dessein n^était point d'écla- 
ter sitôt ; il voulait vaincre encore ; il ^e battit en 
déterminé pour se vendre plus chèrement. Quapd il 
se vit vaincu , il craignit de perdre , avec d'autres 
batailles, la considération qu'on avait pour lui; il 
éclata donc; il fuit de la Belgique , et se raidit l'en- 
nemi favorable en se hâtant de lui sacrifier le reste 
de sa fortune. Il fait partir Devaux et Miazinski pour 
surprendre et livrer Lille et les places fortes ; Du- 
mourier déclarela guerre à la Convention nationale ; 
il la menace de l'obéissance et de l'aveuglement de 
son armée ; il demande un roi, et se déclare pour 
d'Orléans fils, et pour quelques -uhs des détenus, 
qu'il appelait la portion saine de la Convention. 
Lorsqu'on accusa ces derniers d'être les complices de 
Dumourier, on les vit sourire : la dissimulation sou- 
rit; l'innocence s'afilige. Dans les révolutions ceux qui 
sont les amis d'un traître sont légitimement supects. 
Le mauvais succès de la trahison de Dumourier , 
sembla irriter le dépit de ses partisans; 
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On répandit dans Paris une afiiche dont voici 
quelques passages : 

« RéveiUez-YOus, républicains! pardonnez à Fan- 
a cien mépris das bourgeois, puisqu'auJQurd^hui ils 
<( sont disposés à vous secourir et à vous aLmer ! 

« Kalliez-voifs donc au peuple industrieux et aux 
« bourgeois, pour faire une .guerre implacable aux 
if brigands 4]ui vous séduisent et qui vous égarent ! 
« Kéyeillez-vpus, républicains ! bourgeois , peuple 
« iadustrieux, sans-^culotes, réunissez-vous! armez- 
«vous! formez de saintes associations ! quittez un 
u instant vos travaux , et ne les reprenez que quaiud 
« vous aurez chassé les brigands des cliibs^ des secs 
« tions, et de la Convention nationale , et qu^elle sera 
« conipôsée entièrement de vrais républicains et dV 
« mis de là concorde et des vertus, protégée par Tu- 
« nion de tous les braves çif;oyens de Paris avec tous 
« les bons citoyens des départemens pour braver 
<i tous les efforts des méchans et vous (îonner de 
« bonnes lois ! "" • 

« Ralliez-vous, Gtoyen^, et ralliez-vous prompte- 
« lùent, ou demain vous tomberez tous sous le cou- 
« teau des proscriptions et de la guerre civile ! 

« Citoyens, tremblez ! le complot des brigands est 
« renoué. Je sms averti par un de leurs complices, 
« que d'ici à dintonche les deux tiers des députés, les 
«signataires, et une grande partie des bourgeois 
« doivent être massacrés ! Citoyens, armez-vous sur- 
« le-cbamp ! Aux armes ! aux armes ! Brave section 
tt des Gardes-Françaises, mettez-vous k nçtre tête; 



j48 

. marchez aux Jacobios , aux Cordeliers, k la Coni- 
« mune, à la CofwentUm naiionale ! Ifrnnolezleshri- 
M gaods, ou tout est perdu ! • 

Cette aflh^e était signée Harrington; elle était 
longue et véhémente : on yotilait réveiller Teffiroi , 
alarmer les esprits, et l'on provoquait hautement^ 
au nom de l'ordre et de la paix, le meurtre d'une 
partie de la Convention nationale et la guerre civile, 
n y avait en quelque bruit aux Halles ; le maire de 
Paris apprend qu'on a répandu dans le peuple un 
grand nombre de ces affiches : le lendemain il reçoit 
du conseil l'avis qu'on en voulait aux jours de Beur- 
non ville f que ce ministre et le €?oté droit de la Con- 
vention devaient être égorgés par les vainqueurs de 
la Bastille , qui s'introduiront sous prétexte de défiler 
avant de partir... Le maire* prend les précautions 
convenables ; il va même trouver les vainqueurs de 
la Bastille : il les trouve tranquilles. 

L'affiche est répandue le lendemain avec plus de 
profusion. Real, substitut du procureur de la com- 
mune, remet au maire une lettre par laquelle on la- 
vertit que la moitié de la Convention va être assas- 
sinée par des scélérats, et on l'exhorte à agir pour la 
bonne cause. 

Le maire lui demande s'il connaît l'auteur de la 
lettre : Real répond qu'il la croit d'Àubert. Le maire 
est appelé par les ministres pour se concerter sur les 
malheurs dont la patrie est menacée ; il s'y rend : 

* t^ache, homme estimable et excellent patnote. 
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tout était paisible. La majorité du conseil exécutif 
paraissait être dans le secret. 

L'aide de camp de B^eurnonyillé ^ aposté, apprend 
au conseil, en présence du maire ^ qu'Âubert a parlé 
de rassembleqiens et; de.projets sinistres de scélérats^ 
Un homame de police, apostédeméme, accourt au 
conseil avec un commissaire de la section des Ghampsr 
fil jsées.; celui-ci présente au maire une lettre dans la 
quelle on lui dévoile le complot d'égorger la moitié 
de la Cpnvention ; ou lui présente comme seul moyen 
de prévenir ce crime, de battre la génér.alei, et d'as- 
sembler toutes les sections armées autour de la Cout 
vention. 

On ajoute que plusieurs présidens etcommandans 
desections sont prêts, et que si le maire a besoin des 
signatures de quelques députés Qti Yçt les lui pro- 
curer. ' , '■ " 

Le maire s'informe de Tauteuf de la lettre : l'homme 
de.p(^ice répond qu'il croit qu?elle est d'Aubert : la 
lettre est de 1^ même main que la lettre écrite à Real. 
On apprend à Tinstant qu'Izarn-Yaladi , député , 
vient d'être lârrêté au corps-dcrgarde de l'Oratoire , 
criant qu'il faut marcher au secours de la Couven- 
tipq, qu'elle est en péril. Cependant la Convention 
et Paris sont tranqi^illiçs ; les vainqueurs de là Bas- 
tille o«nt défilé modestement : on célèbre une fête; 
aueun bataillon ne se prête à ce mouvement de ter-' 
reur ; le coup qu'on^eut porter par elle est manqué. 
On ch^chait AubarL Un agent-de-change se pré- 
sente à la mairie pour son défenseur ; le maire le coq- 
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sigDe jusqu'à ce qu'il ait dëclaré où est Aubert : ainsi 
pressé, il annonce que celui qn^on cherche n'est 
point le vrai coupable ; que Faffiche est de Valazé , 
que ùelui-ci ne la désavouera pas. L'agent-de-change 
est conduit à la police , où il fait sa déclaration ; il 
est conduit enfsu^e chez le ministre derîniérieuff , où 
il la répète. Ce fut la fable de Tartuffe : Valazé fait 
prier le maire de ne Iç dénoncer point. Valazé éfaif 
l'àme du trouble; il était Harrington, il était Aubert, 
il était Pagent-de-ch^ngé , il était les sections armées, 
il était l'épouvante du coté droit et du conseil ; il 
voulait une émeute, au milieu de laquelle les conseils 
donnés dans l'affiche auraient été exécutés ; il voulait 
justifier Féveil qù^ avait donné. Rien ne put agiter 
le peuple; le peuple resta immobile. Nous verrons 
par la suite le même plan reproduit peut-être avec 
plus de succès le 3 1 mai , pendant lequel Hnirigue 
fut nojée dans le débordement du peuplé./ 

Je ne vous rappellerai pas avec quel art otï répan- 
dit ensuite dans la France Fhorreur des crimes de 
Paris :' vous vous souvenez avec <juelle acrîmotiie 
Valazé et ses dompagnoïis parlaient ensuite, irrités 
par leur impuissance; àteè quelle fureur ik agttaieot 
vos séances et soufflaient parmi vous la haiine et la 
défiance implacable : le crime marchait eti triomphe 
au milieu de vous, et entraînait tout par ses paroles. 
Les honneurs et là coniftahce aveugle que s'accordent 
les magistrats éntfe eux sont U)|p tyrannie; nul indi- 
vidu ne doit être ni vertueux ni célèbre devantvous, 
Qir un peuple libre et une assemblée nationale ne 
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sont point faits pour admirer personne. La révolu- 
tion avait crée un patriciat de renommée^ : ce respect 
humain a conduit la chose publique à deux doigts' de 
sa perte ; on n^axaminait point ce qui était bîeri en 
soi-même, mais qui Tarait fait ou l'avait Ait. Le bon- 
heur public est là mesure des réputations. Interro- 
gez l'état de la France : on a tout sacrifié à la passibn 
de rétablir la monarchie en sauvant lé tjran. Voici 
un ^^age d'une lettre trouvée phez Gardien , men^ 
bre oe la commission des àonte\ sôus la date du ao 
janvier dernier : 

« D'Estàing oflFre le bonjour et Phommage de son 
« respect au législateur Gardien. La cor^umce attire 
« le même sentiment; elle V exige. Voîcî mon souhait; 
« je rie sais s'il est probable, mais ila pour objet Tu- 
« tilité et la dignité de la République. : - > • 

<c Je voudrais qu'au dernier moment^ que lorsqu'il 
« n'y aura plus rien à dire sur les projets et sur les 
« hommes, que lorsqu'il ne pourra rien rester îi dé- 
« voiler, la grande nia jorité ides fédérés et des sec- 
« tions, calme , sans tumulte et sans arme aucune , 
« sollicitât et obtînt de la Convention le rapport du 
« décret, la commutation, et que Peyne, se faisant 
« fort des Américains, et un dès commissaires <ion- 
« duisît au même instant la source de nos maux sûr 
« le Républicain. Ce vaisseau, tout prêt h Brest, pow- 
« rait vraisemblablement appareiller. Par la même 
« raison qui existe, il porterait à d'autre^ répubK- 
« cains zélés, tranquilles et fidèles, un "cirdevant roi 
« et sa famiDe. » ' 
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Je ne vous rappellerai point ce que ^ Thomas^ 
Peyae : il ne voulut point faire le mal } des main» 
pures ne Veulent point fait çhei des hommes moins?* 
corrompus. Respecte:^ un abus de la liberté de l'au- 
tre hémisphère ; tie le condamnez pas; car ou Ta 
trompé. Ou a voulu sauver la, tyrannie, vous n!ep 
doutez plus; voilà la cause de la fureur qu'on a mon* 
trée. La République ne composeras avec la royai^té : 
la République ou le roi devait périr. Vous VafÊ^ vu 
depuis, ceus; qui voulaienit sauver le roi ont tcWfait 
pour perdre la République. On se plaignait de vos 
tribunes et de leurs mouvemeps; mais les partisans 
nombreux de la t jranuie , répandas sur toute la Ré- 
publique, et déclamant sans cesse contre votre aor* 
tprité , étaient-ils plus respectueux? I^es cris que vous 
n'entendiez pas, et qui proclamaient la guerre civile, 
étaient-ils innocens ? 11 ùst consommé le criminel 
projet d'aveuglçr la France^ d'armer les Français 
contre les Français, et de nous ramener à la monar- 
chie par la tourmente de la liberté ! Il est consommé 
le projet d'étouffer.dans Paris cette population, l'ef- 
froi de la tyrannie ! On Tavait tenté par la force ar- 
mée ; pu a cru réussir par la terreur. Toutes les piè- 
ces qu'on a, remises au comité l'attestent ; elle$ prou- 
vent qiie tous les moyens, ont été pris, depuis long- 
temps, d'exciter tout le peuple k se révolter : on 
cotnptait sur le surhaussement des denrées; o recomp- 
tait sur le ressentinfteojt des i^ns, sur Tint^ét ^ les 
pasaionsi et l'aveuglemeat des autres. 

Le dessein de rétablir le despotisme fut continué. 
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On n'avait pu compter sur Paris seul j on renoua 
tous les lambeaux qu'il avait dans la République, et 
le crime étendit ses bras autour du peuple français : 
on donne Talalrmie ^ux propriétaires; on n'entend 
plus la vérité parmi les cris aigus des gazettes et du 
mensonge ; on croit à Paris qu'on égorge dans la 
République; on pâlit danis la République, on croit 
qu'on égorge à Paris. . 

Les bruits les plus sinistres étaient répandus dans 
le niidi : qn écrivait de Bordeaux, le à6 mai, que 
Dufour et Parens y étaient de retour, qu'ils y di- 
saient au peuple avoir laissé, Paris en feu ; quHl fallait 
marcher sur Paris, qu'il était affaibli,, que les bri- 
gands qu'il renfermait étaient partis po^r /a P^endée 
et les frontières; que pendant leur séjour ils avaient 
assisté aux conciliabules de Pétion et^ Valazé; qu^ils 
y avaient été admis par les députés de Bordeaux; 
^ que dans ces conciliabules se trouvaient quarante 
membres de la Convention ; qu'on y avait conclu le 
meurtre d'une partie de la représentation nationale; 
qu'on, devait battre le rappel dans les départ emens 
pour faire marcher cent mille hommes sur Paris. 

Dufour et Parens annonçaient que les députés de 
Bordeaux n'étaient peut-être plus, ou qu'ils délibé- 
raient sous le couteau : ' quelques-uns des détenus 
avaient déjà dit que leur projet ne réussirait pas^ que 
quelqu'un d'entre eux ne fût assassiné; ils enviaient 
le couteau de Paris, ils enviaient au parti républi- 
cain le coup qui perça Saiqt-Fai^geau. Que voulaient- 
ils donc faire avec du sang? Cependant les sections 



i54 

de Bordeaux s'agitent ; on y propose une adresse aux 
departemens pour les inviter de prendre les armes : 
le peuple de Bordeaux est âage; il délibère; il ne 
précipite point cette adresse. 

Les mêmes jChoses se passaient, dans le courant de 
mai, dans Marseille, dans Lyon, dans la Corse; là 
des tyrans è^naient, allumaientla guerre civile^ et 
se rendaient indëpendahs : Paoli déclamait en Corse 
contre Tanarchie; il conspirait aussi ati nom des lois. 
Paris était inquiet; lès msdveillans j levaient le front ; 
Fenrôlement avait produit quelque tumulte ; Buzot 
avit réclamé hautement la liberté de cenk. qu'on àVâit 
arrêtés ; le désespoir dé la vertu luttait contre celui 
du crime; vous étiez agités plus que jamais ; les con- 
jurés dénonçaient des conjurations, comme avait fait 
la cour. Elle fait aussi arrêter pendant la nuit des 
citoyens et des niagistrats , cette commission d'abord 
choisie pour chercher la cause des troubles et les 
appaiser ; elle les excite elle-même; sa tyrannie me- 
nace des attentats imaginaires qu'elle suppose et 
qu'elle poursuit; elle a l'art de faire envisager les 
plaintes qu'on porte contre sa violence comme le 
tourment d'un parti démasqué , et la crainte que la 
vertu inspire aux méchans ; elle semble vouloir exé- 
cuter le premier plan de Valazé , celui d'assembler 
les citoyens par la terreur, et de les mettre aux mains 
par la jalousie, par la vengeance , par la défiance et 
par les méprises. 

Vous vous souvenez. Citoyens, que dans ce même 
temps la République entière était remuée; qu'on 
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appelait les suppléans à Bourges; que les corps ad- 
ministratifs de TEure, du Jura, du Calvados, deja 
Gironde et des Boùches-du-Rliône, avaient en quel- 
que sorte proclama leur indépendance , et qu'on 
avait Soulevé la France : le coup partait des eoncilîa- 
bxdes de Vala^ë et di^ ceux deSaint-^Cloud; là Tin- 
trigne atait remj^ôë la cour, et madame Brissot 
logeait au pakis de la ci-devant i^eine, et recevait 
souvent la plupart des détentis; 

Depuis long-temps plusieurs membres de là Con- 
vention excitaient à la révolte les corps administra- 
tifs de leurs départemens ; tous ont été sollicités 
dans le courant de tnai, de prendre les armes : le plus 
grand nombre a résiste ; les autres ont 4!té trompes 
sans doute. 

Cependant la commission des douï:e irigrit de plus 
en plus les esprits. Elle vous annonce qu'un complot 
est près d'édaler : Fulaze tenait au commencement 
de mars fe m^ne langage ; elle tous prépose de dou- 
bler To» gardes et de foire fermer les sections; elle 
se dit. le dernier asile de la liberté; elle vous glace 
par des récits funestes } elle délibère armée aii lieu 
des séances. Bertrand lui seul, Tun de ses membres, 
vient inutilement Farfêtèrcjans ses excès; elle feint 
des périls, afin d'acci*oîfre son pouvoir. La commo- 
tion est universelle ; plus la commission répand d'ef- 
froi, plus elle a occasion d'en répandre, et plits aussi 
elle se tnônlrè violente r elle dépose et reprend à son 
gré 8ë8 fonctions ; lès dAtî^ets qu'elle semble courir 
la rendent plus intéressante ; elle ta tout Oser impu- 
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nément. Valazé, par une lettre circulaire, avait ap- 
, pelé en armes ses compagnons, le aa de mai ,. au 
lieu de vos séances. 

Le peuple s'assemble autour de vous ; il demiande 
justice pour ses magistrats et pour lui-même , qi^on 
accuse : c'est un^ jour de deuil populaire. Vous avez 
vu dans le passage de la lettre de d'Estaing le projet 
de réunir la majorité des fédérés et des sections pour 
demander le rapport d'iin'décret. Pourquoi cet ap- 
pareil et cette intrigue ? Et quand le peuple aujour- 
d'hui s'assemble pour vous denlander justice ,. oa le 
trouve licencieux ! Des citoyens sont à la batrre ; ils 
étaient vieux et respectables ; ils avaient dit la vérité : 
Citoyens y leur répond Isnard^ on pardonne à votr^ 
jeunesse, 

Barrère alors , propose d'adjoindre au comité de 
salut public cinq membres, pour prendre les infor- 
mations sur les faits de con*spiration contre la Con- 
vention nationale : on amenda la proposition, et l'on 
fit décréter une commission particulière de douze 
membres ; elle fut composée , en grande partie , 
de ceux qui conspiraient dans les conciliabules de 
Valazé. Cette commission, au lieu de se conduire 
avec sagesse, irrite les esprits par sa violence, et 
répand l'effroi parmi les citoyens : elle arrache Hé- 
bert de sa maison. 

On faisait croire au peuple fançais que la conven- 
tion était en proie à des hommes égarés^ : Isnard ré- 
pond à d'autres, qui vouvSfivaient parlé paisiblement, 
que si la Convention nationale est outragée on cher- 
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publique devait trembler pour vous; ces discours 
étaient des prétextes qu'on envoyait à la révolte. 

Ce moment était le même que les premiers jours 
du mois d'août , où la cour, conspirant contre le 
peuple, et armée contre lui , se plaignait de sa licence. 
Hle avait égaré les corps administratifs ; ils Tétaient 
encore : la cour au nom des lois opprimait là liberté; 
aii nom des lois on Poppriii^ait de même : la cour 
avait gagné quelques chefs de sections, la commis- 
sion des douze a requis ces mêmes sections, celles 
ou Lâfayette avait le plus d'amis. Les i et a juin le 
peuple se réunit de nouveau parle sentiment du pélril 
commun. Il s'était présenté deux fois : ses pétition- 
naires parurent tristes devant vous ; ils étaient pré- 
cédés du bonnet de la liberté couvert d'un crêpe : ils 
furent répoussés et outi^agés ; on leur répondit par 
des fureurs ; on ne voulut point les entendre. Ainsi 
s ébranlent les empires, par les injustices envers les 
peuples ! Déjà les malveillans s'autorisaient de la vio- 
lence et du triomphe des détenus; on sollicita Dillon 
de se mettre à la tête d'uil rassemblement ; on agita 
le peuple de plus en plus pour avoir ui^ prétexte de 
soulèvement. 

Le projet était dirigé par plusieurs chefs, ils sont 

arrêtés. , 

Ces ehefs avaient sous eux douze généraux , dont 
chacun était chargé de s'emparer de l'esprit de quatre 
sections. 

Ces généraux avaient en sous-ordre deux ou qua- 
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tre afHdës principaux, le projet se communiquait à 
une $eule personne, avec invitation de ne le comnm- 
niquer qu^à cinq autres, Lesquels cinq devaient sui- 
vre la même marche , en divisant toujours un par 
cinq. 

On avait compté , pour exciter le premier bruit ^ 
sur le ren/çherissement des denrées, ou sur de nou- 
velles levées. ~ 

L^action devait s'engager et se suivre ainsi. 

On devait s'emparer à la même heure, du canon 
d'alarme et Pençloueri et s'empai^r, par la voie de 
la force , de ceux de la maison commune et du tiem- 
pie, de ceux dé toutes les sections, qui leur devaient 
être livrés soit par une ^taque , soit par les affidés 
de la ligue: on devait proclama Je fiLidufeuroi 
Louis Xyil , ei sa mère teinte- 

/Le, projet étant mis à exécution,. les individus 
composant cette ligue devaient se nommer de droit 
gardes du corps , et ceux qui se seraient distingués 
dans cette action auraient été décorés d'un ruban 
moiré blanp,, auquel s^ait suspendue une médaille 
rq)résentant un aigle renversant Vanarchie. 

Dans le même temps on arrêtait à Chaunl un par- 
ticulier,' traduit depuis à Paris et interrogé par le 
comité de sûreté générale, porteur d!une lettre où 
un projet d'enlèvement était concerté , où le lieii de 
vos séances et de vôtre pet*te étaient désignés obs- 
curément , où l'on parlait de sauver son prince , où 
Ton disait : f^ous êtes si grand , et moi si petit ! 

Vous ne pouvez douter, Citoyens, que les ennemis 



de la liberté du peuple et du gouvernement républi- 
cain ont dû conjurer contre vous : c'est à vous de 
chercher maintenant de <juel côté étaient les conju- 
rés. L'anarchie fut le prétexta des partisans de la 
royauté ; Paoli en C0rse , Dumourier dans la Belgi- 
que ,. les détenus, tous tenaient Ip même langage. 

La conjuration s'étendait dans toute l'Europe. Elle 
agitait les colonies par le moyeu de Santhonax et 
Polverel, qui régnèrent véritablement à Saint-Do- 
mingue : elle agitait la Corse; vos commissaires y 
avaient été proscrits ; des lettres ont été trouvées sur 
une bombardé ^génoise abandonnée en mer, qui tou- 
tes attestent que le même plan de poursuivre les 
commissaires était suivi partout. Un arrêté de ras- 
semblée générale de la Corse les chasse de cette île, 
et licencie les bataillons qii'il& avaient formés; toutes 
les lettres attestent qnie le peuple de la Corse est 
trompé par les mêmes insinuations qui ont troublé 
la France. Parmi ces lettres, une ^est adressée à Ver- 
gniaud; on lui dit : Parlez, venez^ et te peuple ^ous 
bénira ! La conjuration éclatait partout, lorsque Pa- 
ris l'a comprimée au commencement de juin. 

Manuel vous disait un jour : si dans le^ troubles 
excités par les malveillans tous les bons citoyens 
prenaient les armes^ les médians seraient compri- 
més... Paris entier appris les armes dans ce jour, et 
tout était tranquille, excepté le crime. Alors vous pû- 
tes librement , sous la sauvegarde du peuple, arrêter 
les auteurs de tant de désordres; vous pûtes espérer 
enfin de donner des lois à là France ; vous imposa- 
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tes silence aux royalistes^ qui avaient médité votre 
perte. Depuis ce temps, vous avez donné à la Répu- 
blique une forme de gouvernement ; vous avez éclairé 
le peuple , rassuré les propriétaires efira jés : le peu- 
ple a vu le dernier jour de l'anarchie. Que l'insur- 
rection de Paris scôjt jugée par le peuple français; 
elle n^a point de juges légitimes parmi les révoltés de 
TËure : eQe a sauvé la représentation nationale. Les 
conjurés ont pris la fuite ; ils ont pris les armes : 
Brissot fuyait en Suisse sous un faux nom avec un 
étranger; unl^pagnol, appelé Marchena, se rendait 
à Moulins près de lui; cet Espagnol avait, dit-on, 
intrigué dans les Pyrénées. 

Td est l'esprit de la conjuration que votre pru- 
dence a renversée. Puissent les yeux de la nation 
s'ouvrir enfin ! Paris n'était que le prétexte de lat- 
tentat qu'on méditait contre elle. Tous les complots 
ont échoué : grâpes en soient rendues au génie pro- 
tecteur du peuple français! Les conjurés ont laissé 
peu de traces ; encore quelques joius, ils les auraient 
teintes de sang! Par quel art ont-ils pu vous séduire 
jusqu'à vous ranger quelquefois de leur parti contre 
vous-mêmes? Toute la France serait paisible s'ils Pa- 
vaient été ; ils s'armaient contre vous au nom du res- 
pect méine qui vous était dû ; on vous immolait à 
votre sûreté; on vous traitait conune ce roi de Chy- 
pre chargé de chaînes d'or. Lés ennemis de la Répu- 
blique sont dans ses entrailles : ce n'est point l'audace 
que vous avez à vaincre, mais Thypocrisie. Quel- 
ques-uns de Marseille ont répandu partout des émis- 
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saires; Une femme d'Avignon, appelée Tissac^ a dë^- 
couvert à Bertin , juge du commerce de Marseille, un 
plan de royauté dirigé par ceux qui oppriment le peu-^ 
pie de cette ville v Langier est à la tête, homme froid 
et politique; La vazile, homme bouillant et déclama^ 
leur ; Bertrand , ambitieux, hardi , effronté ; M auger^- 
Malléville, Pleouse, Castellanet, vif et entreprenant ; 
Lejourdan, rusé, mais sans courage, et caché der- 
rière le crime; voilà ce^x qui troublent Marseille, et 
qui voudraient ternir sa gloire. Leur projet est de 
joindre la Vendée , si la fortune les seconde et leur 
permet de lever tout-à-fait le masque. Lyon est dans 
le même état : Privât, froid, dissimulé, ardent sans 
le paraître; Menis^ procureur -général, doucereux, 
«Dgageant; Coindé, fougueux, facile à égarer par un 
coup de main ; voilà les principaux tyrans du peuple 
de Lyon : tyrans plus odieux que Pysistrate ; ils font 
égorger lé fils qui leur redemande son père, et la 
mère qui pleure un fils. 

Buzot soulève les autorités de FEùre et du Calva^ 
dos; Gorsas, Pétion , Louvet, Barbâroux et quelques 
autres sont près de lui. On ferme les sociétés popu- 
laires; on a commis des violences à Beaucaire contre 
les patriotes; une commission de gouvernement s^est 
formée à Nîmes : partout le sang coule. Treilhard 
et Mathieu écrîvcïït de Bordeaux qu^on y accapare 
les assignats à l^effigie'du roi; uni particulier a crié au 
«pectacle: Fweleroi, et TaTait impunénient. Le bon 
peuple du midi^st opprihfïe; c'isstli voue de briser 
ses chaînes. Entendei^vdu's'les cris de ceux qu^on' 

II 
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assassine? Les eafaus, les frères, les sœius sont au- 
tour de cette enceiole qui demandent yengeanoe! 
Qnekpies Marseillais marchent à Lyon; ils ferment 
partont les clubs : la municipalité de Tarascon est 
dans les fers. L'Einrope attend quels seront les pre- 
miers lâches qui auront un roi! La liberté du monde 
et les droits de Thomme sont bloqués dans Paris : ils 
ne périront point; votre destinée est plus forte que 
vos ennemis l Vous devez vaincre; les précautiou» 
^nt été prises pour arrêter le crime. 

Prononces maintenante Vous devez mettre ifneV 
que différence entre les détenus ; le plus ^rand nom- 
bre était trompé : «t qui de nous peut se flatter de 
ne Fétre jamais ? Les vrais coupables sont ceux qui 
ont fui, etvou»!» leur devez plus rien, puisqu'ils 
désolent leur patrie. C^est le feii delà liberté (pii uou» 
a épurés, commele bouiUonnement des métaux chasse 
du creuset l'écume imqpure. Vous ne pouviez pas sau- 
ver la patrie avec eux : qu^ils restent seuls avec le 
crime qu'ils voulaient commettre ! Ils ont troublé la 
paix des bons habituas des campagnes ; et vous, vous 
avez fait des lois : que le' peuple dboisiâse entre des 
rebelles qui lui font la guerre^ et vous qui soulagez 
ses maux! Bs ne partageront donc point avec vous 
Famour^ du monde. Bs se plaignaient qu'on voAiMit 
diviser la République; ils s^ pattagent ses lambeaux l 
Us disent qu'on a outragé des membres de lar^ré- 
seoCation; ils l'outrÂgent tout «ntî^ère! Ils ébaieul 
frcnds contre les brigands dé la Vebdéé,; ils app^eoit 
la France coiatre vous^ et tf oitvènt. ;aû|onnd'hui de» 
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armes pdar combatli e les lois et dëchirer Pempire ! 
Noos avons retracé leur conduite depuis le premier 
jour : plusieurs ont rendu compte des ëvénemens, 
selon qu'ils étaient émus par leurs passions ; ils ont 
raconté les faits sans suite et sans liaison ; les faits 
sont toujours odieux lorsqu'on les isole. Ceux qui 
étaient les plus aveugles, les moins instr\iits des vues 
des chefs, et conséquemment fanatiques, ont le {dus 
écrit et le plus parlé dans les derniers jours de la 
conjuration : comme ils avaient vu de plus près les 
conjurés^ ils devaient être leurs plus ardens défen- 
seurs, parce qu'ils étaient les plus séduits par leur 
hypocrisie. Qu'on lise leurs écrits divers^ ceux de 
Lanjuinais et de Rabaut, et ceux des autres répandus 
dans la France ; ils ont fait du crime un martyr : 
tout est écrit avec inquiétude, avec faiblesse, esprit 
de parti. 

Vous avez vu le plan long-tem^s suivi d'armer le 
citoyen par inquiétude ^ et de confondre ie gouver- 
nement par laterreur et les déclamations; mais vous ^ 
respecterez encore ïa liberté des opinions; votre co- 
mité la réclame. On poi^rrait dire que les discours 
d'un représentant sont des actions ; que cette liberté 
est pour les citoyens, qu'efie est leur garantie, mais 
que dans les actes du gouvernement elle peut être 
une politique insidieuse et suivie qui compromette 
le salut public : était-elle sacrée l'opinion qui con- 
damna Soçrate et lui fît boire la ciguë? L'opinion 
qui fait périr un peuple Test-elle davantage ? 

Quoi qu'il eh soit, la liberté ne sera point terrible 
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envers ceux qu^elle a désarmes, et qui se sont soumis 
aux lois; proscrivez ceux qui nous ont fuis pour 
prendre les armes ; leur fuite atteste le peu de ri- 
gueur de leur détention ' : proscrivez-les , non pour 
ce qu'ils ont dit, mais pour ce qu'ils ont fait. Jugez 
les autres, et pardonnez au plus grand nombre : 
Terreur ne doit pas être confondue avec le crime, et 
vous n'aimez point à être sévères. Il est temps que le 
peuple espère enfin d'heureux jours, et que la liberté 
soit autre chose que la fureur de parti : vous n'êtes 
point venus pour troubler la terre, mais po^ur la con- 
soler des longs n^alheurs de Tesclavàge. Rétablissez 
la paix intérieure ; l'autorité brisée au centre, fait par- 
tout peser ses débris. Rétablissez en tous lieux la^ 
justice et l'énergie du gouvernement. Ralliez les 
Français autour de leur Constitution : puisse-t-elle 
ne partager pas la haine conçue contre ses auteurs ! 

On a poussé Toubli de la morale jusqu'à 'f»roscrire 
cet ouvrage, fût-il propre à assurer le bonheur du 
peuple français, parce que quelques-uns n'y ont pas 
concouru : ils régnaient donc ceux qui sont si puis- 
sans ! Et qu'attendiez-vous d'eux après tant de cri- 
mes? Des crimes encore ! Quelle est doiac cette su- 
perstition qui nous érige en sectes et en prophètes, 
et j)rétend faire au peujile un joug mystique de sa 
liberté ? Vous ne pouviez faire de lois avec eux, et, 
vous n'auriez point le droit d'en faire sans eux ! D 
serait donc des cas où la morale et la vérité pour- 
raient être nulles? 

il» 

J'ai peint la conjuration : fasse la destinée que nous 
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ayons vu les derniers orages de la liberté ! Les hom- 
mes libres sont nës pour là justice; on profite peu à 
troubler la terre : la justice consiste à réprimer ceux 
(jaî la troublent. 

Vous avez eu le droit de faire arrêter ceux de vos 
membres qui trahissaient la République : si le souve- 
rain était assemblé, ne pourrait-il pas sévir contre 
quelques-uns de ses membres ? O vous qui le repré- 
sentez, qui pourrait sauver la patrie si ce n'était 
vous-mêmes ? Les détenus avaient donné les premiers 
Pexemple ' de la sévérité envers les représentans du 
peuple : qu'ils subissent la loi qu'ils ont faite pour les 
autres ! Ils sont des tyrans s'ils se prétendent au-des- 
sus d'elle, qu'ils choisissent entre le nom de conjurés 
et celui de tyrans. 

Il résulte des pièces remises au comité de salut 
publiô : 

Qu'une conjuration a été ourdie pour empêcher 
en Francç l'établissement du gouvernement répu- 
blicain ; que l'anarchie a été le prétexte des conjurés 
pour comprimer le peuple , pour diviser les départe- 
mens, et les armer. lei uns contre les autres; 

Qu'on a tenté dé mettre sur le trône le fils de. 
Capet ; 

Que les efforts des conjurés contre l'établissement de. 
la République ont itedoublé , depuis que la Gonstitu- ^ 
tion a été présentée à l'acceptation du peuple français; 

Qu'on avait formé dans lès conciliabules de Ya- 
lazé^ où se rendaient les détenus, le projet de fairq 
assassiner une partie de la Convention.; 
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Qu'on a tente de diviser d'opinioa le nord et le 
loidi de la France pour allumer la guerre civile; 

Qu'àFëpoque du 3i mai^ plusieurs administrations^ 
excitées à la révolte par les détenus, avaient arrêté 
]es deniers publics et proclamé leur indépendance; 

Qu'à c0tte^po^|ljie, la cOErjuration contre le système 
die gouvernement i^publicain avait éclaté dans les 
corps administratifs de Cûrse^ des Bouches -du- 
Rtidne, deTflure^ du Calvados, qui sont aujourd'hui 
en f ébelUon. 

Yotr«^ comité a pensé que votre justice défait être 
inflexible etivert» les auteurs de U conjuratioi;i ; H m'a 
chatte de vous proposer le décret suivant : 

Art. I . La Convention natfotiale déclare traîtres 
à la patrie Buzpt, Barbaroux, Gorsas, L^njuinajls, 
SaUe, Louveli, Bergoeing^ Biroteau, Pétion^ qui se 
sont soustraits au décret rendu contre eux le â juin 
dernier, et se sont mis en état de rébçUion dans les 
d^fxarteinens deTSure , du Calvados et du Rliône-et- 
Loire ^ dans le desiiein d'empêcher l'ét^blissemçtit d^ 
la République et d^rétidJir la rpj^auté. 

a . U y a Imn à ac^nn^ation contre Gensanné , Gua«* 
det, Vergniand^ Mollevault^ Qardien^ prévenus de 
complicité avec ceux qui ont pris la fuite et se sont 
mis en état de rébellion. ' . 

3. La Convention nationale l'appelle dan^ fion s^in 
Berti'and, inem^^ de la. commission defii dotize, qui 
s'opposa coUAgeusemelit à $es violences j elle r^p- 
peUe dëns son sein les autres détends, plutôlt trompés 
que coupables. 
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4« h9k Con veMîon nationale ordpQiîf; l'ijnpc^^aion 
d«& foèoes r^ammi au comté <)« ^lut puJbUi: ^ Qt 4ié*. 
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Séanôe-dù 19 du premier mois (vendémiaire) de l'an 5r de I» 

République. (10 ocîtobi»é» ijgâ.) 
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Pbai*quôi faut-^il, après tairf dé lois et tant de ^ams^' 
appeler encore yotre attention sur les abuè du gou?- 
vemement en génî^al , sur Pëoonomie el les subsis- 
tances ? Votre sagesse et le juste courroux des patrio* 
tes n^ont pas encore vaincu femaligiiitë, qui, partout,, 
combat le peuple et la révolution : leslois sont rëvo^ 
lutîonnarres ; ceux qui les exécutent ne le sont pas.. 
Il est temps d^ihnoncer une tétké qui dësominis^ne 
doit plus sortir de la têtfe de ceuxqtti gouverneront : 
la République ne sera fondée que quand la volonté du 
souverain comprimera lâinitiorilë moniearckiqile, et 
régnera sur elle par droit <fe céhqûéte. Vous, n'avez 
plus rien à ménager contre les ^nùettris du« nouvel 
ordre de choses , et la liberté doil vaincre à tel prix 
que ce soit. - 

(1) Ce rapport était sur ta nécedsité de déclarer le gbuvei^ 
nement provisoire de la France révt^kitionnaire jus'qu'à la 
paix. 
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Votre comité de salut public , placé au centre de 
tous lesr résultats, a caleuM les causes des malheurs 
publics : il les a trouyëes dans' la faiblesse avec la^ 
quelle on exécute vos décrets^ dans le peu d'écono- 
mie de Fadministration , dans l'instabilité des vues 
de PÉtat, dans la vicissitude des passions qui influent 
sur le gouvernement. 

Il a donc résbiu de vous exposer Pétat des choses, 
et de vous présenter les moyens qu'il croit propres à 
^nsolider la révolution , à abattre le fédéralisme , à 
soulager le peuple et lui procurer l'abondance, à for- 
tifier les armées ^ à^nejt^jrer l'Etat. des conjurations 
quii'infestent. 

Il n'y a point da:prOispérité ^ e$pér^, tant que le 
dernier ennemi 4e la liberté respirera. Yoys ^vez à 
punir nonrseuleotteht les traîtres, xnais les indifférens 
mjémes ; vous avez à punir quiconque est passif dans 
la République, et ne fait ri^h: pour elle : ca^r, depi^is 
quele peuple français a manifesté sa volonté, tout ce 
quii lui est opposé est hors le souverain j tout ce qui, 
est hors le souverain, est ennemi. 

« * * » 

Si les eonjuratioiiA ju'fl vai^t point troublé cet em- 
pire^ si la patrie n'sivait ppis.été «aille fois victime des 
lois indulgentes^ il serait 4<^ux de régir par des, xnaxi-, 
mes de paix et de, ji^tîpe>natare]ile i ces maximes.sont; 
bonnes entres les amis de la liberté ; mais entre le 
peuple et.ses ennemis il n'y a plus rien de comniun 
que le glaive. Il faut gouverner par le fer ceux qui ne 
peuvent l'être par la justiçç. : il faut opprimer les ty-, 
rans. 
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Vous avez eu de l'ënergie ; Padministralion pubii* 
que cai. a manqué. Vous aiFez dësirë Péconomie; la 
comptabilité n'a point seconde vos dttbrts j tout le 
monde a pillé PEtat. Les généraux ont faitia guerre 
à leur armée. Les possesseurs des produetiotid et àes 
denrées, tous les vices de la monarchie enfin se sont 
ligués contre le peuple et vous. 

Un peuple n'a qu'un ennemi dangereux ; e^est son 
goavenaemçnt : le vôtre vous a fait constamment la 
guerre avec impunité. 

Nos eèéemis n'ont pointtronvé d'obstacles à our- 
dir les conjurations. Les agens^ Moisis* sous Tancien 
ministère, les partisans des royalistes sont les com»- 
plices nésde tous'les attentats contre la patrie. Vous 
avez eu peu de ministres patriotes; c'est pourquoi 
tous les principaux didËs- de l'armée et dei'admiiiîs- 
tration, étrangers au peuple pour ainsi dire, ont 
constamment été livrées aijl^ desseins de nos ennemis. 

Le peuple se tronipe : il se trortipe' moins que les 
liommes. Le généràlat est sans sjtUpathie avec la na- 
tion, parce qu'il n'éniane ni de son choix, ni dé ce^ 
lui de ses représentans ; il est moins respecté du sol- 
dat ; ii eat moijQS recommandable par l'importance du 
choix ; la discipline en souffre, et le généràlat appar- 
tient encore à la nature dé la moharcliie. 

n n'est peut-être point de commandant militiaire 
qui ne fonde en secret sa fortune sur une trahison 
en faveur des rois. On ne saurait trop identifierles 
gens de guerre au peuple et à la patrie. 

Il en est de même des premiers agens du gouver- 
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naonent; cW uneeaiue de hm malheurs^ que le mau- 
vaia dK»x des con^taUes : on achète ks places , et 
ce n'est pas l'homme de bien qui les achète ; les iniri* 
ffo^ s 7 peqjëtnent : oa chasse un fripon d^me ad- 
mÎDistratîon, il entre dans une autre. 

Le gouvernement est donc une conjuration perpe* 
tuelle contre Tordre présent des choses. Six minis- 
tres nomment aux emplois : ils peuvent être pws ; 
mais on les sollicite ; ilstshoisissent aveuglements les 
premiers après eux sont sollicites , et choisissent de 
même. Ainsi, le gouverneÉsent est une hôérardiie 
d'erreurs et d'attentats. 

Les ministres avouent qu'ils ne trouvent plus qu'i* 
nertie et insoncianoe au-delà de leurs premicFs et se* 
couds ' subordonnés. 

n est possible que les enneaais de k France fassent 
occuper, en trois mois, tout votre gouvernement par 
les conjures. En entre-t*il trois en {^ace, ceux-ci en 
placent six;.et si, dansée. moment, on examinait avec 
sévérité les hommes qui administrent l^tat , sur 
trente mille qui sont employés , il en est peut-être 
fort peu à qui le peuple donnerait sa voix. 

Otojens, tous les ennemis de la République sont 
difinseon gouvernement. En* vain vous vtfus consumez 
dans cette enceinteà faire des loiii : en vain votre co- 
mité, en vain quelques nunistres vous secondent : 
tout conspire contre eux et vous. 

Nous avons reconnu que des agens de l'adminis- 
tration des hôjHtaux ont fcKU*ni, depuis six mois, des 
farines aux rebelles de la Vendée. 
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Les ridi^s le sont devenus davantage depuis le^ 
taxes, fakes surtout en faveur du peuple j elles^ ont 
double la valeur de leurs trésors ; elles ont doublé 
leurs moyen» de séduction . 

Les hommes opulens contribuent, n'en doutez pas^ 
à soutenir la guerre. Ce sont eux çpi partout sont en 
concurrence avec TEtat dans ses achats ; ils déposent 
leurs fofids entre les mains des administrations infi- 
dèlesy des commissionnaires, des courtiers : le gou- 
vernement est ligué avec eux. Vous poursuivez le^ 
accapareurs ; vous ae pouvez poursuivre ceux qui 
achètent en apparence pour les armées. 

Il faut di» génie pour faire une loi prohibitive à la- 
quelle auQun abus n'échappe : les voleurs que l'on 
destitue placent les fonds qu'ils ont volés entre les 
mains de ceux qui leur succèdent. La plupart des 
hommes, déclarés suspects^ ont des mises dans les 
fournitures^ Le gouvernement est la caisse d'assu- 
rance de tous les brigandages et de tous les crimes. 

Tout se tient dans le gouvernement ; le vaal, dana 
chaque partie, influe sur le tout. La dissipation du 
Trésor publie* contribué au renchérissement des den- 
rées et au succès des conjurations j voici çamnient : 

Trois milliards , volés par les fournisseurs et par 
lesagens de toute espèce, sont aujourd'hui en con- 
currence avec rÉtat dans ses acquisitions , avec le 
peuple si^r les marahés et sur les comptoirs, des mar-^, 
chands, avec les soldats dans les garnisons ,. avec le 
commerce chez l'étranger. Ces trois milliards fermen-^ 
tent dans la République : ils recrutent pour l'ennemi ; 
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ils corrompent lies généraux ; ils achètent les emplois 
publics ; ils séduisent les juges et les magistrats , et 
rendent le crime plus fort que la loi. Ceux qui se sont 
enrichis veulent s'enrichir danvantage : celui qui dé- 
sire le nécessaire est patient ; celui qui désire le su- 
perflu est cruel. De là, les malheurs du peuple, dont 
la vertu reste impuissante contre l'activité de ses en- 
nemis. 

Vous avez porté des lois contre les accapareurs ; 
ceux qui devinaient faire respecter les lois accaparent : 
ainsi, les cbnsub Papius et Poppœus, tous deux céli- 
bataires, firent des lois contre le céKbat. 

Personne n'est sincère dans l'administration pu- 
blique : le patriotisme est un comnierce' des lèvres j 
chacun sacrifie tous les autres , et ne sacrifie rien de 
sonmtéret. 

Voiis avez beaucoup fait pour le peuple en ôtant 
1,800,000,000 de la circulation ; vous avez diminué 
les moyens de tourmenter la patrie; mais, depuis les 
taxes, ceux qui avaient des capitaux ont vu doubler 
au ménie Instant ces capitaux , comme je Pai dit. Il 
est donc nécessaire que vous chargiez l'opulence des 
tributs ; il est nécessaire que vous établissiez un tri- 
bunal pour que tous ceux qui ont manié depuis qua- 
tre ans les deniers de la République, y rendent compte 
de leur fortune : cette utile censm*e écartera les fri- 
pons des emplois . LeTrésôr public doit se remplir des 
restitutions des voleurs, et la justice doit régner à son 

* * 

tour après l'impunité. 

Alors , quand vous aurez coupé la racine du mal, 
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et que vous aurez appauvri les ennemis du peuple, 
ils n'entreront plus en concurrence avec lui; alors 
vous dépenserez beaucoup moins pour l'équipement 
et l'entretien des arorées ; alors le peuple indigent ne 
sera plus humilié par la dépendance où il est du ri- 
che. Le pain que donne le^ riche est amer; il compro- 
met la liberté : le pain appartient de droit au peuple 
dans un Etat sagement réglé. 

Mais j si au lieu de rétablir l'économie et de pres- 
surer les traîtres, si au lieu de leur faire payer la guerre 
vous faites des, émissions d'assignats pour les enrichir 
encore davantage, vous ajouterez de plus en plus aux 
moyens qu'ont vos ennemis de vous nuire. 

Il faut dire la vérité tout entière. Les taxes sont 
nécessaire^ à cause des circonstances; mais si les 
émissions d'assignats continuent , et si les assignats 
émis restent en circulation , le riche, qui a des épar- 
gnes, se mettra' encore en concùn^ence avec le peu- 
ple , avec l'agriculture ^ avec les arts utiles pour leur 
ravir les bras qui leur sont nécessaires. 

Le cultivateur abandonnera sa charrue, parce qu'il 
gagnera d#^antage à servir l'homme opulent. Vous 
aurez taxé les produits ; on vous enlèvera les bras 
qui produisent , et si les produits sont plus rares, le 
riche saura bien se leç procurer, et la disette peut al- 
ler à son comble. ' ' 

Lorsqu'on a taxé les denrées au tiers, au quart^ à 
moitié du prix où elles étaient auparavant , il faut 
ôter de la circulation le tiers ^ le quart, la moitié du 
signe ou de la monnaie. . , 
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C'est au riche ^ dont les taxes doublent le revenu, 
à rendre à la patrie une portion de ce revenu pro- 
portionnée au bénéfice des taxes. 

L'un des meilleurs moyens de faire baisser les den- 
tées et de diminuer Texcès des fortunes, est de forcer 
celui qui a trop à l'économie. 

Ces vérités simples doivent être saisies de tout le 
monde ; elles appartiennent davantage au cœur qu'à 
l'esprit. ' 

Il y a quelques rapports particuliers sous lesquels 
vous devez envisager les monnaies dans les circons- 
tances présentes : tout ayant prodigieusement ren- 
chéri depuis les ventes de 1790 et 1791, qui ont été 
les plus rapides, les annuités et les intérêts qu'on vous 
paie aujourd'hui ne répondent plus à la valeur ac- 
tuelle du signe, et l'État a perdu moitié sur la vente 
des terres. s 

r 

Je ne fais point ces réflexions pour alarmer les ac- 
quéreurs ; quelles que soient les pertes qu'à faites FE- 
tat, la perte du crédit national serait plus grande en- 
core, et la probité du peuple français garantit l'alié- 
nation des domaines publics. 

Ainsi ^ tout concourt à vous prouver que vous de- 
vez imposer les riches, établir une sévère écononûe, 
^ft'pouEsuivre rigoureusement tous les coupables, afin 
de ne pas perdre sur la valeur des intérêts et des an- 
nuités. 

€es moyens sont simples ; ils sont dans la nature 
même des choses , et sont préférables aux systèmes 
dont la République est inondée depuis quelque temps. 
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Votre oomité de salut public a pensé que l'ëcoiio- 
inie et la sévérité étaient dans *ce moment le meilleur 
moyen dfi £aire baisser les denrées. On lui a présenté 
des projets d^emprunts^ de banques et d'agiotaged de 
toute espèce^ et sur les monnaies et sur les subsistan- 
ces ; ils les a rejetés comme des inspirations de IV 
varice ou de Pétran^r, Notre principe doit être de 
diminuer la masse des assignats par le brûlement 
seul.. 

Jetons mn coup^l'œil sur le commerce et sur le 
change* 

Je parlerais ici de la politique et du conmierce de 
TEurope, û je n'avais un rapport particulier à vous 
faire sur les colonies* 

Je ne pârWai donc point ici des vues comimercia- 
les qui conviennent à la République ; je ne veux par- 
ier du commerce que dans^soo rapport avec la crise 
oii nous sommes. 

Beaucoup de denrées sont devenues rai'es , ce sont 
celles que ne |Mrodait pas notre pays : ces denrées 
pourront devenir plus rares encore par la difficulté 
de s'en procurer. Il n'y a plus d'échanges 5 mais il 
vaut mieux se passer de deor^s de luxe que de cou- 
rage et de vertu* ^ 

Il sera nécessaire que vhd&c comité de commerce 
examine si toutes les deinrées de pramère nécessité 
que produit le. scd de la Répdblique sont en propor- 
tion des «besoins du peuple^ car rien ne supplée à la 

disette absolue. 
Tout le commerce de l'Europe languit : nos enne- 
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luis sont punis €ux-mémes, semblables àPabeiUe^ qui 
perd la vie en nous piquant de son aiguillon : il s^est 
fait milles banqueroutes à Londres depuis la guerre. 
Aussitôt que le gouyiernemeut connaît un riche, il le 
fait lord : son dessein en cela est de fortifier le patri^ 
ciatetla monarchie; mais ce moyen ruine le com- 
merce, et s^il se trouve quelques hommes de courage 
dans la chambre des communes , elle abolira peut^ 
être bientôt celle des pairs et le trône, aidée par la 
misère publique et le ressentiment du commerce. 

Nos mœurs présentes nous font souffrir avec joie 
des privations. Il n'en est pas de même dans les mo- 
narchies qui nous font la guerre^ elles sont toutes 
ébranlées par les cris des peuples. 

Les denrées ont encore renchéri par la difficulté 
des charrois , et la cherté des fourrages et des che*- 
vaux; les diemins sont ruinés pour la plupart.' 

Votre comité avait eu l'idée d'employer les hom- 
mes justement suspects à les rétablir', à percer les 
canaux de Saint^uentin et d'Orléans,, à transporter 
les bois de la marine, à nettoyer les fleuves : ce serait 
le seul bien qu'ils auraient fait à la pqitrie : c'est à vous 
de peser cette idée dans vôtre sagesse. Dans tuie Ré- 
publique, il n'y a point de considération qui doive 
prévaloir sur l'utilité commune ; ilserait juste que le 
peuple régnât à son tour 9ur ses oppresseurs, et que 
la sueur baignât lorgueil de leur front. . . 

Les différentes lois que vous portâtes autrefois sur 
les subsistances auraient été bonnes , si les hommes 
n'avaiept pas été mauvjais.i . . 
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' liorsque vous tport& tes la )oi du mOxùiium, lies en^ 
nemis du peuple, plus riches que lui, aeheltèreut au^ 
àossus dn maximum* . 

Les marcbés cessèrent d^étre fournis par IWarice 
de ceux qui Tendaient : le pvîx de la <lenrëe avait 
baissé , .mais Is^ denrëé fut rare^ 
. he^ commissionnaires d*tin gr^Kid nombre dé com- 
munes achetèrent eh concurrence; et commué Finqui^ 
tude se nourrît; et se. propage d'elle*iïi^é<, chacun 
voulut airoir des magasins, et prépara la famine poqr 
-s'en prëserrer. . 

l^es dëpartem^ fërtilea furent iaondëss<le (^aùi- 
missions; tout fut arrhé : on achetai même pour le 
duc d'Yorck; pua tu des commissionnaires porteurs 
deguinëes^ 

L'administration de3 subsistances militaires , et le 
peuple, oUigës d'acheter au 7na^^?ii^m> ne trouvèrent 
que ce que la pudeur du crime et de l'ilutërét n'avait 
point ose vendre à plus haut prix. . 

' Ainsi , nos ennemis^ ont tiré avantage de nos lois 
mêmes, et les' ont tournées en leur faveur. 

Votre comité de salift public a pensé que vous de- 
viez réprimer fortement cette concurrencé établie en- 
tre le peuple et ses ennemis, et soumettre les commis- 
aiotis ou réquisitions^ à un n)isà^ par le moyen duquel 
les agens mal intentioniiés seraient reconnus , et les 
Inquisitions ,organisée3. 

Danis les circonstances où se trouw la RépubUqué^ 
la Constitution ne , peut être établie ; on Pimipôlerait 
par elle-même. EQe deviendrait la garantie des atten- 

12 
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tats centre k liberté, t>àrce <iti^«llé mïhqiMt^il db la 
yiqlemee Nécessaire pbur.les rëf^rlmér. I^^u^j^^ 
ment présent est' bussi trop enll^îtTàssë. Ybiié êSiB 
tMp loin ii# tcmiïi^ attentats ; â'fént qae le igiaiye 
des lois âne prèméhe partout avec tiapidité, et que yb- 
tre bras soit partout présent pour arrêter Jfe crin^-. 

Yote de V^TOàâ garantir de rind^penâaïJM^^ ad- 
tsunistraïidlis, ditisér raùtôrité , FîdéÉtffiiér au hiëtt- 
WûÊÊMkst i^é(roltiti6nnair^ et à vous, et' la hiidtipliër; 

Vous deveis rësseri^r tous les nbeuds dé la re^^h* 
sabilité, diriger lé pouvoir, couvent terrible pouk'Ies 
^triotés, et souvent îhdulgent pour les traftres.Tous 
les devoirs envers le peuple sont nkécfonnust'rinsa- 

Pi 

lettee des gens en place est insupportable ;;lfes foriki-r 
nés se font avec rapidité. 

nestimp'èssible quélestois révolutionnairéssèient 
exécutées, si le'gtfuv^nèmeiit lur-méme n^est côtiSt!- 
feaé tévblûtipnnairémënt. 

Vous ne pouvez point espérer de prospérité , fei 
vous n¥tablisse£ un gouvernement qui, doux et mo- 
déré envers le peuple, sera temble envéïi^slutmême 
pir Pénergie de ses rapports : ce goùVeriiément doit 
peser sur lûi-méme et non sur le péuple^Tôute injiis* 
ficè envef^ les citoyens, toute trahison , tbttt acte 
d'indifférence envers la patrie,' toute moUësse y défit 
•^e souverainement répTÎmée. 

Il faut V préciser les devoirs , , y placer partout le 
glaive à coté de Pabus , en sorte que tout soit libre 
datis laiVépublique, excepté ceux qUî conjurent coh- 
tre efie, et qui gouvernent mal. 
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Les coDJQratipiis qui ont déchiré depuis un an la 
République , nous ont avertis que le gouvernement 
avait conspiré contre la patrie : Téruption de la Ven- 
dée fif'est accarue sans qu'on en arrêtât les progrés : 
Ljon, Cordeaux, Toulon, Marseille se sont révoltés,, 
se sont vendus, sans que le gouvernement ait rien 
bit pour prévenir ou pour arrêter le mal. 

. Aujourd'hui, que la R^ublicpie a douze cent mille 
hommes à nourrir, des rdbelles à soumettre, et le 
p^iple à sauver } aujourd'hui, q^'il s'agit de prouver 
à l'Europe qu'il n'est point en son pouvoir dé réta- 
blir chez' nous l'autorité d'un seul, vous devez rendre 
le gouvernement propre à vous seconder dafis vos 
desseins , propire à l'économie et au bonheur public. 

Vous devez^ mettre en sûreté les rades y .construire 
promptçmei^t de. nombreux vaisseaux, remplir le Tré- 
sor public, ramepesr l'i^ndance, approvisionner Pa- 
ris comme en état de siège jusqu'à la paix ; vous de-^ 
vez tout remplir d'activité, rallier lés armées au peu- 
pie et à la Convention i^atipniile. 

n n'est pas inutile non plus que les devoirs des re^ 
pr^ntans du peuple auprès des armées leur soient 
sëv^ement recommandés : ils y doivent être les pè^ 
res et les amiâ du soldat; ils doivent coucher sous la 
tente ; ils doivent être présêns aux exercices militai- 
res ; ils doivent être peu familiers avec les généraux, 
afin que le soldat ait plus de confiance dans leur jus- 
tice et leur impartialité quand il lés abdrde ; le soldat 
doit les trouver jour et riiiit prêts à l'entendre ; les 
i^eprésentans doivent manger seuls ; ils doivent être 
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It^igals , etÈe souvenir qulls rëpondentda «alut pu* 
blic, et que la chute étet^nelle des rois est pxéfàtahle 
à la mollesse passagère. 

Ceux qui font des révolutions dans le inonde, ceux 
qui veulent faire le bien ne doivent dormir quedans 
k tombeau* 

Les représentans du peuple dans les t;amps doivent 
y vivre comme Anntbal avant d'arriver à Capoue, et, 
comme Mithridate, ils doivent savoir , si je puis ainsi 
parler, le nom de tous les soldats ; ils doivent poar- 
suivre toute injustice, tout abus^ car il sW introduit 
de grands vices datis la discipline de nos armées : on 
a vu des bataillons ^e l'armée dii Rhin demander l'au- 
mône dans les marchés : un peuple libre est himiilié 
de ces indignités ; ils meurent de faim ceux qui ont 
4*e9pecte les dépouilles de la Belgique ! - » 

Unsoldiat malheureux est plus malheureux que les 
•autres hommes ; car pour^oi'^combat-il, s'il iv'a rien 
à défendre qu'un gouvernement qui l'abandonne ? et 
le caractère des chefs est peu propre à lui faire sup- 
porter ses maux. Il est peu de grandes âmes à la tête 
des armées pour les enivréi', leur inspirer l'amour 'de 
la gloire, l'orgueil national, et le respect de la disci- 
pline qui fait vaincre. U n'y avait eu jusqu'è présent 
à la tête dô vos armées que des imbéciles et dealEri'» 
pons. Votre comité de salut public a épuré les états- 
majors ; mais on peut reprocher encore à tous les of- 
ficiers l'inapplicàti0n au service; ils étudient peu Tart 
de vainôre; ils se livrent a la débauche ; ils s'absen- 
tent des corps aux heures d'exercice et de combat^ 
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ils commandent aVcie hauteur, et conséquemment 
a¥éc faiblesse. Le yëtëran, rit sous les armes, de Isi 
sottise de celui qui le commande , et voilà comment 
nous éprouvons des revers^ , 

n nous a manqué Jusqu'aujourd'hui des institu- 
tions et des lois militaires conformes i|u système de 
la République, qu'il s'agit de fonder é Tout ce qui n'est 
point Nouveau dans un temps d'innovation est per<: 
nicieox. L'art militaire de, la monarcl^ie ne nous cpn^ 
vient plus ; ce sont d'autres hommes et d'autres en* 
nemis : la puissance des peuples, leurs conquêtes , 
leur splendeur pdHttque ^ militaire dépendent d^un 
point unique^ d?une seule institution forte. Ainsi, les 
Grecs^ doivent leiir gloire militaire à la phalange-; le» 
l^omains à la légion qui vainquit la phalange. Il ne 
fsiut pas crcHre que lai phalange et la légion soient les 
simples dénominations des c6r|)s composés d'un cer- 
tain nombre- d'hommes ; «Ues- désignent un certain 
ordre de combattre, une constitution militaire^ 

Notre nation 9 déjà un caractère ; son système mi^ 
lit^e doit être autre que celui de ises ennemis : or^ 
ai la nation française est terrible' par sa fougue, son 
adresse, et sises eamemis.sontionrds^ froids et tardifs^ 
son système militaire doit être impétueux^ 

Si la Wîon française est presséedans cette guerre 
par tontels les passions fortes et généreuses , l'amoue 
de la liberté, laluiine des, tyrans et de l'oppression.; 
SI au Qontraire ses ennemis sant des esdaveà. merçen 
naires^ automates sans passions, lesystèine de guerre 
des armes, fraiicaises doit être Fovdre du cboo. 
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Le même esprit d^acUvité - doit se répandre daos 
toutes les parties militaires; Padminisbâtion doit 
seconder là discipline; 

Uadministration des armées est pTëine de bri* 
gands : on vole les rations deis cheyaux; les batail* 
Ions manquent de canons ou de dbevaux pour tes 
traîner; on n'y reconnaît point de subordmation^ 
parce que tout le monde yole et se méprise. 

U est temps que Volis remédiez à tant d'abus , si 
vous voulez que la République s'affermbse. Le gou- 
yerùementne.doit pas étt*e seulement révolutionnaire 
contre l'aristpcfatie ; il doit l'être contre ceux qui vb- 
lent le s6ldat, qui dépravent l'armée pair lair inso- 
lence , et qui ^ par la dissipation des deniers pnWçs^ 
ramèneraient le peuple à l'esclavàigè, et i^empire h sa 
dissolution par le ukalheur. Tant de maux ont leur 
source dans la <cprruption des uns^ et dans la légère^ 
dés autres. 

Il est certain que dans les réyolûlions^ comme il 
faut combattre la résistance ^des una , la paresae des 
antres pour le changeinent , la superstition de ceml- 
ci pom* l'autorité détruite, l'ambitiioti et lliypMrîsie 
de ceu±*là, le gouvernement nimvciau. s'établit avec 
difficulté , ^ c0 n'est ^'af ec peine qu'il forme a&a 
plan et ses maïimes ; il demeure lottg-tesnps sans ré- 
solutions bien décidées : la liberté a' son enfoïicet on 
n'ose gouverner ni avec^ tigûeur, al avec faiblesse y 
parée que la Ifterté vient par une âakitaûre anarehte^ 
et que l'esclavage rentre souvent aVec l'ordre abscd». 

Cependant , Fennemi redouble d efforts et d'acti- 
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d% 9fi^. 7BVïp« PW 1^ «i19fiSi9 01*19 il notes la fait 
pc^ éi^ermr Ig gf^yi^iii^iii^^ «t wifM^her <^'il. ne 
^^I^JiI^,; îï 1^0^ l^ip^t pour %iBStéfi9i le aang dqp dë« 

ig^4{«^ 1* flaw^ 4e tfl^ les boi^toeS' ard«i^ ils cai- 
p^j^t s^y^ l^ i^h^^i Ifi^ atteDdeqA. H .a pén 
Q^ mille. pi)|4rioï(W 4^^ ^4^ 9A^ pli^ie ëpouTUita** 
l4e|K)ur l^lU^frt^l l^otre eni^epû n> peirduqnede» 
eapisLYf^ i Iça e^^îc^o^es ^ lleis giieçres fortîfie«t lvau<- 
tgrité de^ roî«* 

U faut donc que uQtf:^ gçuf e^^Biept regagoe d'uqr 
9j^ Q^ ^^il a {)$^u de î'^ujre ; il di>ît imttre tdus 
1^ pmen^ ^ \j( lil^rté ^#$ riippQssibiUtë de lutl 
Huîrp à ^esfire ^p:|^ leageM de Ëjiea périssent. H fimt 
faire la guerre ayeo^rudence, et ménager notre: aàng, 
^.0|i ii'^îj inçift ^'à Wii r£jW^Qp§ en a aoîf ; vous^ 
av^z çfsnt ii:411e]^ox|ci|n^ dan& ^ tombfiiXi^M dé- 
ff|n4ejD^p|u«k^il^éi 

}^ go^fpvu^wt e^lilenr.ass^s^ttî c'eal le otiiof} 
df9 K^^rfVa^ Tii^pBlsaRneç 4ea »«trft*^ kiir.k^ 

^4W ceil);. ^!^p}(»ç legptuverimwQtacMik pa^ 
resseux; toiit homme^w. plw ott fait rie» kki-iiaéiiie^. 
e| pàepd (kft^WW» i?#o«ïd^^ prcaniet ^ent se- 
fi9Mk!^# Iç^.^^oa, ^ la Hépublique est en {xeoEe à. 
Kit^ mSle 1^1 qtii te < cOrEt M Bi pff i t ^ > ^ui la cofeDfaak^ 

l^ljiplla^îgtt^^ ■> h 

V9|i^^?^ !#im^iier pavtotutileaèBdbre'dèa pgttw^ 
afin que les chefs travaiUent et pensent. 
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Le mipittère esVnn Ikionde de papi^. Je ne sa» 
point comment Rome et TEgypte se gouvernaient 
sans cette ressouroe : on pensait beaucoup; on éeri^ 
yait peu. La prolixitë de la correspondance et de» ' 
ordres du goayetnement est une marque de son iner- 
tie ; il est impossible qu^ Von gouverne sans la^oniar 
me.Les reprësentans du peuple, les généraux, les ad-- 
nûnistrateurs sont environhés de bureaux comme les" 
anciens homipes dé palais ; il ne se fait rien ^ énïat 
dépense est pourtant énorme. .Les bureaux ont rem- 
placé le monarchisme ; le démon d^éorire nous fait li^ 
guerre, et l'on ne gouverne point. 

Il est peu d'bommes à la tête de nos étaUissemens 
diont les vues soient grandes et de bonne foi : le ser» 
tîce public , tel qu'on le &àt y n'est pa^ vertu^ il est 
méfier. • ^ 

Tout enÛA a' concouru au malheur du pei:^le et ^ 
la disette,; l'aristocriitiey l'avarice , l'înertîé, les vo^ 
leurs, la mauvaise méthode^ Il faut donc rectifier le 
gouvernement tout entier, pour arrêter Fimpulmbn 
que n.oS'ennemis s'efforcent de lui donner yet$ la ty- 
rannie. Quand tous lés abus seront corrigés, la cons- 
pres^on de tout mal amènera le bien; on verra re^ 
naître l'abandance 'ct^elle-49iéme. 

J^ai parcouru rapideÉÉent ta sitilatiQtt de l'Etat^ 
sesbesûinsetsesjaâùaux : c'eàtàvMre sagesse de £ure 
lé?xfaste} 6*estfux;on<^imrâ dètousles^lalens àéteïidre. 
les vues du comité de âalùtpubliè* Il mV cbai^-de 
voi])S4>préBei>tèr)4es inetfures suiv^aUtes de gouverne^ 
ment : • j^j . 
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• . Du Gtouvefnement: 

Art. I. Le gouvernement provisoire dé la Pranùç 
est r^dutionnaire jusqu'à la paix. 

%.'^ Le conseil ex(écutif provisoire^ leâ ministres, les' 
géoëraûx^ lescprps constitues sont placés' sous la sur- 
veilIaDee du comité de saliK; public^ qui en rendra 
compte tous les huit jours à la Convention. 

3. Tbute mesure de sûreté doit être firise par le 
conseil exécutif provisoire , sous rautoriiation du 
comité, qui en rendra compte à la Convention. 
' 4* lies lois révolutionnaires doivent être exécutées 
rapidement. Le gouvernaneut correspondra immé- 
diatement avec les districts dans lies mesures de salut 
puWkî. 

5. Les généraux en chef seront nonîmés par la 
Convention nationale, sur la présentation du comité 
desaliitpdibliG. 

6» Llnertte du gouvernement, étant la cau^ ded 
revers, l<es délais pour Fexécutién des lois seront fixés , 
La violation des délais s^ra punie comme un attentat 
àlaliberté. , i' • 

' Subsistances. 

7* Le t^tbleau des productions en grains de chaque 
district 7 £iit par le eonsité kle salut public , sera im^ 
primé et distribué à touis les membres de la Conven- 
tien,, pour être mis en actiofi sans délai. 

8. Le nécessaife de chaque département sera éva- 
lué par approximdlion^et garanti. Lé superflu sera 
flouaiisditxréqilisittons. s 

9. Le tableau des productions de la République 
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sera adressé aux r^j^és^apta^s du peuple^ aux minis- 
tcf^ Ar la ipmriw et de Vmt4nw^y ^m adpdiyfilhi- 
teurs de9 subsistances. Os devxont v^fff^nfi dana 1^ 
arrondisAeiWDs qui Ifsur auront t^ a^^ii^,. Vfîis 
âur^ un, âJTOJoditaeiiKeot particiili^, 

IQ. L^ réquisitions poijr Iç cosnpl^ 4^ ^^49fit!^ 
ftiens stériles s^opti^ul^qri^iées.etr^gl/^fsp^li; <^9- 
seil exécutif proyiaoire. 

. II. Posera approvisioimé au l'^'iiui^a.poui: une 
année. . • 

' SÛFetégfméraile^ ^ 
1 2w (^dir^ipn et.rejQ[i|)iloi4erannée révi^bilioii- 

naâjre^ysroi^f livoe^s^oam^ régulés, de m»m^hwmr 

primer les cotitre-réyolutionnaires. Le comité d^sa- 

Uit public en parésentera le pla0. 

(3. Im consfdl 0nverra garni^Qi» dane kftviUes ei 

il se sera élçté des moùyemens conbnSfSéf olntioair 

marias V ^^8^^^^^^ AWOiit p«yé» tt ealxat^iues 
par fes riches de (sçs y\S^ luaqn'à la paix. 

Finances^ 
1 4! Il sera créé un tribunal -et ui^ juré èit ooiiipta- 
bilîté. Ce tribunal et ce jiuf^é seront nommes par la 
Cofiiyentioq iiatîpnalç, Il sera eWgë de poursuivre 
tvMs ceux qi4 ont loaiiM les dwiérs pi4>li6i depais la 
réyoliition, elt dia Iwr^emandar. xmàftB 4e bur for- 
tune. L'orgaftifiâtion 4é oe tribimal est rewiroy ^ au 
i^i9Qii(éde l^li4Jion. 






La GonventioD natiotiale, après aroir enlëndà ce rapport ^ 
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eowatÉ 9x UMXVT fm^e (x\ 

Séance du ^5 du premier mois (^vendémiaire) de Fan .2 de ta 

Képublique. (16 octobre 1793.) 

Citoyens, vous àyçz renvoyé à votre comité Pexa- 
men de la proposition qni vous a été faite, dé rap* 
portef la loi rendue contre les Anglais, ou dePéten- 
dre à tous lès ëtrangeris. Votre comité a examiné cette 
proposition avec la bonne foi qui fait sa politique. Le 
reproche qu'a fait ï^âuteur de cette proposition, que 
Pon voulait nationaliser la guerre, nous le lui feisons 
à lui même; la loi qu^ a combattue ne touche que les 
Anglais, et Pextension qu'il demande frappe l'Europe 
entière. 

La loi que vous avez rendue est le ftliît de la dé- 
fiance particulière que vous put inspirée les Anglais ; 
car ils ont violé lé droit des^.gens avec nous , avec 
une barbarie auparavant inconnue. Us ont paru pen* 
ser que le meilleur moyen de faire la guerre à une 
République naissante,. était plutôt de la corrompre 
que de la combattre. 

Les renseignemensr qui i|ous parviepnent nous ont 
convaincus . que c'était en exagérant nos mesurés | 
qu'ils tentaient de les rompre. 

(i) Ce ra{)jk)rt était en réponse à la demande de Popis de 
Verdun, qiii {roulait Falwlitioli de lit loi ptmtre }es An||laîfi, ou 
son application à (oufi les étrangers. 
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Vous ayez mis Tépouvante à Tordre du jour ; elle 
ne devait j être que pour les mëchans \ mats par un 
plan très bien suivi , dé neutraliser les mesures en 
les outrant y la terreur^ qui n^était faite que pour les 
ennemis du peuple , on a tout fait pour la répan(fre 
sur le peuple méme^ afin que, fatigue de l'heureuse 
efferyescence qui seule a maintenu la liberté jusqu^s^u- 
jourd'hui, il fit à' la fin cause commune avec se& 
ennenlis, et retournât à la faiblesse indulgente^ 

IL j a des factions dans la République) factions de 
ses ennenlis inte'rieùrs , factions des voleurs qui ne 
la servent que pour sucer ses mamelles , mais qui la 
traînent à sa perte par Tépuisement. ( 

Il y a aussi quelques >hommes impatiens d'arrÎ!» 
ver aux emplois , de faire parler d'e;ax,;et de profiter- 
de la guerreJ 

Tous les partis , toutes les passions divei^es con- 
courent ensemble à la ruine de l'Etat, sans pour cela 
s'entendre entre elles, 

lie comité, convaincu qu'on ne peut fondel* une 
République, si l'on n'a le courage de la nettoyer d'in- 
trigues et de factions, veut parlei' au peuple et à vous 
un langage sincère. Quiconque dissimule avec le jpeu- 
ple, est perdu, ' 

Aussi, aujourd'hui même, que vous avez porté une 
loi salutaire contre la perfidie anglaise , ou l'a voulu 
neutraliser ,'^ en multipliant le nooîibre de ceux qu'elle 
frappe. 

C'est un principe reconnu , que^plus i;ne Ipi yeilt 
effrayer de monde , moins elle en effraie. 



L^exÉmèn de la.proposHîoa que vous nous avez 
renvojëe, a donc entraîne Pexamen de tous les 
mojeps par .lesquels on altère l'opinion publiée, 
et'par lesqiiels on corropipt vos lois. 

Les orateurs de cette ,as9emblée sont environnés 
d'hommes ins^nuans ^ qui cherchent à leur inspirer 
défausses mesures, et quelquefois, sans le vouloir, on 
est lé complice innocent d'une intrigue étrangère. On 
avait ainsi ,motivé la ^proposition de rapporter la loi 
contre les Anglais , ou de l'étendre à tous les étran-» 
gers. . . .. ^ 

On avait dit que le décret pourrait produire de 
Ûcheuses impressions sur le peuple anglais , qui avait 
été mal disposé contre nous à Toccasion de la mort 
du roi , mais qui revenait: tous les jours de son erreur ; 
qu'il fallait craindre de^nationaliser la guerre que nous 
faisons à son gouvernement. 

Coi|ime la raison et la justice sont unes , nous 
avons difficilement compris cette alternative , ou de 
rapporter le décret, Ou de l'étendre; et cette contra- 
diction de ne point nationaliser la guerre avec l'An* 
gletet^re , ou de nationaliser la guerre avec TEurope ; 
nous n'avons point coinpris ce scrupule de déplaire 
aux Anglais offensés de la mort de notre tjraa, et 
de craindre de nationaliser la guerre avec des 
hommes dont l'opinion était déjà supposée nous être 
contraire. ' . • 

La proposition semblait devoir se borner ou à la 
demande pure et ^mple du rapport dé la loi , ojx à 
la demande de son extension à tous les étrangers : 
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l'fttoeniativeq|uV>n' présente est imoluble^ ear tl-n'y 
a i>GÂitt de miliett entre le juste et l'injuste. 

^Ud ocuûtéâe salut public, Cifxyyens, a dû se pres- 
crire un plan de conduite dans le lioameiiient des 
nffiôres ; il a dû combiner sa polUique et se tracer un 
iplan^qui y eu même temps qu'il préparerait la^foHuné 
de k République française , dérorerait secrètement 
les ressources et la prospérité de ses enneniis. 

Il vous présenta donc une loi prohibitive des mar* 
chaadises an^aises ; on fit Famendétnent de.ran^s- 
tation de tous les Anglais y tous l'adoptâtes. 

Le cêtailé n'ayàit dabord en vue que* notre écono- 
mie, en ptt^hibant les, ïnarchandises , et, c'est par 
cette Ui que Fon prétend^qti'il a Qâtionalisé la guerre ! 
il eM impossible <]pie l'utilité des rapports du dràit 
des gens soit toujours récipriique. N^^^ dû 

considérer premièrement que notre ptalarie; On |»ec^ 
vouloir du bien à tous les peuples de là terre ^ Inaîs 
o«i ne petit en effet faire dki bkn qu'à son pays. 

'Vôtre cbn^té^ convaincu de cette vérité^ n'a vudMois 
nJnivers que le peuple français. . . 

Trop long^^mps h phil^nfaropie a servi de masque 
aux attentats qui nousont déchirés. La philantBopie 
a ecrijerré cent mille Français et douze cent million» 
dtma la Belgique. 

Ventre eomité^ie salut publie a pensé que dans nos 
rapports étrangers ,. aucune considération ne devait 
approcher de vous , qui fût indigne de la fierté de la 
Réfpdblique et dû courage des Français. • 

Si voua montrez des mëuagèmens à vos ennemis, 
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oa Mtks'eroiipft'poifit vèrtta , on les croira fafiBléfô^; 
et ]mimiAii§6e^mH les iiàtidUsy comnief imtk'e lés'hôm- 
mes^'trmnre^^ d'amis.Cest âohû une^fiiible^e eBe- 
latme^que-hi proposition cjtfdn Vbcis'd ftiîte de rsrp- 
pcMter ^Mtls dëérét contre les Angles. 

TkmftÉfiM il jf^a i«l uki0 ^€^0n à éxàm&iér. 

Le décret qtife tous ates rtodii t^^-ïl été contre 
les Allais ? Je <|Î8 ti6h;ie dëi^tVttoisrFaVez'ret^ 
pour le bien de k Riépublique , tous ne Parez pas 
i'ekidU' contre ifn peujple.Ce n'est {yôint essehticîle^ 
itieiA coi^e le coîoinferce àtoglais , ^pie^totis ateiE 
porte la loi qui prohibe lès toairéfaèmdbies ^ c'est con- 
tre le goutertement qui- tire des tributs ^ur ce com- 
meroe, et nous Atit la guerre arec ces tributs; c'est 
eontre ce gonvernem^ent qui , par là' concurrence de 
ses manufactures arec les nôtres , rùi^ notre indus- 
trie, et notts fait* la guerre aàmme le poison jusque 
dans nos propres entrailles» 

Ce n^st point contre- les Anglais que yons airée 
p<»ftf la lot qui les «et eh dâ;ëntiOtt ; c^Mt Conttie-le 
gouvernement qui , à la faveur dé là liberté dont lès 
étriM^ei^ jouissaient parmi ndus , a- rçm^li la Rëpu> 
bliqtie de conjures, s'est emparé dé nos potts et* de 
nos'tiSes, a pratique des intellîgences , 'a brûIë Ite^ 
araenÉu3£ et durdi des trsdiièonis . 

Jéne vous rappellerai point ce qui s'est passé dans 
Toulon , le meurtre des représentans du peuple ; on- 
trage fait à la chambre'des communes de l'Angletlârre, 
aussi bien qu^ vous ; le fanatisme répandu danë la 
Vendée parle gouvernement d'un peuple philosophé; 



la fauiue monnaie en concurrence chez nous ay^ les 
besoins du pauvre peuple ; et, la pren^ière cause du 
renchérissement des denrées, les colonies ensanglan* 
tëesj les vexations Commises contre les Français ; 
tout récemment encore des corsaires anglais sous le 
paviUon tricolore, se sont emparés de vaisseaux amé- 
ricains pour aliéner nos derniers amis ; d'antres ont 
poursuivi nos navires jusque dans la rade de Gènes* 
. Pour qui. réciame-rt<*on notre modération ? pour 
un gouvernement <:oùpable ! Au lieu de vous port^ 
k la faiblesse, faites jurer à vos eiifEins une haine im- 
mortelle à cette autre Carthage. 

L'intention de votre comité était de ne plus vous 
parler de TAngleterre , mais de conduire Jes opéra- 
tions de manière à vous prouver uu jour qu'il s^était 
occupé de riiitérét de la Républi^e. 

Vous n'avez point porté de loi contré le peujje An- 
. glais ; au contraire , vos précautions l'aideront à bri- 
der ses chednes ,:s'il:e9t digne de la liberté ; la cour de 
Londres est Cartha^e pour nous, et non pas l'Angle- 
terre. 

Il y a deux factions en Europe , ceUe des peuples 
enfans dp la nature , et celle àw rois , enfiains du crime. 
Que l'Angleterre se réveille , nous sommes ses amis 
pour l'aider à se délivrer des rois. Qu'on ne dise^donc 
plus qu'on a nationalisé la gueire ! Si votre sévérité 
contre les Anglais qui vivaient en France, est îm ou- 
trage ^ il est tout entier au gouvernement de l'Angle- 
terre, par la défiance qiie^ses attentats vous ont 
inspirée. 



Nous n'avions mérite par aucun crime Pexpulsion 
des Français de cette île ^ il y a six mois t si le peuple 
anglais est mdheureux par lés suites de cette guerre , 
quHl s^en prenne à Pinjustice dé ceux qui le gouyer- 
nent, et non pas à nous. Notre défiance est devenue 
légitime avec des ennemis cruels qui ont porté si loin 
la séduction. 

Depuis qu'ils ont immolé les représentans du peu- 
ple à Toulon , que la chambre des communes songe 
que ce coiqp a frappé sur elle. 

S'il est un homme qui soit insensible à nos mal- 
heurs, ett^orrompu jusques à s'offenser de notre ri- 
gidité, il n'a point d'idée de notre République qui ne 
peut s'établir que par le courage. 

Vous devez donc rester inQéxibies; et lors même 
qu'il existerait, ce péril chimérique de nationaliser la 
guerre, examinez, Citoyens, si le danger d'entretenir 
et de favoriser des conjurations parmi nous n'entraî- 
nerait pas des périls réels et plus grands encore. 

• Premièrement ^ le cbmmerôe avec l'Angleterre 
fburnit aux riches le moyen d'avilir notre signe , en 
le mesurant contre le change, il avilit nos manufac- 
tures. Nous ne tirions de l'Angleterre que des mar- 
chandises ouvrées ; nous perdions sur eUes le prix 
énorme des façons. Nous ne tirions de l'Angleterre 
que ^es objets de luxe ; c'était sa politique de lever 
des tributs sur tous les peuples , et de s'enrichir en 
ne leiir iein voyant rien de brut , pour conserver le bé- 
néfice de la main-d'œuvre. 
Ceux qui demandent la même loi prohibitive pour 

i3 



Ï94 

tou« les ëtrangers, ignorent-Us que les autres nV 
yaient point la politique exclusive des Anglaû. Tout 
leur commerce, au lieu d'être en prix de miiin-*d'oeu- 
vre, est en matières premières .L'une fournit des cuirs^ 
l'autre des métaux , l'autre des bois. O vous qui moisi» 
avez forcés de parler de la sorte , mettez enfin qndk 
que différence entre vos ennemis , selon la différences 
des rapports et de nos intérêts ! 

Il n'j a point d'indiscrétion à parler ainsi : noufir 
avons besoin de matières premières; on «besoin de 
nous les vendre; nous n'avons donc proscrit que le 
riche bénifice de l'Angleterre sur la main-d'œuyre. 
Ce commerce entretient l'industrie de nos emiiemis; 
il donne aux fripons de l'intérieur le moyea de rëa^ 
User le fruit de leurs vols; il fournit au gouverne- 
ment ennemi le moyen de nous épier. 

Mais que signifie ce mot nationaliser la gisevxe ? A 
suppojser même que votre loi révoltât le commerce 
de Londres , la nation en serait-elle pour cela rérolr 
tée? Les gens de commerce ne constituent pas da- 
vantage la nation anglaise, qu?U& ne constituent Ik 
nation parmi nous. 

Toutes les lois que vous ferez CQidre le commiocee 
de TAngleterre, seront des lois dignes de la reconnais- 
sance du peuple anglais , également opprimé pair la 
noblesse , et par le ministère et par les commergans. 
Ceux qui ont prétendu ici que vos décrets natîenali^ 
saient la guerre, ont-ils fail cette insulte i^ l'Angle* 
terre, de n'y reconnaître coimne nation que sestmî* 
tans et que son roi? 



Moiks-iiDDd des motiôfis cfti^on nôuis hispire, ce 
laUdmibrdbilferdefi^amis. Pitta, dans PAngleterre, 
utf bttveaudefdliefiiniveriseile, cGtameKolàTirdefit atait 
utfd'ctepritj^ttbÊô. CéPifl, à qui nos inreetivesOfit fait 
une pMJIe iN^pulatiûn dan» le inonde, a dépensa sa 
moMitohie p6u^ perdre nùtr e République. La trempe 
des yiied de eét^omiiie doit vous être coniïué. Nous 
àesfem être en ëtat de violaice eff de forée cotitre un 
e&nemi en ëtat de ruse. Un^ jour de révolution parmi 
nom renv^àe ses ta^s^ projets, comme fe pied d^un 

rageur déirtik le» longs trarmuit d'un fusecte kbo- 

• 

Nous devons donc rester contitmellemeiït en état 
d'ëacfrgie, afin de briser également les piëges connus 
et tes pi^es cachés. C'est ceprincipe qui a fait adop- 
ter k i^tre coti^té un plan imperturbable d^inflexibi- 
Iké. Le gouvernement anglais ne désire rien tant que 
de nous inspirer une modération qui ralentirait la 
ftareùar popubviré , ou des mesures extravagantes qui 
perdraient UStat. Brissot vousatrompés parles prin- 
cipes de' k pftilosdpltte; on v^eut vous tromper aussi 
aajdurdfbui^par eeuxdef kipolitiqtiie; c^est à* la victoire 
à vous prouver si tous fûtes sages. Tons serez vain- 
queurs par k force, et non par les scrupules que l^bn 
Àerehe à vous suggérer. 

On à- detttàndé des exceptionsr en faveur des An- 
gliài> qur déttieurétit en France depuis long-temps ; 
voU^e ûùMMi a délibéré mûrement sur ces exceptions; 
ilH*y éttt qtf tme excteptîôîi dans Troie en faveur dés 
Grecs, elle fut pour Sinon. Qui peut répondre d^un 
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Anglais après Kilmaine, comblé de faveurs parmi 
nous ! Qui peut répondre d'un Anglais, lorsque tant 
de Français eux-mêmes conspirent contre leur pa- 
trie ! Quelle que soit la raison qui ait banni un hom- 
me du sol où il est né , son cœur y tient comme Tar- 
bre tient à la terre, ou il est dépravé. Il est moins 
cruel sans doute de se défier de tous les Anglais, que 
de compromettre le salut de la patrie. Un étranger 
est justement suspect chez un peuple que tout le 
monde a trahi ; Tamour de son berceau est la der- 
nière vertu du cœur de Tingrat. Ce furent là sans 
doute les motifs qui vous firent rendre la loi qui or- 
donne la détention des Anglais. 

Il faut plaindre, pour Thonneur de Thomme^ la 
nécessité qui nous a conduits à ces extrémités ; mais 
il faut plaindre aussi la République centime laquelle 
tout a conspiré, et dont les enfans mêmes ont dévoré 
le sein. 

La détention de ces étrangers ne doit le^ priver 
que des moyens de correspondre avec leur pays-, et 
de nous nuire. Cette détention doit être douce et 
commode : car la République exerce contre eux une 
mesure politique^ et bon un ressentiments 

La loi de la détention peut bien être étendue à tous 
les étrangers , mais non la loi qui prohibe toutes les 
marchandises, par la raison que j^ai développée.Yous 
distinguerez des éti*angères indépendantes et. vaga- 
bondes , celles qui , avant la révolution , se sont liées 
à nous par le sang, et sont devenues épouses de bons 
citoyens, et mères de famille de Français. 
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Celui qui ne croit pas à la nature , ne peut point 
aimer sa patrie. Le politique qui, dans ses soupçons, 
«pprëcie les choses par la peur, et non par le discer- 
nement , doit communément se tromper; il n*j a 
point d'autres exceptions que celles que fait la na- 
ture ; les mères n'ont d'autre patrie que celle de leurs 
enfans , et la femme d'un Français n'est pas ëtran- 
gère. 

Le comité, en adoptant l'extension de la loi, quant 
à la détention des étrangers , m'a chargé de deman- 
der l'ordre du jour sur la proposition de prohiber 
toutes les autres marchandises que celles anglaises , 
parce que le commerce anglais est de luxe et fait par 
des riches , et que le commerce avec les autres peu- 
ples est d'utilité, et fait par l'Etat au profit du peuple. 

Vous avez demandé des nxoyen^ de i:eprésaille con- 
tre les atrocités des officiers ennemis. Ces moyens sont 
militaires ; et si l'on parvenait à yous faire porter des 
lois prohibitives, ce serait une perfidie qui nous pri- 
verait de cuirs, de bois, d'huile et de métaux. 

Votre comité a pensé que la meilleure représaille 
envers l'Autriche, était de i^ettre l'échafaud et l'infa- 
mie dans sa famille, et d'inviter les soldats delà Ré- 
publique à se servir de leurs baïonnettes . dans la 
dbarge; et sur la proposition, que vous avez renr 
voyée au comité, il m'a chargé de vous proposer Ip 
décret suivant : 

Art. I . Les étrangers, nés sujets des gouverne- 
siens avec lesquels la République est en guerre, ser^ 
ront détenus jusqu'à la paix. 



9. iLes femniiçs «qui ont épofiaé des Français aiTant 
le décret du ;[8 du premier qwhs, ne jstppt jK>îiiit coiHr 
prises dans lapréactnte loi, k Q»oiiiSi(|«('eO€)$ ine «^îeii^ 
suspectes, ou mariées à dçui Jbwwies suspeclïSt 

3» Le ooiuitë de a>iKUEuerce prëseâtera, dans twh 
jours, ses yueç sur le sort des ^rangers quioat fomaé 
des établi^wmen» dans la RépdUiquei afin qa» hi 
présente loi ne tourne point contre Findustrie natio^ 
nale« 

Ce décret fui adoptié par la Convention nationale. 
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airanrf oéh^raue (i). 

Séapoe du 6 T^itese y fan « de la RépubËqae. 

(a6 &Tri6F i7§40 



aiv«z décrété, le 4 de ce ineis, que vos deux 
comités réunis^ de salut public et de sâreté générale, 
^0iia> feraient un rapport sur les déteiilions , sur les 
moyens les plus courts de reconnaitre et de délivrer 
4UiiQoeence «t le patriotisme opprimés , comme de 
punir l<BS coopafales. 

Je ne yeux point traiter cette question devant tous 

{i) Ce lappooi était sur la aéeesaité de détenir les persanoe^ 
reconnues ennemies delà rév^lpliqn. 
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comme si fêtais accusateur ou défenseur, ou comme 
û vous étiez juges ; car les détentions n^ont pas pris 
Jbnr sourœ dans les relations judiciaires, mais dans 
la sûreté du peuple et du gouvernement. Je ne veux 
point parler ides oragies d!u{ie révolution comme 
d'une diâpute de rhéteurs; et vous n'êtes point juges, 
et vous n'avez point à vous déterminer par Fintérét 
civil, mais par le salut du peuple, placé au-dessus de 
nous. 

Toutefois il faut être juste ; mais .au lieu de Tétre 
conséquemment à l'intérêt particulier , il faut Fétre 
consécpiemment à l'intérêt public. 

Vous avez donc moins à décider de ce qui importe 
à tel ou tel individu, qu'à décider de ce qui importe 
à la République ; moins à céder aux vues privées , 
<pi'à faire triompher des rues universelles. 

Les détentions embrassent plusieurs questions po- 
litiques ; elles tiennent à la complexion et b la solidité 
du souverain ; elles tiennent aux mœurs républicai-^ 
nés, aux vertus ou aux vices, au bonheur ou au mal- 
heur des générations futures» ; elles tiennent à votre 
économie par l'idée qu'il convient de vous fairede la 
ridiesse, de la possession : principes oiibliés jusqu'au- 
jourd'hui, rapprochemens méconnus, et sans lesquels 
notre République serait un songe dont le réveil serait 
sondjéohirement* ii^s détentions tiennent aux progrès 
de la raison et de la justice. Parcourez les périodes 
^i les o^nt amenées : on à passé, par rapport à la mi- 
norité rebelle, du méfnris à la défianii», de la défiance 
aux exemf^, des exemple^ à la terreur. 



Aux d<^teniioDS tient la perte ou le triomphe de 
nos eaneinis. Je ne sais pas exprimer à demi ma pen- 
sée : je suis s^ns indulgence pour les ennemis de mon 
pajs; je ne connais que la justice. 

Il n'est peut-être pas possible de traiter avec quel- 
que solidit;é et quelque fruit des détentions, et même 
de me rendre intelligible , sans parcourir en marne 
temps uotre situation. 

Un empire se soutient-il par son propre poids, ou 
£aut-il quVn s^^tème profondément combiné d'insti- 
tutions y mette rbarmoaie? Une société^ dont les 
rapports politiques ne sont point dans la nature , où 
Tinlérét et P^yarice sont les ressorts secrets de beau- 
coup d'hommes que l'opinion contrarie , et qui s'ef-* 
forcent de tout corrompre pour échapper à la justicef 
une telle société ne doitrcUe point faire les plus grands 
effort^ pour s'épurer si eUeveut se maintenir? Et ceux 
qui veulent l'empêcher de s'épurer ne veulent-ils pas 
la corrompre ? Et ceux qui veulent la corrompre ne 
veulent-ils pa^ 1^ détruira? 

Dans une monarchie, il n'j a qu'un gouvernement; 
dans une République, il y a de plua des institutions, 
soit pour çpu^primer les mœurs, soit pour arrâ;er la 
corruption deç lojs ou des hommes. Un état où ces 
institutions manquent, n'est qu'une RépubUque illu- 
soire, et conune chacun y entend, par sa liberté, 1 in- 
dépendance de ses passions et de son avarice, l'esprit 
de conquête et Fégoïsme s'établissent entre les ci- 
toyens, et l'idée particulière que chacun se fait de sa 
liberté selon son intérêt produit Pesclavage de tous. 



Nous avons un gouveirnement; nous avon$ ce lien 
commun de 1 Europe, qui consiste dans des pouvoirs 
et une administration publique. Les institutions^ qui 
sont Vâme de la République, nous manquent. 

Nous nWons point de lois civiles qui considèrent 
notre bonheur, nos relations naturelles^ et détruisent 
les âëmens de la tyrannie ; une partie de la jeunesse 
est encore ëlevëe par Taristocratie : celle-ci est puis- 
sante et opulente : Fëtranger, qui s'est efforcé de 
conronipre les talens , semble vouloir encore dessé- 
dier nos cœurs. Nous sommes inondes d'écrits dé- 
naturés ; là on défie l'athéisme intolérant et fanati- 
que ; on croirait que le prêtre s'est fait athée , et que 
l'athée s'est fait prêtre. Il n'en fant plus parler ! Il 
nous faudrait de l'énergie; on nous suggère le délire 
et la faiblesse. 

Uétranger n'a qu'un moyen de nous perdre ; c'est 
de nous dénaturer et de nous corrompre, puisqu'une 
République ne peut reposer que sur la nature et sur 
les mœurs. C'est Philippe qui remue Athènes; c'est 
l'étranger qui veut rétablir le trône , et qui répond à 
nos paroles, qui s'envolent, par des crimes profonds 
qui nous restent. 

Lorsqu'une République voisine des tyrans en est 
agitée, il lui faut dés lois fortes : il ne lui faut point 
de ménagemens contre les partisans de ses ennemis, 
contre les indifférens mêmes. 

C'est l'étranger qui défend officieusement les cri- 
minels. 

Les agens naturels de cette perversité sont les hom- 
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mes qui ^ par leur vengeaaoe el leurs in&rfvél»^ fom 
cause comuwaexvec les eattemis de la &ëpuUiq«e. 

Vous avez voulu une Këpubtique ; si vans ne vou- 
liez point en même temps oe qui la cxmstiftue, elle en- 
sevelirait le peuple sous ses débris : €e qui constitue 
une République, 4?'est la destruction totale de ce qui 
lui est oppoaé. On se plaint des mesures révolutimi^ 
naires ! Mais nous sommes des modères^ en compa- 
raison de tous les autres gouver^emens. 

En 1 788, Louis XVI fit iounoler huit mille person- 
nes de tout âge^ de tout sexe dans Paris, dans la me 
Mêlée et sur le Pont*Neuf. La cour renouvelft ras 
scènes au Champ^de^Mars. La cour pendait dans 
les prisons; les nojés ipe Ton ramassait dans la Seine 
étai^it ses victimes ; il y avait quatre cent mSle pri^ 
sonniers ; on pendait par an quinze mille oontrdNia- 
diers ; on rouait ti*ots mille hommes ; il j avait dans 
Paris plus de prisonniers qu'aujourd^hui. Dans les 
temps de disette, les régimens marchaient contre le 
peuple. Parcourez TEurope ; il y a dans l'Europe 
quatre millions de prisonniers dont vous n^entendez 
pas les cris, tandis que votre modération parri^kfe 
laisse triompher tous les ennemis de votre gouver-^ 
neme;it. Insensés que nous sommes ! nous mettons 
un luxe nfiétaph jsique dans 1^'taUge de nos {mnci- 
pes : les rois , mille fois plus cruels que nMis , dor- 
ment dans le crime. 

Citoyens, par quelle illusion persuaderait-^on que 
vous êtes inhumains ? Votre tribunal révolutionnaire 
a fait périr trois cents scélérate depuis un an : et Fin- 



q\jm^n à^E^f^m «'^ dHt*ette fAs lait pluB ? et pour 
4p^\h <ïwae, i^and Piw l £t I99 triliuiiaui: d'Angle- 
tmre, jiVi^trUs ^or§é pfsraoane celle amnëel £t Ben- 
d^*^ qui fymàt FQtir l«s iWifftiis des Belgçsl Et les 
OK^boto 4e VAikamffm^ im le peuple lest enterra, 0% 
ne irO;is m paHe ppiot ! Piule*i^ti de dj^menoe dbee 
les roia de J']6iuri^? ])fpD« .Mè vous laissez point 

JU^Pwr dç JUwidnes 9 qiû cmint Ja guerra^ sembla 
reonemie ds 1a pdiix:; elle iiffiecte uue contenance qui 
en imposé au peuple anglais : mais si vous vous mtm^ 
troz rigides ^ si you9 vojds constitues PËtot, et ai le 
poids de Fotre politiq^ne eorase tous ses partisans et 
comprime ^es oom^innisons , le lend^naia du jovit 
où elle ^ra paru la f\m éloignée de la paix , la plus 
codifiante dapp sa fprcç, la plus superbe dans ses prë- 
t^ians^ elle vous proposera te paix. 

Ww^^^you^ point le droit de traiter leer partisatis 
dç la tyf^mw domme on traite ailleurs les partisans 
de Ig liberté ? Seriess-'VOjus sages même si vous eu 
agjis^ie^ autreixjbent? On a tué Marat et banni Manga- 
rot^, dopt on a confisque les biens rtous les tyrans 
en Qpt marqpi^ leur joie; craind^ions^nous de perdre 
leur estiuqae en nous montrant aussi politiques qu^euK. 

*' PaUîote anglais. Le shérif du comté d'Edimbourg U fit 
arrêter le 5 décembre 1793, comme ayant été un des propagat-* 
teurs y et ensuite un des présidens de la soi-disant Convention 
aragiaise, fbnnée à Édinâ>oui*g. £n mars 1795, la cour d'^Ëcosse 
le condamna à un bannissement de quatorze années. 
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Que Margarot revienne de Botany-Bay ! qu'il ne 
périsse point ! que sa destinée soit plus forte que k 
gouvernement qui Topprime I Les révolutions com- 
mencent par d'illustres malheureux vengés par la for- 
tune. Que la Providence accompagne Margarot à Bo- 
tany-Bay I qu'un décret du peuple affranchi le rap* 
pelle du fond des déserts, ou venge sa mémoire ! 

Citoyens, on arrête en vain Finsurrection de l'es- 
prit humain; elle dévbrera la tyrannie; mais tout 
dépend de notre exemple et de la fermeté de nos me- 
sures. 

Apparemment il se trame quelque attentat , sur 
l'issue duquel les rois comptent, puisqu'ils se mon<- 
trent insolens après leurs défaites. Peut-on supposer 
même qu'ils ont renoncé à leurs projets et à celui de 
nous perdre ? On ne peut le croire sans doute, à moins, 
qu'on ne soit insensé. Supputez maintenant quels sont 
ceux qui trahissent , en pesant tout au poids du bon 
^ens : sont-ce ceux qui vous donnent des conseils sé- 
vères^ ou ceux qui vous en donnent d'indulgens? 

La monarchie, jalouse de son autorité, nag^it dans 
le sang de trente générations ; et vous balanceriez à 
vous montrer sévères contre une poignée de coupa- 
bles ! Ceux qui demandent la liberté des aristocrates 
ne veulent point laRépublique, et craignent pour eux : 
c'est un signe éclatant de trahison que la pitié que l'on 
fait paraître pour le crime dans une République qui 
ne peut être assise que sur l'inflexibilité : je défie tous 
ceux qui parlent en faveur de l'aristocratie détenuç 
de s'exposer à l'accusation publique dans un tt^ibunal. 



La voix des criminels et des hommes tarés et corrom- 
pus peut-elle être comptée dans le jugement de leurs 
pareils ? 

Soit que les partisans de FindiilgenOe se ménagent 
quelque reconnaissance de la part de la tyrannie, si 
la République était subjuguée, soit quHls craignent 
qu'un degré de plus de chaleur et de sévérité dans 
l'opinion et dans les principes ne les consume, il est 
certain qu'il y a quelqu'up qui, dans soncoeui*, con- 
duit le dessein de nous faire rétrograder, ou de nous 
opprimer: et nous nous gouvernons comme si jamais 
nous n'avions été trahis, comme si nous ne pouvions 
plus l'être! La confiance de nos ennemis nous avertit 
de nous préparer à tout, et d'être inflexibles. 

La première loi de toutes les lois est la conserva- 
tion de la République ; et ce n'est point sous ce rap- 
port que les questions les plus délicates sont souvent 
ici examinées. Des considérations secrètes entraînent 
les délibérations ; la justice est toujours considérée 
sous le rapport de la faiblesse et d'une clémence 
cruelle, sans qu'on prenne la peine de juger si le parti 
que l'on propose entraîne la ruine de l'Etat. La justice 
n'est pas clémence; elle est sévérité. 

U est une secte politique dans la France qui joue 
tous les partis "^f elle marche h pas lents. Parlez-vous 
de terreur, elle vous parle de clémence; devenez- 
vous démens, elle vous vante la terreur; elle veut 
être heureuse et jouir ; elle oppose la perfection au 

^ Les Dantonistes. 
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bieiiy la pradeooe à la sagesse* Ainsi j éum un gcMH 
vernemeiit où la morale n'est poini rendue praftii^e 
par des institutions frartes, qui rendent le vioe dâf-^ 
formel la destinée paUique change au gré dsbd es- 
prit et des passions dissimulées. 

]^rouyoûS*notts desrevers^ ks indnlgen»pr<^lié- 
tisent des malheurs; sommes^-nous i^ainqueurs^ on 
en parle à peine. Dernièrement^ oas'est nuMn»0eciB^ 
des yictcnres de la République que de quelques pam- 
phlets; et tandis qu'on détourne le peuple des nMn 
ob^sts, les auteurs des complota criminels res|Nvent 
et s'eidiardifisent. 

On distrait Vc^inion des plus purs consdls , et le 
peuple français de sa gloire , pom* l'appliquer à des^ 
querelles polémiques : ainsi ^ Renie sur son dédm, 
Rome dégénérée, oubliant ses vertus, attiUtyoîr an 
Cisqfie eombattre dtos bétes : et, tandis que lesfmremr 
de tout ce qu'à ja de grasndet de généreux paraubnam 
seinble obscurci , les principes de la Uberlé pablique 
peu à peu s'eSiacent , ceux dli gouvernement se rdlr 
ohent } et c'est ce qiie l'on veut pour accâérer notre 
perte. L'indidgence est pour les conspîraleuTs y et k 
rigueur est pour le peuple. Ou semble ne eompler 
pour rien le saoïg de deul&cent mille patriotes répandu 
et oublié : tti » lait un mémoire; on est vertueux par 
écrit^ il suffît f on s'exempte de probité : on s^est en^ 
graissé des dépouilles du peuple; ein en- regonge ,. et 
oa l'inBuke^ et l'on marche en triomplie, traîné par 
le crime , pour lequel on prétend exciter votre com- 
passion ! car enfin on ne peut garder le silence sur 



rimpuaité des plpâ grands coupâblesy qui ventent bri- 
ser rëchafaad parce qu^ils craignent à^y monCer. 

Cest le relâchement deces>ixiaximeS) d^nt Pâpreté 
nécessaire est chaque jour c^wahacttnie , qui' catrse les 
malheurs publics^ G^est lui qui fait disparaltare Fabon- 
dance, et nx)Us trouble de plus en jdus, sous le pré- 
texte de tranquillité. Chacun inunole lebanlieur pu- 
blic au sien : le pauvre pousse la charrue, e€ défend 
la révolution ; beaucoup d^emplois sont pour des fri^ 
pons enrichis p^o* la liberté , et pour ài^ comptièiles 
qui font la guerre à la justice* 

Cest ce relàchemeat qui vous demande Couverture 
dés prisons, et vous dei&aiideen même temps la mi- 
sère, rhumiUation du peuple, et d'autres Tendées. 
Au sortir des prisons ils prendront les- armes , n^en 
doutez pa^. Si Ton eût arrêté, il 3?? a un an, tous les 
royalistes, vous n'auriesi point eu de guerre civile. 

La même conjuration semble s^ourdir pour les 
sauver, qui s'ourdit autrefois pour sauver le roi. 
Je parle ici daiis la sincérité de moi» cœnt* ; rien ne 
mfa paru jainaiâ ai sensible que œ rapproebement. 
La monarchie n'est point ua roi ; elle est kf erime*: 
la Képubliquiije n.'est point un sénat ; ette esit la vertu. 
Quiconque ménage le crime veut rétablir la monar- 
chie et immoler la liberté. 

Et apr^ que , par la noirceur d'une inertie hypo- 
crite, on a altéré la prospérité et la force du gonver- 
Aement) on vient déclamer contre lui ! Il me semble 
voir une inm^enâe chaîne autour du peuple français , 
dont lels tyrans tiennesit un bout et la faeirovi des in- 
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dulgen» tient Fautre pour nous sertëv. On tourne en 
sophisme toutes les questions les plus simples pour 
vous entraver : c'est ainsi que Vergniaud , vous 
voyant détermines à donner une Constitution à la 
République, mit tout le droit public en problèmes^ et 
vous proposa une série de questions à résoudre que 
Ton eût mis un siècle à discuter. 
' On imite parfaitement cette conduite , lorsqu'on 
vous propose d'examiner les détentions selon des 
principes de mollesse : par là , on vous embarrasse 
dans un luxe de sentiniens faux, on sépare la législa- 
tion et le sentiment du bien public. Et les fripons, et 
les tyrans, et les ennemis de la patrie sont -ils donc 
à vos yeux dans là nature, ô vous qui réclamez en son 
nom pour eux ? 

Notre but est de créer un ordre de choses tel 
qu'une pente universelle vers le biep s'établisse , tel 
que les factions se trouvent tout-à-coup lancées sur 
l'écliafaud, tel qu'une mâle énergie incline l'ecsprit de 
la nation vers la justice, tel que nous obtenions dans 
l'intérieur le calme nécessaire pour fonder la félicité 
du peu|^; car il n'y a, comme au temps de Brissot, 
que l'aristocratie et l'intrigue qui se remuent : les so- 
ciétés populaires ne sont point agitées, les armées 
sont paisibles, le peuple travaille ; ce sont donc tous 
les ennemis qui s'agitent seuls ^ et qui s'agitent pour 
renverser la révolution. Notre but est d'établir un 
gouvernement sincère, tel que le peuple soit heureux, 
tel enfin que la sagesse et la Providence éternelle, 
présidant seules à l'établissement de la République , 
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elle fié sott' "^m^ chaque jtmr ébranlée par un forfait 
aoti?eau. 

Les tëYojhatiofift marcheat de faiblesse en audace , 
et de criàie euTertu. Il ne faut point ^le l'on se âatte 
d'étabUr imë<>lide empire sans diffîûtiltës; il faut faire 
une longue guerre à foutes les prétentions; et comme 
Fiatër^ bumaih est invincible, ce n'est guère que par 
le glaire que laUbertë.d'un peuple est fondée. 

Qs'âeta^ dans le commencement delà révolutioh, 
des voix. indulgentes en faveur de ceux qui la corn-- 
battaient ;: cette indulgence , qui ménagea pour lors 
qudques coupables, a depuis coûté la vie à deust cent 
mille homtbés dads là Vendée ; cette indulgence nous 
a mis dan la nécessité de raser des villes ; elle a ex- 
pose la patrie ,k une ruine totale ; et , si aujourd'hui 
vous tons iais^z aller à la ménie faiblesse, elle vous 
coûterait un jour trente ans de guerre civile. 

Il eat difficile d'établir une République autrement 
que par kl/ censmre inflexible de tous les crimes. Ja^ 
mais Précjr, jamais Larouerie et Paoly n'auraient créé 
de parti sons tm* gouvernemenft jaloux et rigoureux. 
La jalousie vous est nécessaire : vous n'avez le droit 
al d'éfere démens , ni.d'Àré sensibles pour lés'triAii- 
soàs ; TOUS ne tràvaiÙez pas pour votre compte, maiâ 
pour lepéuple.Lycurgue avait cette idée dansie cœbr, 
lorsi|n'après avoir fait le bieA de son pays avec uîiè' 
r^idîlé ixBipKoyablei. d s^éxila lui-mâote. 

A voir rindulgehce de quelques-tnis , on les croît- 
rait pi^opriétairesde nos des(tinées, et les ponâfés de 
la liberté. Ilotrehistoire, depuiis le mois de mai d^r-*' 
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nier, est un^exeiupk des extrëmitës terribles où con- 
duit l'indulgence. A cette ëpoque , Diiniourier avait 
évacué nos conquêtes ; les patriotes avaient été poi- 
gnardés dans Francfort; Cùstine avait livré liayence, 
le Palatinat , et par snite le coiirs du Rhin ; lé Calva* 
dos était en feu; enfin la Vendée était trioai|>hant€»; 
Lyon, Bordeaux,' Marseille, Toulon étaient révoltes 
contre le peuple français ; Coiidé, Valencienaea^ le 
Quésnôi étaient livrés ; nous étions malheureux dans 
les Pyrénées, dans le Mont-Blanc; tout le nibndenioos 
trahissait, et Ton semblait ne se charger plus de gou- 
verner FEtat, et de commander les troupes, que piour 
les livrer et eu dévorer les débris. Les flottes âaient 
vendues; les arsenaux, les vaissaux en cendre; les 
moiipaicâ avilies; les étrangers maîtres de nos ban- 
ques et de notre industrie , et le plus grand de nos 
malheurs était alors une certaine crainte de déployer 
l'autorité nécessaire pour sauver l'État ; en sorte que 
la conjuration du côté droit avait brisé d'avance, par 
un piège inouï , les armes avec lesquelles vous pou- 
viez le combattre et le punir un. jour : ce sont cesar- 
ndes que l'on veut briser encore. 

La Constitution ràUia le souverain* Voua ma(tris&- 
tes la fortune et la victoire, et vous déployâtes enfin, 
contre les ennemis de la liberté, l'énergie qu'ils avaient 
déployée contre vous ; car, tandis qu'on vous suggé- 
rait des scrupules de défendre la patrie, Frécy, Char- 
rette et tous les conjurés brûlaient la dervellè à ceux 
qui n'étaient point de leur avis, et refusaient de sui- 
vre leurs rassicmbléméns : et ceux qui dierdieot à 
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nous énerver, ne font rien et ne proposent rien pour 
énerver nos ennemis; on croirait, à les entendre, 
<pe FEurope est tranquille et né fait point de levées 
contre nous ; on croirait, à lès entendre, que les fton - 
tièrés sont paisibles comme nos places publiques. 

CHôyêns, on veut nous lier et nous abrutir pour 
rendre nos défaites plus faciles. A voir avec quelle 
complaisance on vous entretient du sort des oppres- 
seurs, on serait tenté de croire que l'on s'embarrasse 
peu que nous soyons Opprimés. 
. Tdle est la marche des factions nouvelles : elles 
«e sont point audacieuses, parce qu'il existe un tri- 
bonal qui lance une mort prompte; mais elles assié* 
genttous les principes, et dessèchent le corps politi- 
que. On nous attaqua long-temps de vive forcé; on 
veut nous miner aujourd'hui par des maladies de 
langueur; car voilà ce que présente la République, 
dégénérée de la rigidité où la poiiia le supplice de 
j^iésot et de ses complices : c'est alors que partout 
vous fûtes vainqueurs; c^èst alors que les denrées 
baissèrent, et que le change reprit quelque valeur. 

L'essor du gouvernement révolutionnaire, qui avait 
établi la dictature de la justice, est tombé ; on croi- 
rait que les cœurs des coupables et les juges, effraya 
des exemples , ont transigé tout bas pour glacer la 
justice et lui échappa. 

On croirait qne chacun , épouvanté dç sa conscience 
«t de l'inflexibilité des lois, s'est dit à lui-même : Nous 
ne sommes posasses^ vertueux pour être si terrMes. 
Légiskàmrs philosophes, compatissez à mafaiUesse; 



je n'ose pas vous dire : Je suis vicieux ;faime jvmiiar 
vous dire : Vous êtes cruels l 

Ce n'est point ayec ces maximes que nom acquer- 
rons de la stabîlitë. Je tous ai dit qu'à la disstruction 
de l'amtoeratie le système de la République était lié» 

En effet ^ la forée des choses nous conduit peut- 
. être à des résultats auxquels nous n'avons point p«9sé. 
L'opulence est dans les maina d'un aasez grand nom- 
bre d'ennemis de la révolution; les besoins mettent 
le peuple , qui travaille ^ dans la dépendance 4^ ses 
ennemis. Conceves^vous qu'un empire puisse eidster ^ 
.si les rapports civils aboutissent à ceux qui sont coi»- 
.t^aires à la forme du gouvernement? Ceux qui font 
^s révolutions à moitié n'ont fait que se creuser un 
tombeau. L^ révolution nous conduit à reconnait|« 
ee principe , qp.e ^lui qui s'est montré l'ennenti de 
son pays rij peut être propriétaire. Il faut encore 
qpelques ooupsrde géoie pour noi» sauver. 

Serait-ce donc, pour ménager des jouissance» à ate 
tjr*a^ (|ue le peuple verse son sang sur lesfrontiàrcs, 
et que touites las familles porfaçnt le douil de leurs >ea- 
ians ? YouiS r'ecpnnattrez. ce principe, queœftffr&z seul 
a des droits dans notre patrie qui a coopéré h Vaf- 
fr(xn)ohir. Abolissez la mendicité., quidéshoamre un 
état libre ; les pr0priéjtiés des patriotes soal: sacréeÉ^ 
mais les biens des conspirateurs sont. là poilr tous Içs 
malheureux, t^ meilbeul^euX' sont les puissances^ de 
la terre ; ils ont lipi&^ de parW jen.mktme «ue^^oki- 
^memcDB q^î le^ jQé^îgeat^.Gesprinoiipes natéinv 
«îfiskdt^s gi^iilv^rMiliii^ le 



vôtre, si ?roiiB le Mmim oorroai^ : imnielëk 
l'»jii9feijee et le erÛM, A fom rie voulez j^ifA \ 
vous ii ttnâri mt. ^ 

Il iiut ii|^er aussi votre atte^Dioii 'Sur les tàtàyeà^ 
ée rendre ânëbratilables lu dimoan^^ k représen- 
tatimi. Tous kspiiyuvoirsetiouteeqall y ^ àSuter- 
niédisnrë«M|reli9peiàpk et vous est plu^fort que vous 
eli» peuple. 

-MA}aiiderÀAeld'g<o(ârftli$4)ui^ toute 

faisiâtteii ; voire loi«st bioécutéé^ toute la^nlieti prend 
les armes 1 wnd^z un déopeC oontre cife ^nlrsl, con- 
tre un diqs<pBitumlier> dte, goutrarneui^nt; vmi^ né 
seret fiioia(t touj^kirs obéis. Cehi^déwt de Isr l%î{Mess^ 
de la A^islation^ de s^ vièîssillMles, et deè propos!- 
kidas (éhoqtées eu faveur de l'avistcK^'àftîe, qui d^ra^ 
vent Pof>îmou^ cela d64vie de rimpuuité des Ibnc- 
ttonaaiiies^ et de>ce que^ dam les soeiëtés populaires, 
le peiiple est spectateur des fonctiounaires au lieu de 
les. j]i|ger ; de ce que mille iiltrigues soel^ eto concur- 
reatie avec la justice,, qui n'ose frapper .^Plus les fenc- 
tîomiaires se lueltent ii la place -du peuple, moins il 
y udedëtnocratie. Lol^que je suis dans une soci^ 
popidahre^ que mes yeux sont sur le peuple, qui ap- 
pUffldtt cft qui se plaee au second mng, que de rë- 
îtenons mVijSBKgent ! La sooiété deSitrasbourg, quand 
Fjyaaee iut livrée ^ était cmnpo^e de fonctionnaires 
cpn lyra valent leurs devoirs ; c^était un conuté central 
d'agens responsables qui faisaiedt; là guerre à laré^ 
volution sous les couleurs patriotiques. Mettez tout 
à sa place : Végalité n^est pas dans les pouvoirs utiles 



au pei^lfî ^ mais daofiies homixiès!; l'^alité^ne cait^ 
siste pa^ en ce. que .tout le mondé. ait da l'orgueil, 
mais en ce que tout le monde ait de la modestie. f 
JTo^e dire que la J^épuUiqué serait Inentât floris- 
sante, si le peuple et la représentation ayai^it lu 
prindpale influencç^ et si la souv^ainetë du peuple 
était épurée des aristocn^es et des comptable»^ qui 
semblent Tusurper pour acquérir Timpunile. Va-t^ 
il quelque esp&c^moe 4e justice ^ lorsque les nud/ai- 
teiirs ont le pouvoir de oonàcmmer leurs, juges? dit 
William/^. Que ri^. de mal ne soit pardonné ni. im- 
puni dans le gouvernement; la justîoe est plus redou- 
table pour les ennemis de la République que la terre 
seule* Que. de traîtres ont! édiappé à là terreur^ qiii 
parle, et n'échapperaient pas à la justice, quipèae^les 
crimes dans sa main ! l^a justice condamne les enne- 
mis du peuple et les partisans, de la t3'rannie parmi 
nous à un esclavage éternel : la terreur leur en laisse 
espérer la fin ; car. toutes les tetnpétes finissent , et 
vous l'avez vu : la justice condamne les fonction- 
naires à la probité ; la justice rend le peuple henreiix 
C(t consolide W nouvel ordre de choses. La terreur est 
une arme à deux trancbans, dont les uns sesontservji 
à venger le peuple^ et d'autres à servir la tjraxmîe ; 
la terreur a rempli les maisons d'arrêt, mais on. ne 
punit point les coupables \ la terreur a passé comme 
un orage. N'attende? de sétéi^té durable dans le ca^ 
caractère public qqe de la fprce des institutions; xm, 
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oameraffrew suit toajours tiM tempêtes , et çau^ 
sommes aussi toujours plus iisdulgeiis après quVya ut 
labemur.» . :: 

: I^es.avfttfvfs 4e eelte dépravation sont les indul-^ 
^QSy ^ ne se sôuoieQt paâ de dm^bder de compte 
Apenoniiey paifoe (|u'lls'Cratgdetit'qu'oii^De jeur en 
demadDule à eux-mêmes; ainsi, par une transactioh ta- 
dte.mtretotis les rices , la patrie se trouve iitimolëe 
àl'intërét de chacun, au lieu qute tous les intérêts 
prives soient immolés à la patrie. . 

Macal avait ipielqubs idées beureuses sur le gèu- 
yemetaeD^ représentatif, que je regrette qu^it ail ërn* 
porfeées. : il n'jr avait que lui qui pût les drrè; il n^y 
9ura que la nécessité qui permettra qu'on les €fnteiide 
de la^ucbe de tout autre. ' 

n s'est fait une révolution dans le gouvernement , 
eUe n'a point pénétré Fittat civil. Le gouvernement 
repose sur lit liberté, Pétat civil sur raristocratie, qui 
forme un rang intermédiaire d^ennemis de la IS^erté 
entre le peuplé et vous. Pouvez-vous rester loin du 
pcople, votre unique ami? 

Forcez les intermédiaires au respect rigoureux de 
la représentation nationale et du peuple. Si ces prin- 
cipes pouvaient être adoptés, notrepatrie serait lieu* 
jreuae, et r£iu*ope serait bientôt à 'uos pieds. 
- Jnsques à quand serons-nous dupés et de nos en- 
nemis intérieurs , par Tindulgence déplacée, et des 
ennemis du dehors, dont nous favorisons les projet a 
par notre faiblesse. 

Epargnez l'aristocratie, et vous vous^ prepurerez 
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tonH h çiiSdiiqm éé notro rë velution. 

L'^anger yeat rëgner chez nous par la difleonie : 
é|;a}iff0«3-la en sé^pvBstraot&cia ri i m ii nw etigai» par- 
tiaaos ; rmdoiKs guftre pow pxene ! Nés emiemb n^ 
peuvent plus nom râwÂer long-teoqp^f i)b noiM^fant 
la guêtre pour f'eptre^détrmre. Pitt vent détxmàn k 
maiaen d'Autriç^^, eeUe-â U Pnisae , tmas «daaoïble 
ySapl^e } et cette affreuse et faùflae attiaticÊ yeut dé* 
truire les Républiques de FEurope, 

Peut TOUS, détrutsez le parti- rcèdijliej bronMak li- 
berté; tieuges les patriotes yietâmea de Kirtrifdie ; 
m0ttè2s le bon . semn et la modestie à Pondre du jour { 
ne bouffirez ppinft ijtt'il y. ait un^iii2ilhennniK.Di ofi piMH> 
vre dans TÉtat : ce n^est qu'à ce.prbe qpie yBii^aarés 
fait une révolution^et une .République ivtérhtible. Sh ! 
qui y pus saurait .gpré du malheur dès.bpnft^ e| du hmt* 
heiu* des méchans? . ' «; 

Yoâ comités yow jv^éseate^t. ie^déc^ret^suivant t 

Aet* I . Le comité de sûreté générsde jsat jnye8lid& 
pouyoir de mettre en liberté les patriotes détepas. 
Toute personne qoi réclamera sa Uberté^ vendra 
compte de sa conduite depui3 le i^' mai tf^* . 

a. Les propriétés des patriotes/sfink iavicdablea et 
sacrées. Les biens dçs personnes reoonnufi& énnenÔBB 
de. la réyoliition s^ont séquestrés au profit d^la Ré- 
publique ; c#s personnes, seront dâenuoa jusqu^à la 
paix , et ba^pies ensuite à perpét^iiié. ; r 

* ■ ■ 

1^ Convention ^é Jl^pf^ par acclf|U£|tio9t^çt nd^ple le projet 
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j^éan^e du i ^ v^toge fo a (3 ^rf ijgiO 
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salut public, le mode d'exécution du décret mnd» lé 
S 4e m. mot» «oabre/ lei puaenut de la lëtolutiMi. 

ffilBIljiife td^îtrèi ^gjmésaèi^^nb sentie ^t^oetovlè 
1^ As^sp^ dW gouiFerAâiiusot Cfasirteà régira le 
pwli ^psofM$ à la réicohitîoiK, et à rendre le peuple 
heureux aux dépeça ide tons lea viees et de tous les 
ennemis de la liberté* / , ' 

. |C^ lejmojreu d^affiermiria jpévolUlicÀi, que de la 
i^pç l^wtBerau pro&de <»sUx (}nl k>s^^ et 

£^ A» i^îllfi4e leeux qui la «onriNittenl;; 

. . Idebtifiei^ voua par' k penade Àuxjaaoiwmxwm^ '^^ 
c^ft^ de tous. les oœuns, frandussosfeç IdéeaiitoerBié*- 
diaires qui vous séparent du but où tous tettd^. Il 
mut.»^ux y^er la marche.de la révolntion, que de 
kl suivre AU gré de tous les complets qui l^en^arms^ 
«eit))<qiiii'ei]^rwirent. Cest à tous d'en di^lwnntMr lé 
pfoQi^.et.it^enpréoîpiter les résultats pourlWantage 
deriiiUDamté« 

Que le cours rapide de votre politique entr^ne 
tôNles lesjntrigues de Letnuiga'. Un, grand coup que 
vous^fnqppes retentîtsur le trôneet sur le oœmr 4e 



témitmvmi i k» loî»et Im inaMire» de dMtàil sont les 

Faites-vous respecter, en prononçant avec fierté 
la destinée du peuple français ; vengez le peuple de 
douze cents ans de forfaité contre ^es pères. 

On trompe les peuples de l'Europe sur ce qui se 
passe clie^ nous ; On travestit vos discussions ; mais 
on ne travestit point les lois fortes ; elles pénètrent 
tout^rcoup. les pa js ëbMigera comme Vëdaîr inex- 
tio^iUe; 

Que:l!Europe apprenne que vous ne voulez plus 
immalbeureiixm un:oppveB9eur sûrle terrHttire fiiin- 
cuis; que cet eseBi^e fructifie sur la ^Keprd^ qu'il y 
propageramour.dès v^tU8:^lé'botilîe«rri !> hou- 
h^urestuneldée neuves en Europe. ' - 

Je vous propose le décret suivant : 
f ABgr> i « •Toutes les communes de la République 
dresseront up état des patriotes indigens qû^dles ren- 
ferment, avec leurs nonn^ leur âge, leur profession, 
le nonlnre et Tâge de leurs enfans. Les directoires de 
dîstrîeti feront pàrvemt^ dans le plus bref dâai<, ces 
jétats an comité de telut public. 
^ a« Lpraqueile comité de salut publie aura reçu ces 
éUts^ il fera.un rapport siu" les moyens dHndemtilser 
t<>ua les malheureux avec les biens des ennemis de la 
révolution > selon le tableau que Iccomitéde sibvtë 
générale lui en aura présenté, et qui sara^ vendu pu- 
blic. / ' 

'^ 3. Eu bonsé(pieace ^ le oomité de sûreté générale 
donnera des ordres précis |i tous les comités de sur* 
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qi^'fl fixcxm à chaque dîatrictiidbft voéi^^^Êf^tnéM^^^ 
ces comités, lui fa8^eii|t ipapaer tiospeèlîmiieQAi h» 
noms j 1a conduite de toot lacytéiiù/ dqpîilîft le-i*^^ 
mai 1^789. Il en secaxle même de caix qui Kront dé«t 
tenus par la suite. 

. ■ •; 

Ce décret fut adopté par la Cpnfeation dans la méoxt séa^iç^ 
sans discttsaion et à rubanimité. \ . 
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Citoyens rëprësentans du peuple- français ^ il est 
une coDTention naturelle entre les goû vernemens li- 
bres et les peuples libres, par laquelle les gouyeiiie- 
meos B^êngagent à se saàrifier à la patrie, ^ et par la* 
queUelks peopkb, sans s'engagea eu rien, ^s^oUigent 
seulement à être jûgtes. ^insurrection estla garantie 
des peuplés, qui ne peut être ni ë^ekidue triiniodifiëe; 
mais' V» gouVernémeQSidoLvent. avoir àw^i leurgar 
ranlî^;]eUe est daEis.fa.iji^stiœet dans( la'Vhttn x^ 
peiupie. 

(1) Ce rapport était. sur les factions de i'étrangei*, et sur la 
conjuration ourdie par elles dans laKépublique française, pour 
anéantir le gouveitiement républicain par là corruption, et 
poni* aiOuner Paris. 
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B rénke Jiè ms îcUm, qui b MnplÂ k plw fit* 
OiÉto qai àe puine CNÉrdir cobItc uo goavcmement^ 
fÉl là eo H B u plio a db f «prit paUiô pour le dH^trake 
4eiU joÉtî^ et «k k T«itii, flini qèe k gouvemaottên^ 
piÉdul m garaude, onpome tout oeer po|ir k ^ié- 
truire. 

Je yieiiB donc aujouitThui vous payer, au nom dit 
emàlté'èè saftit pnBlic , Té t^ibiït sëyèf éf'dé Tamour de 
k patrie; je viens dénoncer aîi peiipte français un 
pkn d* perversité éversif de k garantie du gouver- 
nement , une conjuration contre k peupk français , 
et contre Paris. 

Je viens vous diris^ 9smB aucim méoi^ment , des 
vérités âpres, voilées jusqu^aujourd'hui. La voix d^un 
paysan 4u Danube n^ fut peint miéprBée dâ^ un sé- 
nat corrompu : on peut donc oser tout vous dire , à 
v^ui», les ami^ du peupk.et les ennemisr dek tyi^n- 
nie! Oà en aerions-nom, Citoyens, si c'était kvArité 
qui dut M taire et 3e cacher, et si c'élsit k vke qui 
pût tout oser avec impunité ? Que l'audace des eBne- 
inis de k li]ia:4ésoit permise km»MwBmed\îj0t^ 
qu'un ^Quvwneaienfc libre ést^abj[i^ & id4ni^m dtfb^ 
wvxBv partonâ ks kioyeâsi^qu^tadt^Ies^; â?{]Mt em- 
fHpjev l^pljinanientijeaucoap d'éneigie^ il bidon- 
ner iiùvdL ce cpii.tft'ofipiKaë à la pr4U]beï&é pidilîqob ; il 
doit dévoiler hardiment les complots. Nous airow k 
courage de vous annoncer, et d'annoncer au peuple , 
quHl est temps que tout k monde retourne à k mo- 
raie, et 1 aristocratie à la terreur } qu'il est teqips de 
fan*e la guerre à la corruption eftrénée \ de faire lUi 



d€^yaîr de Pëeanomie, 4^ la modestie^ de» veritia ci- 
viles, et de faire rentrer dans le néant les ennenûa dm 
peiqpley ^ flatlfel^le^ vices et les passions des hon^ 
mes^ iiCMrrowpu^ ^iir océm: des partis ^ armctr les ci- 
tojanft epqlï'^. les eitoyens, et, an ntilien des discorr 
des civiles, relfvef le trône et servir Fëtrai^er . 

Qnd^e rude que soit pe langage , il ne peut dé- 
pMre^qn'à ceox à qm la patrie n'est point chère, qui 
teulent raqpener le peuple à Tesclavage , et dëtrahre 
le i^ouvernément U])re. Il j a dans la République une 
conjurlitîocb c^idie par Fëtranger, dont le but est 
d'empécker, par là corm[Aion, <pie la liberté ne s'^ 
tablisse. J^e but de Tétranger est dé créer des conjlï- 
r^ d^ tous les liommes méconfens, et de nous avilir, 
s'il était possible, dans l'Univers, par le scandale des 
intr^i^u^. Op commet des atrocités pour en accuser 
le pei^pde §| la .révolution,: c'est encore la tjnraimie* 
^ fait to^ )^s mi^ttx qi^e l'on voity et c'est elle qui en 
accuse la Uibcirlé, L'étr«tngw corrompt tout. Sqn bi^ 
depuis que 1^ simplicité A^ habits est établie, est 
d'if)pliqu^ .toi»t^. l'opulence à la voracité des repas , 
au^.d^^aiitQhes, à la ruine diji peuple,, et détenir tous 
les ct^imesà s$^ solde. 

Aussi, depuis^ les décrets qui privent de leurs biens 
les emieflais de la révolution, l'étran^o* a senti le conp 
(pi'on lui portait, et a excité des. troubles pouy in^ 
qKttéteF et ralentir le goùvernenient. 

Nous neconnftîasons qu^un iboyea d'arrâlerfomsA, 
e'estnde mettre enftn^brâévolntion dansl7ét»t otvil', et 
de faire la guérie à toùf e espèce de pervei^îfié, comme 
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suscitée parmi nous à dessein d'énerver la Républicpie 
et de saper sa garantie; c'e^ d^abjurer cont^ ceiûc 
.qui attaquent Tordre présent des elioses tovte e^)èce 
.d'indti^enoe, et d'inunoler satis pif ië sur la tooibe 
profane du tyran tout ce qui regrette la tjrannie, 
tout Gfs q^i est intéressé à la veoger, et tout ce qui 
peut la faire revivre piarmi haas. Le projet de Véfràn- 
ger n'a pas été seulement de corrompre et d^dbân- 
donner la République k ses longues convulsions ; la 
.suite de ce discours vous âj^prendra qu'un conqplot 
était préparé pour tout briser soudain , et substituer 
le gouva*nement rojal.à celui-ci : aux el^s de la 
.corruption un coup audacieux, combiné par tous les 
^ouvernemens, devait succéder , et renverser la dé^ 
.Jlipcratie. . ' 

'. Nous, ne trahirons point le peuple dans celte oc- 
casion^ où nous lui répondons de son ^salut. Qui plus 
.^ûe vous est intéressé à le sauver et ne le point tra- 
hir? Qui plus que vous est intéressé à son bonheur? 
Votre cause est inséparable : vous ne pouvez être 
jieureux sans lui ; vous ne pouvez survivre à k perte 
de la liberté : la cause populaire et vous devez avoir 
ou le même char de triomphe, ou le même tombeau. 
C'est donc une politique insensée que celle ^i, par 
des intrigues, ravit au peuple l'abondance pour vous 
en accuser vous-mêmes. Seriez- vous les amis des rois, 
ô vous qui les avez tous fait pàHr sur le tr6ne^ vous 
qui avez constitué la démocratie, vous qui avez vengé 
le meurtre du peuple par la mort du tyran, et qui avez 
pris rinitiativc dé la liberté du monde! 



Qaels amis ayez- vous aur la terre , si ce n'est le 
peuple tant quHl sera libre , et la cîgiie quand il aura 
cesse de l'être? 

Je vous annonce donc qu'il y a dans la République 
une conjuration conduite par rétranger, qui prépare 
au peu jple la' famine et de nouveaux fers. Un grand 
nombre de personnes paraissent servir la conjura- 
tion t là on a enterre dès comiestibles , intercepte les 
arrivages par Finquiétude ; là on- a aigri les citoyens 
par des discours séditieux. Il y a des hommes d^in- 
telligenoe avec Tétranger ; il y en a d'autres abusés 
pair diffërens prétextes. On'à mis en courroux les ven- 
geances des unS) on a mis à profit Fambition des au- 
tres ; on a profité du désespoir de ceux qui sont dé- 
masqués depuis long- temps, pour les porter à tout ris- 
quer^ afin d^écbapper au supplice; on a irrité le dé- 
goâl pour la vertu des hommes tarés qui n'espèrent 
point de bonheur et de fortune si la République s'é- 
taUit. Cest la ligue de tous les vices armés contre le 
peuple , et contre lé gouvernement. Nous sommes 
avertis que^ depuis long-temps , ce noir complot se 
pr^are ; il éclate , et nous éclatons avec lui , pour 
que le peuple , frappé, saisi de la vérité, confonde 
pour jamais ses ennemis. Le premier auteur du corn*' 
plot est le gouvernement anglais.* Voici quelques pa- 
roles proférées dans le conseil d'état , deux jours 
avant la rentrée du parlement : 

Si nous faisons la guerre, le gom^emement convul- 
si/ de la Franoe prendra de rvaUÂmaux moyens ^au- 
torité^de notre^ résistance ; si nous faisons lapaia:^ 



eUe aura la guerre drile : corrompons cette Répu- 
blique. On ajouta même : Que toutes nos séances 
s'ou\rent par ces mots : Corrompons cette Républi- 
que / n fut dk qu'U faikdt préparer la guerre^ WkUs 
retarder la campagne; qu'on enrecueitterait le dour 
hle ai^aniage et de comprimer le peuple anf^mis, et 
de ne rien risquer oontre nous. 

Ainsi j TOUS n'êtes plus surpris des nou^eato enn 
ges qu'on aivait prépares. Cest par suite de ees mm?- 
mea que les riches, dan^PariS) deraiept le nécessaire 
du peuple^ et qu'il s^ est fait des r^pas à loo ëcus 
par téte"^. Les conjurés ont dçs signes de reconnais- 
sance dans les spectacles^ dans les lieux où 3s ae ren* 
contrent, dans ceux où ils mangent. 

Lie gouyernement anffbis a pria Ce double -parti ^ 
et de préparer vivement la guerre eii ap|mreiice, et 
de mettre le feu aux passions de tous les ambitieux, 
avides et corrompus. 

Chargés par vous du soin de veiller sur le bonheur 
de la patrie, BOu$i avons tout mis en usage ppitr pé- 
nétra: les desseins de no^ ennemis. Leur projet ert 
donc , puisqu'ils n'ont pu nous empêcher ^c vaincre, 
de cènfondre tout^. nos idées de droit public, de 
nous donner des mœurs lâches, de nous inspirer une 
cupidité éjSrénée, a^n cpi'engourdis par les vices^ las 
ded affaires et entraînés vers les jouissances , li| né- 
cessité d'un chef se fît sentir par la paresse .i)niver- 



* Les ooQYives de oei repaii etaieùt Datttdû, Pabire-d'Bjglaii- 
tine, Lacroixi Philippeaux, Hérault, etc. 
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selle, et que, tout étant préparé, le chef fût porté en 
triomphe ; et cette idée d^un chef a saisi l'espoir ri- 
dicule de quelques personnages qui croient déjà se 
voir sur le pâvoi : la patrie est déjà partagée entre les 
conjurés , flattés tous par Tespoir d'une grande for- 
tune. Ainsi, l'étranger a su caresser et les folies, et 
les ridicules, et la corruption de chacun.. 

Ce plan de conjuration, le plus atroce qui se pursse 
concevoir, puisqu'il immole là vertu et Tinnocence 
pour l'intérêt du crime, ce plan s'exécute ainsi. 

Des Italiens , des banquiers , des Napolitaios , des 
Ânglstis sont à Pdris , qui se disent persécutés dans 
leur patrie. Ces nouyesiux Sinons sMnb^oduisént dans 
les assemblées du peuple; ils y déclament d'abord 
contre les gouvernemens de leurs pays ; ils s'insi- 
nuent dans les antichambres des ministres ; ils épient 
tout; ils se glissent dans les sociétés populaires; 
bientôt on les voit liés avec des magistrats qui les 
protègent. Vous aviez rendu une loi contre les étran- 
gers; le lendemain, on vous propose une exception 
en faveur des artistes; le lendemain, tous vos enne- 
mis sont artistes, même les médecins ; et si l'on pour- 
suit ces fabricateurs de complots, on est tout étonné 
de les voir en crédit. Les hommes qu'ils ont corrom- 
pus les défendent, parce que leur cause est commune. 
Attaquez-les, vous les trouvez unis. Interlocuteurs 
apprêtés, ils s'interpelleront. L'un joué Caton, Paut- 
tre , Pompée. L'affaire de Chabot vous apprendra , 
qu'après dès scènes' concertées avec les partisans de 
rétranger, on y riait de l'importance qu'ik avaient 
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su se donner en public. Cette scène a été renouvelée 
plusieurs fois. Les nobles y les étrangers^ les oisifs, 
les orateurs vendus ; voilà les instrumens de Pétran- 
ger, voilà lés conjurés contre la patrie , contre le 
peuple. Nous déclarons la guerre à ces Tartuffes en 
patriotisme ; nous les jugerons par leur désintéres* 
sèment , par la simplicité de leurs discours y par la 
sagesse des conseils, et non par Paffectation. 

Uesprit imita tif est le cachet du crime. Les contre- 
révolutionnaires d'aujourd'hui, n'osant plus se mon- 
trer, ont pris plus d'une fois lès formes du patriotisme. 
Un Marat était dans Nancy, il y a quelques mois, qui 
pensa y allumer une autre Vendée : un Marat était à 
Strasbourg , il s'appelait le Marat du Rhin ; il était 
prêtre et Autrichien ; il y avait fait la contre- révolu- 
Uon. Il n'y eut qu'un Marat; ses successeurs sont des 
hypocrites dont rougit son ombre. On n'imite point 
la vertu ; mais on est vertuçux à sa manière, ou l'on 
est hypocrite. Si Pitt venait en France espionner le 
gouvernement , il prendrait les formes d'Un honnête 
hommejpour n y être point reconnu. Il en est de même 
de ceux qui ont la modestie d'usurper les noms des 
grands hommes de l'antiquité ; cette affectation cache 
ua sournois dont la conscience est vendue. 

lin honnête homme qui s'avance au milieu du peu- 
ple, avec Taudace et l'air tranquille de la probité, n'a 
qu'un nom , comme il n'a qu'un cœilr. Cette dépra- 
vation est le fruit de la «conspiration de l'étranger^ 
c'est sous ces noms qu'il faut chercher une partie des 
conjurés. 

Le simple bon sens, l'énergie de l'âme, la froideur 



de l'esprit, le feu d'un cœur ardent et pur, l'âustë 
rîtë , le désintéressement , voilà le caractère du pa- 
triote; au contraire, l'étranger a tout travesti. Un 
patriote de ce jour a rougi du notn de âon père , et â 
pris le nom du héros qu'il n'imite fen rien. Le héros 
tua un t jran , et vécut modeste : il défeiidit le peuple J 
il sortît pauvre des emplois : son imitateur est un ef- 
fronté qui tue la patrie, qui s'enrichit, dont ]a vie est 
dégoûtante d'indignités , qui cache son nom pour 
échapper à la mémoire de ses attentats.... Que veut* 
il? fitire parler de lui , acquérir du pouvoir, et se 
vendre plus cher. 

Il, semble qu'on voudrait introduire parmi nous 
ce trafic de quelques membres du parlement anglais, 
qui se font insolens pour devéhir ministres. Parmi 
nous^ une cksse d'hommes prend un air hagard, Une 
affectation d'emportement , ou pour que l'étranger 
l'achète, ou pour que le gouvernement le place. 

Quoi! notre gouvernement serait huniilié au point 
d'être la proie d'un scélérat qui a fait marchandise de 
sa plume et de sa conscience, et qui varie, selon l'es- 
poir et le danger, ses couleurs, comme un reptile qui 
rampe au soleil! Fripons, allez aux ateljers, allez sur 
les navires; allez labourer la terre : mauvais citoyens, 
à qui la tâphe imposée par l'étranger est de troubler 
la paix publique , et de corrompre tous les cœurs : 
allez dans les combats , vils artisans des calamités 
allez vous instruire à Thonneur parmi les défenseurs 
de la patrie ; mais non, vous n'irez point ; l'écliafaud 
vousattèi^! 
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Il est dans le£ desseins de letranger dé diviser Pa- 
ris contre lui-même , d'y répandre Fimmoralité, d'y 
senier un fanatisme nouveau , sans doute celui des 
vices et de l'amour des jouissances inâensëes. Les ja- 
cobins ont renverse le trône par la violence gëpéreuse 
du patriotisme ; on veut combattre le gouvernement 
libre par la violence de la corruption : aussi la cons- 
piration devait-elle égorger les jacobins. Les prétex- 
tes de cet abominable attentat étaient le bien public ^ 
commç cet affreux Anne Afontmorenci , qui ^ priant 
Dieu, faisait égorger les citoyens pour la plus grande 
gloire du ciel ! Ce funeste projet avait séduit le pa- 
triotisme trompé. Patriotes, réfléchissez donc! £t que 
ne disiezWous à ceux qui proposaient le crime : « Le 
peuple n'i^st pas un tyran. Si vous voulez faire contre 
l'ordre présent des choses ^ ce que le peuple a £ût 
contre la tyrannie, vous êtes des méchans qu'il faut 
démasquer. C'est le peuple aujourd'hui qui râgne, 
ç'ost li|î que l'aristocratie veut détrôner .Youlei&^vous 
des emplois , défendez les malheureux dans les tri^ 
bunaux ; voulez- vous des richesses, ^chez vous pas- 
i$er du superflu ; voyons vos tables , vo^ draperies. 
Vous voit-on parler au peuple des vertus civiles? 
êtes-vous ân^s exemples de rigidité? vous voit-<Ki lui 
enseigner à diriger le cœur et l'esprit des eu fans ? Où 
so]pit les opprimés ào^l vous avez essuyé les larmes? 
M^lh^ur à vous, qui savez les chemins <^i conduisent 
à la fortupe, e% ne connaissez pas les chemins obs- 
curs qui conduisent dans les asiles d^ k misère.Youé 
poursuivez avec acharnement le pouvoir qui est au- 
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dessus de vous, vous méprisez le reste ^ et vous ne 
songez guère à oebx qui souffrent au-dessous de vous; 
et si la justice populaire vient à vous poursuivre y 
vous prenez la justice pour roppres^n. » 

Voilà ce qu'il fallait répondre. 

Le caractère des conjurations est leddgtiisement ^ 
on serait imprudent d^annoticer ses desseins et son 
crime; il ne faut donc point s'arrêter & la surface des 
discours, mais juger un homme par ce que la probité 
coissdlle aujourd'hui. La probité conseille mainte- 
nant de rester unis, et d'accorder au peuple les fruits 
pénibles de cinq ans de révolution ^ la probité con- ^ 
seille la per^e de tous les ennemis de là révolution , 
mais eUe ne conseille pas d'attaquer ces ennemis de 
manière à frapper du même coup la patrie. Guillaume 
Tell , forcé d'enlever une pomme sur la tête de son 
enfant avec une flèche meurtrière^ est l'image dit 
peuple armé contre lui-même. Soulevons le voile qui 
cache les complots , épions les. discours , les gestes ,^ 
l'esprit de suite de chacun. 

Si quelqu'un courait dans Paris, criant : Il faut un 
rmJ il serait arrêté, et périrait sur l'iieure. Si quel- 
qu'un, dans une société populaire, osait dire : Réta- 
blissons la tyrannie!' il serait immolé. Que doivent 
donc faire ceux qui n'osent point parler ainsi ? ils 
doivent dissimuler. Ceux qui auraient dit, sous les 
rois , dans les places publiques : // ne faut point de 
rois^ renversons les trônes I auraient été pendus. Que 
faisaient alors les ennemis de la tyrannie ? ils dissi- 
mulai eut. C'est une chose reconnue, qufe quiconque 
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conspire contre un régime établi, doit dissimuler. 
Ne jugeons donc point toujours les honunes sur leurs 
discours et leur extérieur. Nous pouvons convaincre 
de dissimulation ceux qui font et disent aujourd'hui 
ce quUls ne faisaient pas et ne disaient pas hier. Il j 
a donc un parti opposé à la liberté , et ce parti est 
le parti qui dissimule. Ceux qui sont du parti du peu- 
ple n'ont plus à dissimuler aujourd'hui ; et cependant 
celui-1^ se déguisa , qui s'est déclaré le chef d'une 
opinion, et qui, quand ce parti à du dessous, déclame 
pour tromper ses juges et le peuple, contre sa propre 
opinion. Je laisse ce miroir devant les coupables. 

Ainsi commença la révolte de Précj dans Ljon : 
il dissimula long- temps : il biaisait ; il interprétait 
ce qu'il avait dit la veille : s'il n'avait point réussi, il 
s'accommodait à la liberté ; il était, à toute heure, en 
toute circonstance, ce qu'il fallait paraître ; il tempo- 
risait ; l'accusait-on, il était patriote. Il éclata enfin; 
il entraîna lés faibles ; il dirigea ceux qui étaient plus 
forts. Il se dépouilla de sa dissimulation , prit la co- 
carde blanche, et se battît. 

Ainsi finira tout parti. Tout parti veut le mal dans 
la République fondée. Il j a dans Paris un parti t des 
placards royalistes, Tinsolence des étrangers et des 
nobles, qui jsa parlent sous la main et à l'oreille, tout 
l'annonce. 

Lorsqu'un parti s'annonce , il y a un piège nou- 
veau, quelque couleur qu'il prenne. La vérité n'est 
pas artificieuse ; mais ils sont artificieux, les comp- 
tables à la justice du peuple qui veulent lui écha[^r, 
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les fonctionnaires qui se lèvent entre le peuple et la 
représentation nationale pour opprimer Pun et Pau- 
tre ; les complices de Chabot, qui veulent le sauver* 
U est artificieux le parti de Tëtranger, qui, sous pré- 
texte d^une plus grande sévéritë que vous contre les 
détenus , ii'àttend qu'un moment de tumulte pour 
leur ouvrir les prisons. Je vois les imitateurs de Précjr, 
^ui mit Lytm en révolte contre la liberté. Les imita- 
teurs de Gliarette , <jui souleva la Vendée contre le 
peuple français. 

Les sociétés populaires étaient autrefois des tem- 
ples de Pégalîté. Les citoyens et les législateurs y ve-' 
naient méditer la perte de la tyrannie , la chute des 
rois, les moyens de fonder la liberté. Dans les socié- 
tés populaires, en voyait le peuple, uni: à ses repré- 
sentans, les éclairer et les juger; mais, depuis que les 
sociétés populaires se sont remplies d'tétres artificieux, 
qui viennent briguer à grands cris leur élé'vation à la 
législature, au ministère, au généralat; depuis quHl 
y a dans ces sociétés trop de fonctionnaires, trop peu 
de citoyens, le peuple y est null Ce n'est plus lui qui 
juge le gouvernement, ce sont les fonctionnarres coa- 
lisés, qui, réunissant leur influencé, font taire le peu- 
ple, Pépouvantent , le séparent des législateurs , qui 
devraient en être inséparables, et corrompent Popi- 
nion dont ils s'emparent, et par laquelle il font taire 
le gouvernement, et dénoncent la liberté même. Qui 
ne voit point tous les pièges que Pétranger a pu nous 
tendre par nos propres moyens ? 

La. démocratie en France est perdue , si les magts- 



trats y ont plus d^înfluence que le peuple, et si cette 
influence est un moyen d'élévation. On n'a point 09e 
dire encore ces vérités singles, par cette raison 
même , que , la hiérarchie du gouvernement étant 
renversée , aucune idée , aucun principe n'est à sa 
place ; par la raison que le gouvernenjient même semr 
ble redouter Tiiifluence usurpée par ses comptables ; 
par la raison que la coalition de plusieurs membres 
des pouvoirs coatre le peuple, contre la liberté ^ 
contre la représentation nationale , s'est déjà for- 
tifiée. 

Il nous manque une déclaration des principes de 
notre droit pubUc , qui soit une loi sainte et redou- 
table, qui soit la loi suprême du salut du peuplé. Il 
ne faut point que FaristocraUe puisse br^vCsr le go\B- 
vernément ; il ne faut pas qu'un rebella quji v^od j^Od 
pays puisse résister à la justice en dînant <|^tt'il résiste 
à FoppressioD ; il ne faut point que des traîti'es consr 
pirent coiitre la vérité même , qui les poursuit , et le 
pouvoir légitime, qui les châtie. 

Voilà le fruit de cette parricide indidgence contre 
laquelle je me suis déclaré ces jours d(^Qiers. Avez- 
vous remarqué, depuis ce temps, ipalgré l'opinioa et 
le cri du patriotisme ^SGpielle couleur. a prise la fac* 
tion de l'étranger? Un bruit sourd s'est r^andu de 
l'ouverture des prisons ; des lettres répâudueis dms 
les halles demanidaient un roi^ elle a tenté de s'em- 
parer de l'impulsion que votis donnâtes h la justiee 
contre elle-même ; elle a redouté les cœurs maMteû^ 
reux que ce décret bienfaisant conciliait à la liberté ; 
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elle s'est crue perdue ; ellp a éclate plutôt qu'elle ne 
l'avait résolu; eUe a voulu jreporter Ip mort contre 
les patriotes çt 1^ g9uves^neinç0t, et a tcmrn<3 cpntre 
I4 sûreté publiquç cett^- violence que nous iniplorà- 
mes contre cette faction même : car tous les corn- 
plots sont unis; ce sont les vagues qui^emblent se 
fuir, et qui se mêlent cependant, La faction des in- 
duirons , qui venant sauver les criminels , et la 
faction de l'étranger, qui s^ montre hurlante , parce 
qu'elle ne peut faire autrement sans se démasquer, 
mais qui tourne la sévérité contre les défenseurs du 
peuple ; toutes ces factioris se retrouvent la nuit pour 
concerter leurs attentats du jour celles paraissent se 
combattre pour que Topinionse partage entre elles; 
elles se rapprochent ensuite pour étouffer la liberté 
entre deux crimes. 

L'indulgence ne consiste pas seulement à; ménager 
les criminels qui sont détenus ; cette indulgence n'est 
pas moins, coupable, qui épargne les ennemis dissi- 
mulés du peuple. 

Que votre politique embrasse un vaste plan de 
régénération : osez tout ce que l'intérêt.et l'affermis- 
sement d'un état libre commande. Ou donc est la 
Roche Tjarpéjenne ? ou n'avez yous point le courage 
d'en précipiter TaristocratiQ , de quelque masque 
qu'elle coutre son. front d airain ? Qqoi,! lelende*- 
main que nous vous eûmes conseillé une sévérité in- 
flexible contre les détenus ennemis de la révolution, 
^ ■ .7 

Cil tenta de tourner contie les patriotes l'essor que 
cette idée ayait donné à l'opinion! Cela peut vous 
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convaincre de Padresse des ennemis de la patrie» 
Tandis que les bons citoyens se réjouissaient dur 
nouveau triomphe de la liberté, il se fit une érup- 
tion soudaine, imprévue. Nous vpus parlâmes du 
bonheur : Tégoïsme abusa de cette idée pour exas- 
pérer les cris et la fureur de l'aristocratie ; on ré- 
veilla soudain les désirs de ce bonheur, qui consiste 
dans Toubli des autres et dans la jouissance du su- 
perflu. Le bonheur! lé bonheur! s'écria-t-on. Mais 
ce ne fut point le bonheur de Persépolis que nous 
vous offrîmes ; ce bonheur est celui des corrupteurs 
de l'humanité : nous vous offrîmes le bonheur de 
Sparte et celui d'Athènes dans ses beaux jours ; nous 
vous offrîmes le bonheur de la vertu, celui de l'ai- 
sance et de la médiocrité; nous vous offrîmes le 
bonheur qui naît de la jouissance du nécessaire sans 
superfluité; nous vous offrîmes pour bonheur la 
haine de la tyrannie, la volupté d'une cabane et d'un 
champ fertile cultivé par vos mains ; nous offrîmes 
au peuple le bonheur d'être libre et tranquille , et de 
jouir en paix des fruits et de^ mœurs de la révolu- 
tion; celui de retourner à la nature, à la morale, et 
de fonder la République. C'est lé Peuple qui fait la 
République par la simplicité de ses mœurs : ce ne 
sont point les charlatans qu'il faut chasser au préa- 
lable de notre société, si vous voulez qu'on y ^soit 
heureux. Le bonheur que nous vous offi:îmes n'est 
pas celui des peuples corrompus ; ceux-là se sont 
trompés, qui attendaient de la révolution le privilège 
d'être à leur tour aussi méchans que la noblesse et 
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que les riches de la monarchie : une charrue , un 
champ, une chaumière à l'abri du fisc, une famille 
àFabri de la lubricité d'un brigand, voilà le bon- 
heur. 

Que Youlez-Yous, vous qui ne voulez point de 
vertu pour être heureux ? Que voulez*vous, vous qui 
ne voulez point de terreur contre les mëchans ? Que 
voulez-vous, ô vous qui, sans vertu, tournez la ter- 
reur contre la liberté? Et cependant vous êtes ligues ; 
car tous les crimes se tiennent , et forment dans ce 
moment Une zone torride autour de la République. 

Que voulez-vous , vous qui courez les places pu- 
bliques pour vous faire voir, et pour faire dire de 
vous : P^oïs-tu un tel qui parle ; ^vôilà un tel qui 
passe? Vous voulez quitter le métier de votre père, 
qui fut peut-être un honnête artisan, dont la médio- 
crité vous fit patriote , pour devenir un homme in- 
fluent et insolent dans FEtat. . 

Vous périrez, vous qui courez à la fortune, et qui 
cherchez un bonheur à part de celui du peuple. 

Citoyelis, je reviens à cette cruelle idée, qu'après 
que nous vous eûmes parlé de bonheur, le parti de 
l'étranger s'efforça d'incliner l'idée du bonheur vers 
l'infamie , vers l'égoïsme , vers le mépris de l'huma- 
nité, vers la haine d'un gouvernement austère , qui 
peut seul nous Sauver. Que le peuple réclame sa li- 
berté, quand il est opprimé ; qu'il suive le conseil de 
Minos, qu'il poursuive les magistrats ; mais quand la 
liberté triomphe , et quand la tyiannie expire , que 
l'on oublie le bien général pour tuer la patrie avec 
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un mieux particulier^ c^est une lâcheté, o^esrt unehy- 
pocjriaie punissable; c^est ainsi qu'on assiège la liberté. 
Toutes les idées se confondent. iMtes au méehant : 
Nous avons remporté vingt victoires Vannée der^ 
nière : nous OMons douze oent nuUe combattons cette 
iwnée. Cela n'est rien, répondra-t-il , faian ennemi 
personnel dont il faut que je me délwrie. Ainsi sont 
conduites nos affaires-; tout est r^irersé. Un fripon, 
que le tribunal r^olntionnaire va condamner, dit 
qu'il veut résister à Tôppression, parce qu'il veut ré- 
sister à Téchafaud. 

Je ne sais si quelqu'un oserait vous dire toutes ces 
clioses , s'il se sentait en rien coupable Ou complice 
des maux de son pays. Je vous parle avec la franchise 
d'une probité déterminée à tout entreprendre, à tout 
dire pour le salut de la patrie. La probité est un pou- 
voir qui défie tous les attentats. 

Si le peuple aime la vertu, k frugalité; si Teffron- 
terie disparaît des visages ; si la pudeur rentre dans 
la cité, les contre-révolutionnaires , les modérés et 
les fripons dans' la poussière ; si , terribles «ri vers les 
en nemis de la révolution , on est aimant et sensible en- 
vers tm paUriote; si les fonctionnaires s'ensevelissent 
dans leuro cabinets, pour sy assujétir à faire le bien 
sans courir à la renommée, 'n'ayant pour témoin que 
leur cœur ; si vous donnez des terres à tous les mal- 
heureux ; «î vous les ôtez à tous les scélérats , je re- 
connais que vous avez fait une révolution ; mais s'il 
arrive le contraire, si Tétrangér l'emporte, si les vices 
triomphent, si d'autres grands ont pris la placé des 



premiers; si les supplices ne poursuivent point les 
conspirateurs cachés, fuyons dans le néant, ou dans 
le seiu de la Divinité. Il n'y a pas eu de révolution j 
il p'y a ni boiïfa«ur, ni vertu à espérer sur la terre. 

Savez-vous quel est le dernier appui de la monar- 
chie ? c'est la classe qui ne fait rien , qui ne peut se 
passer 4^ luxé, do folies; qui, ne pensant à rien, pense* 
à mal} qui -promène l'ennui, la fureur des jouissan- 
ces et le dégoût de la vie commune ; qui se demande 
Que dit-on? qui suppose, qui prétend deviner le gou- 
vernement, toujours prêt à changer de parti par cu- 
riosité. €'est cette classe qu'il faut réprimer. Obligez 
tout le monde à faire quelque chose, à prendre une 
jH'Qfession utile 2i la liberté.Tous ces oisifs n'ont point 
d'enfans;. ils ont des valets qui ne se marient pas, qui 
sont toujours de leur avis , et qui se prostituent aux 
influeiiC6s de l'étranger. N'avons-nous point des vais- 
seaiix à construire, des manufactures à accroître, des 
terres à défricher? Quels droits ont dans la patrie 
ceux qui n'y font rien ? Ce sont ceux-là qui ont du 
bonheur une idée affreuse , et qui sont les plus op^ 
posés à la R^ublique. 

Il y a une autre classe corruptrice , c'est le ménage 
des fonctionnaires. Le lendemain qu'un homme est 
dans un empioi lucratif, il met un palais en réquisi- 
tion ; U a des valets soumis ; son épouse se plaint du 
temps; eÙe ne peut se procurer l'hermine et les bi- 
joux à juste prix; elle se plaint qu'on a bien du mal 
à trouver des délices; le mari est monté du parterre 
au^ loges biîllantes des spectacles ; et, tandis que ces 
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misérables se réjouissent , le peuple cultive la terré ^ 
fabrique les souliers des soldats et les armes qui dé-^ 
fendent ces poltrons indifierens. Ils vont le soir dans 
les Ueux publics se plaindre du gouvernement : Si 
fêtais ministre, dit celui-ci , si fêtais le maître^ dit 
celui-là , tout irait mieux. Hier ils étaient dans Pop^ 
•probre et déshonores. La compassion les a comblés 
de biens ; ils ne sont point assouvis ; il faut une ré- 
volte pour leur procurer les oiseaux du Phase. 

Considérez tous ceux' qui se plaignent du temps, 
ils ne sont point les plus malheureux : la médiocrité 
se plaint beaucoup moins. Dans les départemens de 
la Haut-Vienne et de la Corrèze on a toujours vécu 
de châtaignes ; dans le département du Puy-de-Dôme 
le peuple vit de pain et de légumes cuits dan^^rhuile : 
cet usage est antique dans ce pays heureux par ses 
mœurs ; toutes les campagnes ne vivent que de fruits, 
et les bestiaux, qu'elles élèvent conmie des ilotes, ne 
sont ni pour les noi^rrir ni pour les vêtir; le com^ 
merce leur revend, au poids de Tor^ la toison dont 
ils ont pris soin. Ce sont ceux qui ont le plus qui 
insultent le plus le peuple en vivant à ses dépens. 
Quel mérite avez-vous à être patriotes, lorsque vous 
êtes comblés de biens, lorsqu'un pamphlet vous rap- 
porte 3o,ooo livres de rente, que vous opprimez 
les citoyens, et que vous ^tes libreis et puissans ? 

Comme Tamour de là fortune , l'amour des répu- 
tations aura fait beaucoup de martyrs : c'est encore 
un piège que l'étranger tend aux âmes faibles ; c'est 
ainsi que s'est grossi le nombre des conjurés. Il est 
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tel homme qui , comme Erostrate le fit à Delphes, 
brûlerait plutôt le temple de la Liberté, que de nd 
point faire parler de lui : de là ces orages soudain 
formes. L'un est le meilleur et le plus utile des pa- 
triotes i il prétend que la révolution est finie , qu'il 
faut donner une anmistie à tous les scélérats. Une 
proposition si olficieuse est accueillie par toutes les 
personnes intéressées^ et voilà un héros ! L'autre pré- 
tend que la révolution n'est point à sa hauteur : cha-« 
que folie a ses tréteaux. L'un porte le gouvernement 
à Tinertie , l'autre veut le porter à TeTctravagance ;. 
et le desseia de tous les deux est de devenir chef 
d'opinion, et d'arriver à la renommée suprême. 

Voilà la vérité. S'occuper du peuple modestement, 
est une chose trop obscure sans doute ! Mettez donc 
la justice dans tous les cœurs, et la justesse dans tous 
les esprits, afin que, le gouvernement soit garanti. 

Tout le monde veut gouverner, personne ne veut 
être citoyen. Où donc est la cité? elle est presque 
usurpée par les fonctionnaires. D^ns les assemblées, 
ils disposent dés suffrages et des emplois, et , dans 
les sociétés populaires, de l'opinion. Tous se procu- 
rent rindépendance et le pouvoir le plus absolu, sous 
prétexte d'agir révolutionnairement , comme si le 
pouvoir révolutionnaire résidait en eux. Tout pou- 
voir révolutionnaire qui s'isole est un nouveau fédé- 
ralisme, qui contribue sans doute à la disette. Le gou- 
vernement est révolutionnaire ; mais les autorités ne 
le sont pas intrinsèquement : elles le sont, parce qu'el- 
les exécutent les mesures révolutionnaires qui leur 
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sont dictées; si elles agissent révolutionnairement 
d'elles-mémed , Toilà la tyrannie, voilà la, cause du 
malheur du peuple. 

PFéoiaez donc aux autorités leurs bornes , C2(r l'es- 
prit humain a les siennes; le monde aussi a les sien- 
nes<, au-delà desquelles est là mort et le néant. La sa-* 
gesse même a les siennes t au-delà de la liberté est 
lesclavàge, comme au-delà de la nature est le cahos. 
Quoi ! veiit^on que la nature nous abandonne? Un 
œil hagard, un écrit sans naïyetié, mais sombre et 
guindé, où, par un piège tendu peut-être depuis long- 
temps, la liberté est burlesque, est-ce donc là tout le 
mérite du patriotisme? C'est l'étranger qui sème ces 
travers. Et lui aussi est révolutionnaire contré lé peu- 
ple, contre la vertu répid)Ucaine. Il est révolution- 
naire dans le sens du crime. Pour vous, vous devez 
Pétre dang lé sens de la (»robité et du législateur. 

Affemassez le gouvernement républicain, c^est au- 
jourd'hui Pintérét lé pluâ cher du peuple et de la li- 
berté. Sojtez profonds dam vos desseins, comme Vest 
votre amour de Pfaumanité. Car vous n'avez rien fast^ 
en immolant lô tjran, si vous . n'iminolez la corrup*- 
tioo, par laquée le parti de l'étranger ^ous ramène 
à la rayauté. L'immorahié est nn fédéralisme dans 
Fëkat civil. Par eUe, i^haGun sacrifierait à soi tous ses 
semblables, et ne cherchant que son bonheur parti- 
culier, s'occuperait peu que son voisin fut heureux 
et libre, ou non. 

J'ai parcouru notre situation générale, et déve- 
loppé les causes secrètes qui sans cessé altèrent la 



vigueur du corps social : nous avons parcouru par 
la pensée tous les chemins secrets par les(}uels la 
conjuration a marché. Un pressentilneuC était dans 
Topinion publique^, qu^un grand complot était ourdi ; 
les convulsions des coupables depuis quelques jours, 
qui semblent éperdus de la froideur et du maintien 
du gouvernement ^ les nuages répandus sur les fronts 
suspects ) tout présage Pexemple qui sera bientôt 
donné du supplice des criminels. 

Lea rois d'Europe regardent à leur montre en ce 
moment où la chute de notre liberté et la perte de 
Paris lenr étaient promises. Vous adhérerez aux me- 
sures sévères qui vous seront proposées ; vous sou- 
tieodres la dignité de la nation ; vous serez.dignes de 
vous-mêmes dans cette circonstance , et par la sa^ 
gesse et par la force que vous déploierez. Il est une 
vérité quMl faut reconnaître ; c'est que si nous nous 
contentons d'exposer des principes, comme nous ne 
l'avons fait, que trop souvent, sans les appliquer, 
nous n^en tirerons aucune force contre les ennemis 
du peuple. Que peuvent des paroles contre dies con- 
jurés qui se déguisent jusqu'au moment où ils écla- 
tent? 

Une oraison véhémente éveille un moment tous 
les cœurs : les conjurés nous laissent dire ; il3 sont 
de votre avis pendant les courts instans'où l'opi- 
nion est frappée ; bientôt après ils se rendent d'au- 
tant plus audacieux, qu'on lés soupçonne moins. 

Il faut donc que j'achève de vous pdndre la fac- 
tion protée de l'étranger, qui tend à la destruction 

i6 
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du gouvernement présent pour lui substituer îm 
dlief unique. Partout ou Tétran^er trou¥é uiî hoinmè 
faible et corrompu , il le csaressé y il lui proéiet tout ; 
peu lui importe , pourvu que , sous Fapi^t d'uft 
grand pouvoir, dont il aura su flatter quelques kxK 
bécilles, cet empire tombe en lambeaux aux pieds 
de TEurope asservie ; peu importe à la tyrannie ce 
que nous serons, pourvu qu'elle soit yeiig^e , et dé- 
barrassée de l'exemple que notre existence donne à 
la terre. Ceux-ci trâi vaillent pour rAngletehre ; ceux- 
là pour les Bourbons, qui adhèrent à tout tie qu'on 
leur pr(^ose« Si la liberté était ici détruite , ceux 
rni^ues qui auraient prêté leur main impie à l'exéctr- 
ûon de ce complot seraient lés premiers égorgés, 
comme les plus suspects et les plus dangereux par 
kl puissance de perversité qu'ils auraient fait parat- 
tre^ La réaction de la tjrrannie contre une révolu- 
tion qui aurait tout osé pour établir le bien, serait de 
tout .oser pour ét^lir le mal , et le peuple viendrait 
un jour pleurer sur les tombeaux de ses amis, inuti- 
lement regrettés. 

Est-il donc un patriote qui puisse balancer au- 
jourd'hui à soutenir l'ordre présent des choses con- 
tre sefi ennemis, et qui ne conjure avec nous contre 
les conjurés ? 

Apràs avoir développé la marche criminelle et 
ténâ:)rene de la faction de l'étranger ;. aprâd avoir 
montré les pi^es t^idus à la liberté par la destiniez 
tion de tous les sentimens de h nature, de la justice, 
de la morale 9 apràs aynii* caractérisé fes ^yert gen- 
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ïcâ/'dâcûrruplibri, il iautexpli<}U6r ce ptôbièilié, en 
apparence inconeevable , ée la discordance dés di* 
verses faclionsj 

C'est rëtrangeir (pii attise des feetiotifi^, qui W&it 
se àéchiier par ua jeu de sa p^tiqûè, et pour trom^' 
per Toeâ. dMerTateur de la^j^isti^ pïdputaire. Par là 
il s'établit une sorte de pr^ès deV^ant le tribnnal de 
l'c^oton 9 Uopiniori bientât ^diTise ;- la RdpuÛique 
en est liciiuleversëe.. Ce naoyeà^ âte à la représentation 
natioùale et. à ses décrets* la supiiéme ii^nence dans 
l'£tat i parce, que les raivages de h corruption dont 
l'ai parlé^; reodent la oariôsité plus sensible aux dé- 
balis des partis^ et détournent tous les coeurs et ton- 
\je$ le» pensées de ysimoar et de Tintera saeréde là 
pateie. Ces. partis: divers ressemblent à plusiei^s ora- 
gesf dan» le même horion j qui se heurtent et qui 
miëhtit le^s éckirs et leurs coups pour frapper le 
peuple* L'étranger créera donc te plus de factions 
qu'Û fiouiTa; peu lui impovte qtidSes eUes soient, 
pourvu* que BQtis ayonS/ la çuierre civile. L'étranger 
souffl^a- wêmè j comnie je Tai dit , là discorde entre 
les partis qu'il aura fait neutre^ afin de tes grossir et 
de laissai^ la réivolution isol^. Tout parti est donc 
cciaûnet, parce qif il est un isolement du peuple et 
de$i aeciétés: popul3iires ^ et uiie indépendance du 
goiKV»rqemeBft ; toute faction est donc crimiiiëlfe, 
parce;, qu'elle tend à diviser les citoyeiiid,* toute fàc^ 
tÎMiest vdoincicpinkiiielle, jtorée qu'elle neutralise la 
puÂssasiice de la vertu publique. 
La* MUdîtié dernotee ftiépubtiqne est 4^ns la' Qttture 
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même des choses. La souveraineté du peuple veut 
qu'il soit uni : elle est donc opposée aux factions; 
toute faction est donc un attentat à la souveraineté. 

Les factions étaient un bien pour isoler le despo- 
tisme et diminuer Tinfluence de ta tjrannie : elles 
sont un crinae aujourd'hui , parce qu'elles isolent la 
liberté et diminuent l'influence du peuple. 

Voilà l'esprit des factions» L'étranger a médité les 
causes du renversement de la tyrannie parmi nous, 
et veut les employer pour renverser la République. 

Citoyens de toute la France, si vous avez un cœur 
né pour le bien et pour sentir la vérité, vous concevrez 
maintenant les pièges de vos ennemis ; vous vous uni- 
rez en état de souverûn pour résister à tous les partis . 

Il ne faut point de parti^dans un état libre, pour 
qu'il paisse se maintenir; il faut que le peuple et le 
gouvernement les répriment , par la seule raison qu'ils 
sont favorables aux projets de l'étranger, comme je 
l'ai dit. Représentans du peuple, c'est à vous de saisir 
d'une main hardie le timon de l'Etat , de gouverner 
avec fermeté, et d'en imposer aux factions scélérates. 
Ceux qui font des révolutions, ressemblent au pre- 
mier navigateur, instruit par son audace. L'étranger 
ne sait pas jusqu'où nous sommes susceptibles de 
porter l'intrépidité; il fera chaque jour, et aujour- 
d'hui même après ce rapport, la triste expérience 
des vertus et du courage que sa fârodté Sbous im- 
pose J en vain il aura tenté de tout corrompre parmi 
nous ; il nous aura ôté nos vices à force de crimes et 
de supplices, et nous rendra plus puissans, parce que 
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nous. serons devenus des hoiumes, et que l'Europe 
aura coiiservé son avarice : ces temps difficiles pas- 
seront. Voyez- vous la tombe de ceux qui conspi- 
raient hier ! La voyeas-vous dëjh auprès de celle du 
dernier de nos tyrans! L'Europe sera libre à son 
tour ;' elle sentira le ridicule de ses rois : nous lui 
devrons quelques vertus; elle en aura Pexemple; 
elle honorei*a nos martyrs. Nous saurons nous ac- 
coutumer aux privations; mais si son commerce 
cesse un instant d'assouvir son aviditë, que devien- 
dra-t-elle? Voyez-vous aussi les tombes des rois qui 
nous font la guerre ! Voyez l^urope ëbranliée les 
poursuivre ! Nous aurons avant eDe une génération 
élevée dans la liberté, source éternelle de prépon- 
dérance, qui Taidera à s'affranchir de ses rois sauvages ; 
et ne sont -ils pas des sauvages ceux qui attaquent 
notre indépendance et qui ourdissent tant de crimes? 

Les relations que nousnous sommes ménagées, nous 
ont appris que les alliés n'ouvriraient point la cam- 
pagne , pour ne point distraire le peuple par les! é vé- 
nemeos de la guerre, des mouvemens qu^lprépare 
dans Fintérieur et dans Paris. Cest une campagne 
de crimes, une campagne de troubles, de corruption, 
de famine qu'on nous prépare. Pour voiler ce dessein , 
le colonel Mack doit faire des menaces continuelles, 
qui, sans danger pour les alliés, les feront redouter. 

Pendant ce temps, il s'ourdissait une conjuration 
pour renverser le gouvernement actuel et là repré- 
sentation, pour y substituer une régence qui aurait 
ménagé et avait promis le retour dés Bourbons. On 



H rcQsarqiié de la joie par)iii les émigrés répandus en 
Europe. L'ëtr^oger devait éofiuîte proposer la paix 
à la rëgepce usurpatrice ^t aristocvatiqiie^ et recoa- 
iiaître son autpriti^. H y a ppur trois milliards d'assi* 
gnats d^imprimës à Bnixdles et à Francfort , jet 
affectés sur les bien^ des p4U*îote9 46 FranOe , avec 
lesquels on devait établir des buraux cTédb^oge des 
assignais républicains dans tous les districta. Les 
moyens dVxécution étaient la de^truçtiodi de la k«* 
présentation , d'abord par le scat)da)e et )e dégoût 
des hcMomes corrompus, epsuite par le fer. Les no^ 
blés et 1^ étrangers sQnt dans lie complot. Il y a daiis 
P^irisdes émigrés; on en ^ Arrêté au palais de Tfiga* 
lité; on en arrête tous les jours : ils ont troublé Paria 
ces JQurs derniers ; ils le tronbieraieftt denouiveau, 
si vous n'extirpjbç^ Iç mdli dans 49 r^cim. AXle» oher^ 
cher ces scélérats chez les banquier^ : ils. -font e» 
pantalons ; leurs propos sont révolutîpQUllîra» ; on 
n'est jamais à \&ar hautpqr ; ils oon^uf^nt toujouirs 
p^r uB tr^it délicat dirigé ayec douneHr eopbfe 1? 
pfitrie« Up patript^s e^( celui qui isouti^t la Répu- 
blique en ma^se ; quiconque h ^omla^t èp détail^t 
un trfiuttre. 

Des mespres sopt déjà prises pQur $'fV9#iir^ dfts 
coupables ; ils sont cernés. 1} r^t^^ à 'prt«idr0 de$ 
mesures pour arrêter Je plan de oprru{HiiiW , .fHw 
pernicieux qpe les fi|rei|r^ des conjurés mâmos ; ces 
mesure^ nous vous les propo^roçs Mm nw loi «é* 
vère, mais juste. Rendons gràqç au génie du jpeufje 
français de ce que 1^ liberté est sortie victorieuae de 
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l'^fï dfi^ |4iis gra()4s alteotats que Von aôt médités 
contre e^e! Le cjëveloppenuent de ce vaste complot, 
la terreur q u'U ya répaodre , et les mcj^sures qui vous 
serout prppp^es^ dâ>arraés^oat la République et la 
terre de tOMs les cpujivé^.. Qoe tous tes citoyens 
veillent sur la sûreté du pepple, eu même temps que 
le gouyeroiemç^t pQui^suiyra les couspii^ateura. La 
guerre sera con timide avec fureur. Plus dé repos, que 
les ennemis de la révolut^iOn et du peuple français 
ne soient exterminés ! Plus de pil^ , plus de faiblesse 
pour les coupables qui osent attenter à la liberté de 
leur patrie ! 

JNous vous rendroiiis un compte honorable des pé- 
rils dont nos dev^oirs i^ous auront environnés : les 
çojpjuriés bravent la veirtu; cous les bravons eux- 
ij^émes. Agr,andi&son,s nos ^mes, pour embrasser 
toute riétçn4ue du bonheur* que nous devons au peu- 
ple français : tout ce qui porte un cœur sensible sur 
la tçrre nesp^tf^a çç^re courage. On aie droit d'être 
audacieux, inébranlable, inflexiblie, lorsqu'on veut 
le biçn. 

. Peuple y pvinM ,<)uiço|iqiiia bless^^a la justice ; elle 
est la garajQ|;ie dp gouvernee^nt libre : c'est la jus- 
Uce 9ui.rei>d U^ bopmea égaux. Les bommes cor- 
roo^pus sont e^i^lAVe^ Içfi unsi des autres f c^est le 
diio^t 4u pk|S fort qui fait la loi eaftre les méchans. 
Que IfL justice,. ^t la probiie soient à l'ordre du Jour 
dans la République française ! Le gouvernement dé- 
sormais ne pardonnera plus de crimes. Peuple , n'é- 
coulée pli^ les yoix inidjulg^ntes, ni les voix insensées;; 
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cliérb la morale ; juge par toi-même ; soutiens tes 
défenseurs ; élève tes enfans dans la pudeur et dans 
lamour de la patrie ; sois en paix avec toi-même , 
en guerre avec les rois : c^est pour te ralentir contre 
les rois qu'on veut te mettre en guerre avec toi- 
même. Quoi! Ton a pu te destiner à languir sous 
une régence de tyrans qui t'aurait rendu les Bour- 
bons! Quoi! tout le sang de tes enfiins, morts pour 
la liberté , aurait été perdu ! Quoi ! tu n'aurais plus 
osé les pleurer ni prononcer leur nom! La statue de 
la liberté aurait été détruite, et cette enceinte soaillée 
par le reste impur des royalistes et des rébelles de la 
Vendée ! Les cendres de tes défenseurs auraient été 
jetées au vent! Loin de toi ce tableau l Ce n'est plus 
que le songe de la tyrannie; la République est en- 
core une fois sauvée. Prenez votre élan vers la 
gloire; nouis appelons à partager ce mondent suUime 
tous les ennemis, secrets de la tyrannie qui, dans 
l'Europe ,et dans le monde , portent le couteau de 
Brutus sous leur habit . 

Il vous sera fait dans quelques jours un rapport 
sur les personnages qui ont conjuré contre la patrie : 
. les factions crîo^nelles seront démasquées ; nous les 
environnons. L'intérêt du peuple et de la justice ne 
permet pas qu'on vous en dise davantage, et ne per- 
mettait pas qu'on vous en dît moins, parce que la loi 
que je vais vous proposer était instante , et devait 
être motivée. 

Je vous propose le décret suivant : '■ 

Aet. I . Le tribunal révolutionnaire continuera 
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d'iofoituer contre les auteurs et complices' de la con^ 
juration ourdie contre le peuple français et sa liberté; 
il fera prcmiptement arrÀer les prévenus et les met- 
tra en jugement. 

2. Sont déclarés triâ(res à la patrie, et seront pu- 
nis oonime tds, ceux qui seront convaincus d^avoir, 
dequeUemam^eque ce soit, favorisé, dans la Ré- 
publique, le plan de oorn^ion des citoyens , de sub- 
version des pouvoirs et de Tesprit public ; d'avoir ex- 
cité des inquiétudes, à dessein d'empéchér Farri vage . 
des denrées à Parts^ dWoir donné asile aux émigrés; 
ceux qui auront tenté d'ouvrir les prisons ; ceux qui 
auront introduit des armes dans Paris, dans le dessein 
d'assassiaer le peuple et la liberté ; ceux qui auront 
tenté d'ébranler ou d'altérer la forme du gouverne- 
ment républicain. 

3. La Convention nationale, étant investie par le 
peuple français de l'autorité nationale , quiconque 
usurpe son pouvoir, quiconque attente à sa sûreté ou 
à sa dignité, directement ou indirectement y est en- 
nemi du peuple, et sera puni de mort. 

4> La résistance au gouvernement révolution- 
naire et républicain , dont la Convention nationale 
est le centre, est un attentat contre la liberté piibtt^ 
que : quiconque s'en sera rendu coupable, quiconque 
tentera, par quelque acte que ce soit , de l'avilir, de 
le détruire ou de l'entraver, sera puni de mort. 

5. Le comité de salut public destituera , confor- 
mément à la loi du i4 frimaire^ (out fonctionnaire 
public qui manquera d'exécuter les décrets de la Con- 
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Yf^tîqâ it9itH>a)ilfi.f ou U» wtsékéB du comité, ou q^i 
se fierté riçudiiucoiipAble de ppéraricatioii ou de n^li- 
gepee d4iu9 Teiw^iciGQ de ses fonctions^ il le fera pour* 
suivre selon la rigueur des lois, et pourroÂra proti- 
sçâremei^t à som renylaoemeiit. 

6. Im autorités iConsUtui^s ne peuvent dâ^fuer 
lem-s pouvoirs} eU^$ n» pourront envojier aucun 
commissaire au-dedws ni an-dehors de la Républi- 
que , sans Tauto^isatiou expresse du comité de salut 
public; les pouvoirs ou coxamiasions qu^elles peuvent 
avoir domué» jusqu^à ce moment , soiit annoUés. dès 
^ f^rénept ; cmxx qui, aiprès la promulgation du présent 
déçrel;, Qseraient.exi continuer Tenercioe^ sccoat pu- 
Qi9 4^vii{^ a^adefers. Les agcois des conimisraozis 
d^ /sti^istarieea, des armes et poudres, oonlimieiNint 
provisoirement leurs fonctions. 

7< Il Siéra wmmé sin oommissîons pc^utaires pour 
JMger prompt^imciMb les 'ennemis, de la révolutioB , 
f^tçnns dja^is leS: prisons. Les comités de sûreté gé- 
qéi'die et de ^)ut pUUicse comeertfaront pour les for- 
mer et les organiser. 

9t* ^mJ^é^mw de oQu^pîratiott contre la B(épu- 
^Uque, qui se seront 3austraits à lleKamen delà ijus^ 
4i|9fi, son^ mis bors de la M* 

9* Les comités de iSurveiUaAce ^ qui auroiït laissé 
en liberté les individus poiés d'ipcâvisme dans leur 
arrondiis^m^çiit, sevAut destitués et remplacés. 

lo. To^t citoyen est "tenu de découvîrir les conspi- 
rateurs et les individus mis hors de la loi^ lorsquUl a 
.connaissiaace d^ lieu où ils se trouvent. 



âi. QiAÎfïQiiqtte hs racolera pheis im oii ailleucs , 
sert riçg|4P(l^ 0t |)uiii coitome léiàr complice. 

la. Les indiyicliis aniétés pour cause de conspira^ 
tiosf c^lftiiç }«i 'HefHibUque, ne pou^ro^st oèniauuiiquer 
iKf^ qui f<|iieoe àoît) ni verbal woteiit , ni par écrit, 
sam la jrespov^abllité: capitale de ceux qui sont pm- 
poaés à ieut gardjei et à édUb dds prisons ; qoiconcpie 
aura participe ou aidié à ces canuDunieations , sera 
puûi comme leur complice. 

i:3..Le coputé de aalut pùhfic est cfaâcgé de yelMer 
«ér^i^^^n^ont à Fexéciitîûn du présent décret. Il cibl i%a- 
dMiCOO^te à la GonTention sdon la loi; LHnsIsrtion 
au buUetiik tiendra lipu de promulgation. 

Ce djécvft fut adppté par la Convention dans la n^^e d^joe 
san& discussion et a lunanimi té. 

La Convention ordonne que le rapport et \e décret seront 
imprimés , distribués au nombre de six exemjilaires à chacun 
de' ses membres, insères au bulletin, et envoyés dans tous lés 
départemenS) aux armées et aux sociétés populaires. 



RAPPORT FAIT A lA COmnBSrTXOBr Air BTOM 1>U 

Séance du 27 ventôse an 2 (t^ mars 1794*) 

Les comités de sidut publie et de sûreté générale 
me- chargent de yous rendre compte de rarrestàtion 
^le^HéraultHSéehdles et.Simon^ membre^ de cette as* 
-semblée. Us sont prévenus de complicité avec les en- 



nemis de la République, et ont encouru vôtre sévë- 
rite, par un outrage éclatant fait à la loi rendue, le 4 
de ce mois, contre les conspirateurs. 

Quintidi dernier, le comité révolutionnaire de la 
section Lepelletier, qui, depuis quelques jours, faisait 
poursuivre un homme prévenu d'émigration, l'attei- 
gnit dans la maison et dans l'appartement d'Hérault- 
Séchelles ; cet homme y fîit saisi , et coiiduit en ar- 
restation. 

Héiault et Simon , le jom* même , se présentèrent 
dans le lieu où l'on avait déposé le prévenu , et per- 
cèrent à travers les gard^ pour lui parler. Ils auto- 
risèrent cette violence de leur qualité de député. En 
vain on leur objecta que la loi interdisait toute com- 
munication avec les prévenns de conspiration, à peine' 
d'être traités comme leurs complices ; en vain on leur 
objecta que le comité de salut public était saisi de 
cette affaire, ils persistèrent, et parvinrent auprès du 
prévenu . 

Simon nie ce fait, dans la lettre qu'il voué a écrite, 
mais il est constaté. 

Nous avons pensé que, dans une circonstance telle 
que celle où nous nous trouvons, la Convention na- 
tionale devait être inflexible , s'honorer de faire res- 
pecter ses décrets par ses membres avec la même 
rigueur dont elle userait envers tout auti*e. 

Si l'on réfléchit sur l'intention de la démarche 
d'Hérault et de Simon auprès d un prévenu, et qu'on 
cherche à l'approfondir, ils ne peuvent être considé- 
rés que conrnie des complices, qui voulaient donner 
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au coupable le mot d* ordre dans Pinstruction de son 
procès. 

Si l'on examine la conduite antérieure d^ ces deux 
hqmmes, ils nous étaient déjà suspects. Le comité de 
salut public avait déclaré, depuis environ quatre mois, 
au prunier, qu'il ne délibérerait plus en sa présence ; 
qu'on le regardait comme un ami de l'étranger, et 
conmie suspect, pour avoir réclamé , les larmes aux 
yeux , la liberté de Proli , s'être saisi des papiers di- 
plomatiques du comité, les avoir compromis, de ma^ 
niére qu'ils ont été imprimés dans les journaux, et 
r<^ndus au-dehors« 

Si l'on examine la conduite de Simon, il n'est point 
sûr qu'il ait été du parti populaire dans la Savoie, sa 
patrie. Il était vicaire-général de l'évéque de Stras- 
boui^ , et l'ami et le partisan de Schneider, prêtre 
autrichien, accusateur public du Bas^Rhin, qui, au- 
jourd'hui, est détenu à TAbbaye pour ses attentats , 
et qu'on a découvert hier comme étant à la tête du 
mouvonent qui devait ouvrir les prisons.. 

n voulait parler ; il hésitait. Nous avons une lettre 
entre les mains, écrite par Hérault à un prêtre réfrac- 
taire, dans laquelle il parle, d'une manière indécente, 
de la révolution, et promet à ce prêtre de l'emploi. 
Ce prêtre a été guillotiné depuis. 

Simon fut le collègue d'Hérault dans sa mission du 
Mont-Blanc. Leur liaison, en ce moment, atteste qu'ils 
n'ont jamais cessé d'agir de concert depuis , et qu'ils 
sont complices. 

Vous avez dit que la justice et la probité étaient à 



254 

Fordre du jour dans la RépubUqu^^ fiaUçl^se ; Vufie 
et Pautre vous commandent une roideur infl^xit^ie 
contre totis Içs attentats i si vous yQulea ét^fblJÔ^ la 
liberté, Tune et Taiibre yo^ cotnmandent d'immokit 
toute conMdéra|ion à Tinfiérét public^* 

, Quelle est cette audace, de franchir une \^ iari" 
ble qui puniide mort ses yiçl9t?iir9, ou plutôt, <piéU|3 
épouvante jet quel d^isespoir de la part des coupables 
ont pu les porter à cet acte de t^ëritë ? ne se soiÉt* 
ils point jugés eux-mêmes ? 

Voilà donc le fruit d^ cfin^â que twt d0 gouyi»- 
nemens se sont ëpuisës à ourdir, TpOf^ lesti^Orà des 
rois sont vides, tous 1^ iorfaits sont épuises,, 'e^ la 
liberté tric^tif^, et vous éte$ pVis gramb que vous 
nVvfa jamais été. 

i^ sénat de Rpme fut honoré par la vertu ayec la* 
qijkell^ il foudroya Çatiliiia ^ sénateur Itti-mâitté.. £d 
vspiiles J^qis avaient prépfiré Tavilissement,. voua ne 
pouT^e étrf) pluliôt atteints des insultea de yébrangei!^ 
que la providence dea imprécatioi^ de Fimpîe^Hérault 
et Simo^ sont prévins de complicité d^ la cons- 
piration. 

Jç vous ai rendu mi^ compte préUmiiMFe^ Les co-» 
IQÎtés dç sûreté générale et de salut publie vou^ pro- 
poseront demain le décret et Vact^ d^arrestation en* 
(ièfemei^t motivés coiitre eux. 

L'asiemblée confirme rari^fttatioii des d^ut^ Hëramlt et 
Simon. 
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BJkBWOVkT WAIT A &A CMUnrSJVMOlff AV aroM 
OB8 CI01KXV<« Mi BAZm WUMUÊO ST 9B ^ 

nvBXTÉ c^ÉMinjuM (i). 

Séance du 1 1 germinal an 2 (3t mars 1794.) 

Citoyens, la révolution est dans le peuple, et non 
point dans la renommée de quelques personnages. 
Cette idée vraie est la source de la justice et de l'é- 
galité dans un état libre; elle est la garantie du peur 
pie contre les hommes artificieux qui s'érigent , en 
quelque sorte, en patriciens, par leur audace et leur 
impunité. 

Il j a quelque chose de tjerrilde dans Famour sacré 
de la patrie; il est tellement exclusif, qu'il immole tout 
sans pitié, sans frayeur, sans respect humain à l'in- 
térêt public; il précipite Manlius; il immole ses affec- 
tions privées ; il entraîne Régulas à Carthage , jette 
un Romain dans un abîme , et met Marat au Pan- 
théon, victime de son dévouement. 

Vos. comités de salut public et de sûreté générale , 
pleins de ce sentiment, m'ont chargé de vous deman- 
der justice, au nom de la patrie, contre des hommes 

(i)Ce ràj^H était sur ta conjuration ouniiedepuiaplusieurs 
ann^ par les factions criminelles, pour absorber la révoluiion 
française dans un changement de dynastie , et contre Danton 
Lacroix, Camille 'Desmoulins, Philippeaux, He'rault-Séchelles, 
FVibre d'Égkntine , prévenu» de complicité dans ces factions, 
et d'autres tblit8 p«rBobnels eoûire la tibârlé. 
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qui trahissent depuis long-temps la cause popalairef 
qui vous ont fait la guerre avec tous lès conjures, avec 
d^Orléans, avec Brissot, avec Hébert, avec Hérault et 
leurs complices, et conspirent en ce moment avec les 
rois ligués contre la République ; qui ont favorisé le 
projet de vous détruire, et de confondre le gouver- 
nement républicain, ont été les défenseurs des traî- 
tres, et vos ennemis déclarés, et qui ^ pour échapper 
à la justice, prétendent que l'on vous attaqué en éttK : 
ils ne témoignaient point cet intérêt pour vous, lors- 
que demandaient Pimpunité de vos assassins, et vo- 
tre renouvellement, qui eût été suivi de votre perte 
et de celle de la liberté. Puisse cet exemple être le 
dernier que vous donnerez de votre inflexibilité en- 
vers vous-mêmes ! Puissiez-vous, après les avoir ré- 
primées, voir tontes les factions éteintes, et jouir en 
paix de la plénitude de votre puissance Intime , et 
du respect que vous inspirez. 

On a tenté depuis long-temps de vous avilir, sll 
était possible : vous avez marché entre la faction des 
faux patriotes et celle des modérés que vous devez 
abattre : ces factions, nées avec la révolution , Font 
suivie dans son couris, comme les reptiles suivent le 
cours des torrens. Il faut quelque courage pour vous 
parler encore de sévérité, après tant de sévérité. 
LWistocratie dit : Ils vont s' entre-détruire ; mais 
Taristocratie ment à son propre cœur ; c'est elle que 
nous détruisons; elle le sait bien. La liberté pe fut 
point compromise par le supplice de Brissot et dç 
Ronsin, reconnus royalistes. FTécoutez point la voix 
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de ceux qui, tremblant deyantla justice, s'efforcent 
de lier leur cause à rillusion du patriotisme : la jus- 
tice ne peut jamais yous compromettre ; mais Tin- 
dulgence doit vous perdre. 

Je yieos donc dénoncer les derniers partisans du 
royalisme, ceux qui, depuis cinq ans, ont servi les 
faction^, et n'ont suivi la liberté que comme un tigre 
suit sa proie. Je vais analyser rapidement ce qui s'est 
passe , puis j'achéy^ai de vous dépeindre la conju- 
ration, et yous désignerai ses derniers complices. 

Les conjurations instruisent les gôuvernemens à 
veiller sur les mœurs , et à conserver la pureté des 
principes sar lesquels repose la législation ; elles sont 
un signe certain qu'on a négligé de corriger beaucoup 
d'abus^ et surtout de punir l'injustice ; que l'insensi- 
bilité des lois pour ïe malheur et pour les méconten- 
temens légitimes a grossi les factions, et que l'indul- 
gence pour les méchans et la corruption des fonc- 
tiofiuaires a découragé les cœurs , et les a rendus in- 
différens pour la patrie. 

JSon^ ayons passé par tous les orages qui accom- 
pagnent, ordinairement les vastes desseins. Une ré- 
vcdution est une entreprise l^roïque, dont les auteurs 
marchent entre les périls et l'immortalité : la dernière 
vous est acquise, si vous savez imnloler les factions 
enn^nies. 

Elles sont le dernier espoir de la tyranniç ; elles 
ont leur source dans la pai;sion ordinaire de tourner 
à son avantage personnel la réputation que l'on s'est 
faite : elles ont une autre source dans l'opposition 
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étrangère. Cest ainsi que les gouvernement euro- 
péens ont corrompu , depuis cinq ans , un grand 
nombre de ceux qui avaient joué un rôle dans la ré- 
volution . Beaucoup de gens ont assez d'esprit pour 
faire le bien , peu de gens ont un cœur propre à le 
vouloir opiniâtrement. Qu'on ne s'étonne plus de la 
chute de tant de tréteaux : ce fut chez tous les peu- 
ples la marche de l'esprit humain, et c'est ce qui lious 
est resté de la monarchie. Tout ce que les tyrans nous 
reprochent de mal nous vient d'eux-mêmes; et l'Eu- 
rope serait heureuse, s!ils n'y régnaient point. 

Plaise au ciel que nous ayons vu lé dernier orage 
de la liberté, et que Texpérience laous ait appris qu'il 
faut une garantie au gouvernement libre : c'est ce 
que je me propose de démontrer encore, en vous of- 
frant dans ses détails, dans sa marche, ses moyens 
et son but , la conjuration ourdie depuis plusieurs 
années contre la révolution. 

Vous aviez négligé de préciser la garantie du peu- 
ple et la vôtre contre l'influence des pouvoirs in- 
termédiaires. Les hommes revêtue de ces pouvoirs, 
s'unissant pour vous accabler, le gouvernement était 
.trop faible contre eux, parce qu'ils étaient livrés à 
rintrigue, et résistaient au bien public : de-là, la 
marche convulsive des affaires. Vous ne pouviez at- 
teindre immédiatement tous les abus ; les agen» les 
favorisaient. Rappelez-vous qu'ils ont toùr-à-tour 
été livrés à Lafayette , à Dumourier, au fédéralisme, 
IjC caractère personnel de quelques-uns de leurs mem- 
bres a sauvé la patrie dans les crises et dansées tra- 



a59 

liisons; mais la majorité de ces agens parut toujours' 
livrée aux attentats. 

L'ëtranger avait calcule toutes les conséquences 
d'un tégiïne où les derniers fonctionnaires coalisés 
se rendaient plus puissans que le gouvernement 
même. Deux raisons énervaient les institutions: 
dans les uns l'envie de sortir de Tlionnéte obscurité ; 
dans les autres la perfidie , et la complicité avec les 
ennemis de la patrie. Une troisième raison renversait 
sans cesse Thârmonie suprême d'action dans le corps 
politique ; c^était Pusurpation constante de Piiifluence 
de la représentation nfitipuale et du gouvernement 
républicain émané d'elle. 

«^- Nous allons voir quel parti les factions surent tirer 
de ces vices de notre complexion ; nous allons voir 
comment tous les crimes , forcés à dissimuler par la 
violence du penchant du peuple vers la liberté, fer- 
mentèrent pêle-mêle avec la révolution; nous allons 
démasquer tous leâ visages ; nous allons suivre pas à 
pas l'étranger. 

Depuis le commencement de la révolution, l'An- 
gleterre et les gouvernemens ennemis du peuple fran- 
çais ont perpétué parmi noua un parti composé de 
diverses factions coïncidentes , mais quelquefois in- 
connues les unes aux autres : l'une d'entre elles était- 
elle abattue , les autres étaient mises en mouvement 
par la crainte , et venait intercepter le cours de la lé- 
gislation et de la justice, quelles redoutaient. 

Le parti d'Orléans fut le premier constitué; il eut 
désTTràhches dans toutes les autorités et dans les 
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trois législatures. Ce parti criminel, mais dénué (Tau- 
dace , s'est toujours revêtu de^ prétextes de drcons- 
tances des couleurs dominantes : de là est venue sa 
ruine ; car, dissimulant toujours et ne brusquant pas, 
il était emporté par Ténergie des bommea de bonne 
foi , et par la force de la vertu du peuple, et suivait 
toujours le cours de la révolution , se voilant sans 
cesse et n'osant jamais rien. 

C'est ce qui fit croire au commencement que d'Or- 
léans n'avait aucune ambition ; car ^ dans les circons- 
tances les mieux prépsu*ées ^ il manqua de courage et 
de résolution. 

Ces convulsions secrètes des partis j qui diasimu^ 
laîent , ont été les causes des malheurs publics. La 
révolution populaire était la siurface d'un vùlcan de 
conjurations étrangères. L'assemblée constituante, 
sénat le jour, était la nuit un ramas de factions qui 
préparaient la politique et les artifices du lendraiain» 
Les affaires avaient toujours une double intention ; 
l'une ostensible et coloriée avec grâce, l'autre secrète, 
et qui menait à des résultats cachés et contraires à 
l'intérêt du peuple. 

On fit la guerre à la noblesse., amie coupable des 
Bourbons, pour aplanir le chemin du trône à d'Or 
léans. On voit à chaque pas les efforts de oe parti 
pour ruiner la cour, son ennemie , et conserver la 
royauté; mais la perte de Tune emportait l'autre; 
aucune royauté ne peut se passer de patriciat. 

On avait compté sur Pasoendant de Mirabeau pour 
conserver le trône sans patriciat : lui mort , on es- 
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saya dans la rëvimon de constituer ce problème ; on 
ne le pist^as. La lëgislaîtion ëtant impuissante pour 
favoriser ce parti , oh se jeta dans la politique et dans 
Fintri^e. Une nouvelle scène s'ouyre, Les crimes 
du tjrran avaient fait abhorrer la royaùtë y que Bris- 
sot, Vergniaud^ Pëtion etlmirs complices voulaient 
maintenir pour dH)rlëans : Topinion du peuple ëtait 
tellement opposée à la monarchie , qu'il n'y avait ati- 
cttii moyen de la maintenir ouvertement. Alors on 
voit le parti d'Orléatts dissimuler de nouveau; c*e$t 
lui qnt propose quelquefois le bannissement des 
fieuribons, et c'est lui qui veut les remettre sur le 
trône; c'est lui qui veut rétablir la royauté, et qui 
la proscrit en apparence ; c'est lui qui tous les soirs> 
se retrouve avec d'Orléans ; c'est lui qui le dénonce 
et le persécute en apparence. 

Cette conduite devait faire paraître les pail:isans 
secrets de la tyrannie les meilleurs amis de la liberté, 
et leur concilier Fopinion , de manière à[ce que , le 
parti républicain étant renversé , et la confiance sans 
bornes en eux^ ils pussent tout tenter parmi l'en- 
thousiasme qu'ils auraient inspiré. 

Cette politique ne put résister à l'énergie des par- 
tisaas de la RépiiUique. Dumourier, Tami des roif$ 
et le chef de la faction d'Oriéans ; Dumourier, qui 
ne s'était déclaré contre Lafayette que parce qùé ce- 
lui-ci était l'hommede k cour; Dumourier, qui vou- 
lait le bannissement du roi , mais non sa mort , pour 
lui aiibstituer une autre dynastie; Bumourier , l'homme 
de d'Orléans et de Brîssot, éclate. La politique de 
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Brissot et ses complices est dëcouveHe; c'était an 
roi de h famille d'Orléans que Ton avait voulu. Tout 
est rapproché; les liaison^ sont découvertes; d^Or- 
léans est exécuté ; il est puni de ses prétentions cri- 
minelles. Mais les factions qui avaient ourdi son parti 
lui survivent; elles survivent les . factions amies de 
Dumourier! Peuv^t- elles aimer la République? 
Non. M'espérez donc de paix dans FÉlat, que lorsque 
le deriiier partisan de d'Orléans, que lorsque la fac- 
tion des indulgens qui protège Faristocratie , que 
lorsque les demies amis de .Dumourier, et ceux qui 
ont trempé dans les trahisons sans être découverts 
jusqu'aujourdliui , seront morts : tout cela compose 
la conjurjBition de l'étranger. Il a conspiré sans cesse 
au milieu de nous depuis ^oinq ans, en corrompant 
les orateurs pour nous donner dès conseils funestes 
que les circonstances amenées ne permettaient pas 
de combattre , en avilissant nos monnaies, en bou- 
leversant nos colonies, en achetant lés généraux et 
les pouvoirs, en détruisant notre commerce, en in- 
terceptant la circulation des denrées^ et en consti- 
tuant chaque département, chaque district, chaque 
ck>mmune , chaque section même en fédéralisme de 
fait et en autorité indépendante de la représentation 
nationale. Il a moins espéré de la force des armes 
que de l'imprévoyance des Français^ et notre con- 
duite n'a que trop justifié cet espoir. 

Un régime nouveau s'établit difficilement, surtout 
dans un grand empire, où la multiplicité des rouages, 
des rapports et des dangers fait que la plupart fies 
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abus échappent à la justice et résistent à la sagesse. 
Gomment démêler les intrigues qui rompent tous les 
fils et confondent Patteptipn ? Comment faire écouter 
la voix tranquille du bon sens au milieu des pièges 
qui lui sont tendus par Pesprit. 

Mais enfin les périls auxquels la liberté vient d^é- 
chafjper ont rendu les citoyens plus attentifs. Que le 
passé nous instruise ! ^étranger n'a pas résolu sans 
doute de nous laisser en paix : c^est à nous de dé- 
voiler tous les partis quMl a formés , tous les partît 
sans qui lui restent^ et les trames qu'on a tissue^;, 
c^est avec les débris des factions échappées au sup- 
plice , qui craignent l'avenir, qu'on en créerait de 
uouy elles. 

Les divisions de Mirabeau et des Lameth, qui 
étaient du niéme parti ; les divisions des Lameth et 
de Lafayette , qui soutenaient la royauté ; celles de 
Brissot et de d'Orléans, qui étaient secrètement amies, 
tout nous convainc que letranger forma Ou favorisa, 
de tout temps, divers partis pour ourdir les mêmes 
complots et pour les rendre inextricables. 

Tout récenament Hébert , le partisan couvert de 
la royauté , déclamait contre les banques, et soupait 
tous les soirs chez les banquiers'; il parut l'ennemi 
déclaré de Chabot, et, le jour de l'arrestation de 
Chabot^ Hébert et sa femme y devaient souper : bien 
plus , pendant l'arrestation de Chabot , Hébert n'a 
cessé de déclamer contre lui ; et il était son partisan ! 

Ronsin voyait les étrangers Frey, beaux - frères 
de Chabot; le banquier KoonknofF, hollandais, avait 
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été Fami de Dumourier et le confident de tous ses 
desseins } il rédigent le journal du Bata^ avec 
Clootz I qpi aimait Funivers, excepté la France; et 
jan^ais on ne se douta de ces points de contact entre 
Ronsin^ Qiabot, Hëbert et Clooti, qui même seifi*- 
blaient divisés. 

n j eut une faction en 1.790 , pour mettre la cou- 
ronne sur )a tête ded^Orlëans; il y en eut une pour 
la maintenir sur la tête des Bourbons y il y eut une 
autre faction, pour mettre sur le trône de laFrance 
la maison d^Hanôyre. Ces factions furent tenversëes 
le 10 août avec la royauté. La tireur força à dissi- 
muler plus profondément tous les conjurés secrets 
en faveur de la monarchie ; alors toutes ces factions 
prirent le masque du parti républicain. Brissot,. la 
Gironde et Dumourier continuèrent la faction d^Or- 
Içans; Carra, la faction d'Hanovre; Manuel, Lanjui- 
nais et d'autres, le partîmes Bourbons. Ces partis di- 
vers , qui avaient chacun un but politique , se con* 
fondaient dans la haine du parti républicain. Les 
périls unirent les premiers; ils finirent par com- 
battre tous ensemble pour la royauté , et périrent 
ensen0)le. L'étranger favorisa ces diverses factions ; 
il leur donna des armées dans la Vendée : avec elles 
il incendia les arsenaux ; par elles il disloqua l'em- 
pire^ et le fit tendre au fédéralisme , pour en réunir 
les débris sous le régime monarchique ; par elles il 
soutint Dumourier ; par elles il a tout tenté pour 
vous détruire, pour renverser votre gouvernement , 
vous amollir et vousrenouveler. L'étranger employa 
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ces factions à tous les crimes, par lesquels il préten- 
dit à relever le trône, ou à nous empêcher de consti- 
tuer la République . 

Il y eut un autre parti , qui se joua et fut de tous 
les autres, <piî tantôt voulut usurper, tantôt fut roya- 
liste ,^ tantôt voulut de» richesses , tantôt songea à se 
ménager uile ^ande autorité, quelque régime qu'il 
survînt , tantôt servit Pétranger : ce parti . comme 
tous Ic^ autres, dénué de courage, conduisit la révo- 
lution comme une intrigue de théâtre. 

Fabre d^Eglantine fut à la tête de ce parti ; il n'y 
futpointseul, il fut le cardinal de Retz d'aujourd'hui. 
Panégyriste de d'Orléans , il a été jusqu'au moment 
de sa détention , et même depuis , le continuateur de 
toutes les factions ; il usa de toutes les in6*igue& des 
auti>es pQur intriguer par elles, les dénonçant pour 
ne point partager leurs périls et leurs imprudences; 
les servant lorsqu'il était sûr de né se point compro- 
mettre : laborieux, parlant toujours aux autres le 
langage qui était dans leur cœur, avec un front péni- 
blement sincère , et les conduisant par leur propre 
penchant ; dberchant soigneusement tout ce qui se 
passait, pour savoir oùtrouver un fripon pour instru- 
ment de ses desseins, et connaître tous les yeux ou- 
verts sur l'intérêt delà patrie, pour les éviter et les 
trctoper. U peignit faussement Marat sous quelques- 
unes de ses propres couleurs , pour s'attirer une es- 
time sécrète ; il joua sur les esprits et sur les cœurs , 
sur lés préjugés et lés passions, comme un compo- 
siteur de musique sur les notes d'un instrument. 
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* Fabre fut royaliste de tout temps dans le fond de 
son cœur ; il dissimula comme les autres, parce qu'il 
était lâche. 

Ce fut dans la journée du i o août, que les chefs 
des différens parais royalistes se montrôrent a dé- 
couvert. Pétion,. Carra, Vêrgnitod, Brissot sWorcè- 
rent d^enchainer le torrent du parti républicain ; on 
les vit implorer le peuple en faveur du tyran et de sa 
famille. Fabre contribua à sauver Duport ; il avait 
eu , avant le i o août , des intelligences avec la cour ; 
il se prétendit le confident de toutes^ les intrigues des 
Tuileries. Beaucoup de gens lui ont entendu dire 
quUl jouait la cour : il est très vrai qu'il jouait tout 
le monde. 

Fabre ne dit presque mot pendant les dix premiers 
mois de la Convention ; il ménagea Dumourier, Bris- 
sot et les jacobins , et attendait en équilibre que la 
victoire se fût décidée entre le critne et la vertu. 

Au mois de juin, les intrigues que la terreur du 3i 
mai avait rompues , se renouèrent. Chaque faction 
avait un but particulier : toutes tendaient à là des- 
truction de la Convention et du gouvernement. 
Chaque faction ayant ses créatures et ses dupes , il 
s'ourdit une conjuration sourde et compliquée , qui 
corrompît tellement les pouvoirs et l'esprit public, 
que la Convention nationale et les patriotes de bonne 
foi restèrent isolés. 

Il y eut alors un parti chargé par l'étranger de cor- 
rompre la République, d'y lancer la guerre civile par 
des' opinions brusquement énoncées, et soutenues 
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par la violence. Un ami de Chaumetle dit,, dans une 
société populikire de la Nièvre, qu'il allait arriver le 
temps où rattachement d'un père pour son enfant , 
où le respect filial seraient punis, conime des atten- 
tats à la liberté naturelle des êtres. 

Une société populaire, livrée à Cbaumette, osa 
censurer votre décret sur les cultes , et loua , dans 
une adresse, Fopinion d'Hébert et de Cbaumette. Fa- 
bre soutint ici ces opinions artificieuses . On attaqua 
l'immortalité de Fàme , qui consolait Socrate mou- 
rant. On prétendait plus; on s'efforça d'ériger l'a- 
théisme en un culte plus intolérant que la supersti- 
tion. On attaqua l'idée de la providence éternelle , 
qui, saps doute, a veillé sur nous. On aurait cru que 
l'on voulait bannir du monde les affections généreu- 
ses d'un peuple librç, la nature, l'humanité , l'Etre- 
Supréme, pour n*y laisser qu,e le néant, la tyrannie 
et le crime. Combien d'ennemis n'espérait-^n point 
faire à la liberté , en lui imputant ces outrages ! Ils 
sont reconnus aujourd'hui traîtres à la patrie et roya- 
listes, les ai^teurs de ces trames ! . 

Ghaumette , dans le temps de ces prestiges , en- 
voya 3o,ooo livresà son père; il Tayertit de n'acheter 
ni donaainçs nationaux, ni bien3 d'émigrés. 

Puissent les patriotes qui couvrent la France s'ai- 
mer assez pour ne rien faire qui attire de^ nouveaqx 
troubles dans la patrie ! Que les Français honorent la 
raison, mais que la raison n'oublie point la Divinité! 

C'est une chose remarquable, et dont la postérité 
3ura honte, que l'étranger prit le rétablissement pré- 
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tendu de la religion pour prétexte de la guerre qu'il 
nous fit , et s Worça en même temps de nous donner 
l'athéisme. 

Il y eut un autre parti ehargë de corrompre les re- 
présentans du peuple, pour faciliter le scandale et la 
révolte aristocratique que Fon méditait ; ce fut celui 
dedhabol.Un autre parti, initié dans tous les autres, 
fut chargé d'attaqueret détruire le gouvernement et 
la représentation nationale, soit par la forcé, soit en 
obtenant son renouvellement. 

Les partis criminels, chargés par Pélranger d'atta- 
quer la rejM'ésentation nationale et de provoquer vo- 
tre renouvellement, vous ont présentés c(mime affai- 
Mis, comme usés par dix-huit mois de travaux : ceux- 
là n'en ont point dit autant des tyrans contemporains 
qui pèsent sur l'Europe depuis un demi-siècle ; ils ne 
sont point usés ceux qui conspirent parmi nous de- 
puis plusieurs années. Le crime lasserait-il moins que 
la vertai ? 

Est-il une puissance au monde aussi sincère, aussi 
amie du peuple , aussi reconnaissante envers lui que 
vous l'avez été ? Est-il beaucoup de gôuvernemens 
dans rhistoire qui aient soutenu , comme vous, le 
poids de quinze armées, oelui de tant de trahisons, 
celui d'un continent entier devenu injustement l'en- 
nemi du peuple françaié ? Vous êtes usés ! et vous 
avez vaincu l'Europe , et vous avez douze cent mille 
combattans ! Vos ennemis ne sauraient payer trop 
cher votre destruction. Est-il rien de plus évident 
que la malignité et la trahison de ceux qui ont voulu 
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français, partout vainqueur, ordonne à sa reprësen- 
tation de prendre place au premier rang des puis- 
sances humainea : c'est le peuple qu'on humilie en 
vous ; vous lui él^s comptd^le du dépôt sacré de sa 
grandeur. Le peuple a reconnu sa République; sa 
volonté n'a pas besoin de sanction étrangère, et son 
mépris et la victoire est sa réponse à tous les tyrans, 
ou bien Ton sait ici mourir ! . 

Les mêmes hommes qui s'étaient efforcés dès le 
commencement de la révolùtioii, de la borner à un 
changement de dynastie se retrouvent encore à la 
tête de ces factions^ dcmt lé but était de vous im- 
moler. . 

Cest ici que la patience échappe au juste- cour- 
roux de la vérité. Quoi! quand toute l'Europe, 
excepté nous, qui sommes aveugles, est convaincue 
que Lacroix et Danton ont stipulé pour la royauté ; 
quoi ! quand les rense^nemeûs pris sur Fabre d'& 
glantine ^ le complice de Danton , ne laissent plus^ de 
doute sur sa trahison ; lorsque PaDobassadeut du 
peuple français en Suisse nous mande la consterna^ 
tion des émigrés depuis la mise en jugement de Fa- 
bre , Tami de Danton j nos yeux refuseraient e^ncore 
de s^ouvrir ! Danton , tu répondras à la justice iné- 
vitable, inflexible. Voyons ta conduite passée, et 
montrons que depuis le premier jour, complice de 
tous les attentats, tu fus toujours contraire au parti de 
la liberté , et que tu conspirais avec Mirabeau , avec 
Dumourier , avecHëbert, avec Hérault-Séchelles. 



Danton , tu as servi la tyranoie : ta -fus , ri eât 
vrai , oppose à Lafayette ; mais Mirabeau , d'Orléans^ 
Dumourier lui furent opposes de même. Oserais-tu 
nier avoir été. vendu à ces trois hommes, les plus 
violeus conspirateurs contre la liberté ? Ce fiit par la 
protection de Mirabeau que tu fus noqjmë adminis- 
trateur du dëpaitefnent de Paris, dans le temps où 
rassemblée électorale était décidément royaliste. 
Tous les amis de Mirabeau se vantaient hautement 
quHl t'avait fermé la bouche ; aussi , tant qu'a vécu 
ce |)ersoniiage affireux, tu es resté presque muet. 
Dans ce temps-là tu reprochas à un patriote rigide , 
dans un repas, qu'il cpmpromettait la bonne cause, 
en s'écartant du chemin où marchaient Barnave et 
Lameth, qui abandonnaient le parti populaire. ' 

Dans les premiers éclairs de la révolution, tu 
montras à la cour un- front menaçant; tu parlais con- 
tre elle avec véhémence. Mirabeau , qui méditait un 
changement de dynastie , sei^tit le prix de ton au- 
dace ; il te saiisit. Tu t-écartas dès lors des principes 
sévères, et Ton n'entendit plus parler de toi jusqu'au 
massacre du Ghamp^de-^Mars. Alors tu appuyas aux 
jacobins la motion de Laclos, qui fut un prétexte 
funeste et payé par les ennenùs du peuple pour dé-^ 
ployer le drapeau rouge et essayer la tyrannie. Les 
patriotes, qui n^étaient pas initiés dans ce complot, 
avaient combattu inutilement ton opinion sangui-^ 
naire. Tu fus nommé rédacteur avec Brissot de la 
pétition du Champ-de-Mars, et vous échappâtes à la 
fureur de Lafayette^ qui fit massacrer deux mille 
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patriotes. Brissot erra depuis paisiblemenl dans 
Paris, et toi tu fus couler d'heureux jours à Arcis-sur- 
Aube, si toutefois celui qui conspirait contre sa pa- 
trie pouvait ^re heureux. Le calme de ta retraite à 
Arcis-snr-Aube se conçoit-il, toi l'un des auteurs de 
la pëtiUon, tandis que ceux qui l'avaient signée 
avaient<?té les uns chargés de fers, les autres massa- 
crés? Brissot et toi étiez- vous donc des objets 'de 
reconnaissance pour la tyrannie , puisque vous 
n'étiez point pour elle des objets de ha;ne et de 
terreur ? 

i 

Que dirai-je de ton lâche et constant abandon de 
la cause publique au milieu des crises, où tu prenais 
toujours le parti de la retraite ? 

Mirabeau mort, tu conspiras avec les Lameth et 
tu les soutins. Tu restas i^iutre pendant rassemblée 
législative, et tu te tus dans la lutte pénible des ja- 
cobins avec Brissot et la faction de la Gironde. Tu 
appuyas d'abord leur opinion sur la guerre j pressé 
ensuite par les reproches des meilleurs citoyens tu 
déclaras que tu observais les deux partis, et tu te 
renfermas dans le silence. Lié aîvèc Brissot au Champ- 
de-Mars, tu partageas ensuite sa tranquillité et ses 
opinions liberticides ; alors, Kvré entièrement à ce 
parti vainqueur, tu dis de ceux qui s'y refusaient 
que, puisqu'ils restaient seuls de leur avis sur la 
guerre, et puisqu'ils se voulaient perdre , tes amis et 
toi deviez les abandonner à leur sort. Mais quand 
t\x vis Forage du 10 août se préparer, tu te retiras 
encore à Arcis-sur-Aube. Déserteur des périls qui 



entouraient la liberté , les patriotes n^espëraient plus 
te revoir; cependant, pressé par la honte ^ par les 
reproches, et quand tu sus que la chute de la tyran- 
nie était bien préparée et inévitable , tu revins à Paris 
le 9 août. Tu te couchas dans cette nuit terriUe! Ta 
section , qui l'avait nommé son président , t'attendît 
long-temps; on t'arracha d'un repos honteux: tu 
présidas une heure ; tu quittas ie fauteuil à minuit; , 
quand le tocsin sonnait; au même instant les satelli- 
tes du tyran entrèrent, et mirent la bsaoxmette sur 
le cœur de celui qui t'avait renîplacé : toi , tu dor- 
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Dans ce moment que faisait Fabre, ton complice 
et ton ami? Tu l'as dit toi-même, quHl parlementait 
avec la cour pour la tromper. Mais la cour pouvait- 
elle se fier à Fabre sans xljûl gage certain de sa véna- 
lité , et saus des actes très é videna de sa haine pour 
le parti populaire ? Quiconque est Tami a un homme 
qui a parlementé avec; la cour est coupable de lâ- 
dieté. L'esprit a des erreurs; les erreurs de la cons- 
cience sont des crimes. 

Mais qu'as-tu fiait depuis pour nous prouver que 
Fabre, ton complice, et toi, aviez voulu tromper la 
cour? Votre conduite depuis, a été celle deconjurés. 
Quand tu étais ministre , 'il s'agissait d'envoyer un 
ambassadeur à Londres pour resserrer l'alliance des 
deux peuples : Noël , journaliste contrerévolution- 
naire , fut oflfert par le ministre Ldbrun ; tu ne t'y 
opposas point : on te le reprocha, comnae une fai- 
blesse ; tu répondis : Je sais que Noël ne vaut rien j 



mais je le fais accompagner pdr un de mes parent. 
Quelle a étd la suite de cette ambassade criminelle? 
Lagua:*re concertée et les trahisons. 

Ce fut toi qui fis nommer Fabre et d'Orlëans à 
rassemblée électorale , où tu vantas le premier comme 
un homme très adroit, et où tu dis du second que, 
prince du sang, sa présence au milieu des représen- 
tans du peuple leur donnerait plus d'importance aux 
yeux de l'Europe. Chabot vota en faveur^e Fabre et 
d'Orléans. Tu enrichis Fabre pendant ton ministère. 
Fabre prx>fessait alors haiitement le fédéralisme , et 
disait qu'on diviserait la France en quatre parties. 
Roland, partisan de la royauté, voulut passer ]a 
Loire pour chercher la Vendée, toi rester à Paris , 
où était d'Orléaps, et où tu favorisais Dumourier. 
Tu donnas des ordres pour sauver Duport ; il s'é- 
chappa au milieu d'une émeute concertée à Melun, 
par tes émissaires, poui* fouiller une voiture d'armes. 
Mallouet et l'évéque d'Autun étaient souvent chez 
toi ; tu les favorisas. Le parti de Brissot accusa Ma-^ 
rat ; tu te déclara^ son ennemi : tu t'isolas de la mon- 
tagne dans les dangers qu'elle courait. Tu te fis pu- 
bliquement un mérite de n'avoir jamais dénoncé 
Grensonné, Guadet et Brissot; tu leur tendais sans 
cesse l'olivier, gage de ton alliiance avec eux contre 
le peuple et les républicains sévères. La Gironde te 
fit une guerre feinte. Pour te forcer à te prononcer, 
elle te demanda des comptes ; elle ^t'accusa d'ambi- 
tion. Ton hjrpocrisie prévoyante concilia tout, et 
sut se maintenir au milieu des partis, toujours prête 
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à ilisAuiulei' avec le plus fort, sans insulter an Jplus 
faible. Dans les débats orageux^ 04i d'indignait de ton 
absence et de ton silenoe ; toi tu parlab de la tam- 
pagne , des d^ices de fai solitude et de la paresse : 
mais tu savais soirtir <lç tob engourdissement pour 
défendre Dumourier, Westèrmann , sa créature Van- 
tée ^ et les généraux se» comjdices. Tu envoyas Fa- 
bre en ambassade près de Dumourier, sous préti^xte, 
disaÎ8«-tu, de le réconcilier avec Kellermann. Les 
traitrcss n^étaient que trop unis pour ndtre malheur ! 
Dans toutes leurs lettres à la Convention, dans leurs 
discours à k barre ils se traitaient d^afi^s, et tu étais 
le leur. Le résukat de rambassàde de Fabre fut le 
sahit de rèrmée prussienne , à des coi^ittons secré- 
te£f que ta eônduile expliqua depuis. 

DlttnourierlDuaitFabre^Fond/frèrede Fabre d^É- 
glaiitine : peut^on douter de vottie covi^ert criminel 
pour ren verser la RépnUâ<que ? 

Tu savais amortir le courroux des patriotes : tu 
faisais envisager nos malheurs comme résultant ^e 
la ISûblesse de aos af mées^ et tu détournais Fàtten^ 
tion <le In perfidie des généraux iptmv l'occuper de 
kiouvciUes levées d^faonimes. Tu t'assodas, dans tes 
crimes, {Lacroix, conspirateur depuis long-temps dé- 
crié ^ avec rame impure duqoel on ne peut être uni 
^foe par le nœud <]ttt lassocîe des conîanés. Lircroi^ 
fut de tout temps pli»s que suspect : hypocrite et 
perfide^ ii n'^i jaisiais parlé de bonne foi dans cett« 
enceinte ; il eut l'audace de l^Mer Miranda ; il ètit 
edk de proix>ser ie renouvellement de k Cottv^i- 



lion ; il titA la mérae coaduite que toi avec Dumou- 
lier ; votre agitation était la même poui* cacher le^ 
mènes for&its : Lacroix a témoigné souvent sa haiti^ 
pour les jacobins. D'où vient le faste qui l'entoure? 
Mais pourquoi rappeler tant d'horreurs, lorsque vo- « 
tre complicité maoîfeste avec d'Orléans ^et Dumou^ 
rier, dans la Belgique^ si»ffit à k JQsttce pour voub 
frapper? 

Da)iton , tu eus, après le lo août, une conférence 
avec Bumourier, cm vous vous jurâtes une ani>itié à 
toute épri^uve , et où vous unîtes v^tre fortune. Tu 
as justifié cdt affreux concordat, et tu es encore son 
ami au moment oà je pao^le. 

C'est toi qui ^ au retout* dé la Belgique , osas piarlet* 
des vÎG^ et. des icrknes de Bumourier avec fo même 
admiititioii «^'on «ut ^arlé des vertus de Caton. Tu 
t'es efforcé de corrompre la morale publique , en te 
rendaint, dans plusieurs oocasioiMs, Papologiste des 
hommes corrompus, tes complices. C'est toi qui lé 
prunier, dans un cercle Ae patriotes que tu Toulms 
surprendre^ proposas le bannissement dfe Cap^t; 
fH-oposition que tu n'osas plus soutenir à ton retour, 
parce qu'eUe était abattue , et qu'elle t'eût perdu.. 

I)umom*ier, qui s'était rendu à Paris vers ce même 
teD^s dans le dessein d'influenoer le jugement du 
tjran, n^osa point résister lui-même au cri de la jus^ 
tice publique qui envoya le tyran à la mort. Qtielle 
conduite tins-tu dans le comité de dépense générale 7 
Tîi y recevais les complimsnB de Ckiadiet et Brissotf 
et tAii les leur rendais ; tu disais à Brissot : Vous avcts 
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de Tesprit, mats vous avez des prëtentions. Voilà 
ton indignation contre les ennemis de la patrie I Ta 
consentis à ce qu^on ne fit point part à la Convention 
de Pindépeudance et de la trahison de Dumourier. 
Tu te trouvais dans des conciliabules avec Wimpfen 
et. d'Orléans. Dans le même temps tu te déclarais 
pour des principes modérés, et tes formes robustes 
semblaient déguiser la faiblesse de tes conseils ; tu 
<lisais que des maximes sévères feraient trop d^enne- 
mis à la. République. Conciliateur banal, tous tes 
exordes à la tribune commençaient comme le ton- 
nerre , et tu finissais par faire transiger la vérité et le 
mensonge. Quelle proposition vigoureuse as-tu ja- 
mais faite contre Brissot et son parti dans la rejiré- 

^ senlation nationale , où je tueuse ? A ton retour de 
la Belgique , tu provoquas la levée en masse dés pa- 
triotes de Paris pour marcher aux frontières. Si cela 
fût alors arrivé, qui aurait résisté à l'aristocratie, qui 
avait tenté plusieurs soulèvemens ? Brissot ne dési- 
rait pointautr^e chose, et les patriote^ mis en cam- 
pagne n'auraient-ils pas été saoîfiés? Ainsi se trou- 
vait àccc^npli le voeu de tous les tyrans du monde 
pour la destruction de Paris et de la lib^té: 
^ Tu provoquas une insurrection dans Paris; elle 
était concertée avec Dumourier : tu annonças n^éme 
que s'il fallait de l'argent pour la faire, tu a vfiis la main 
dans les caisses de la Belgique. Dumourier voulait 
une révolte dans Paris pour avoir un prétexte de 
marcher contre, cette ville de la liberté sous un titre 

' moins défavorable que celui de rebelle et de roya- 
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liste. Toi, qui restais à Ârcis-sur* Aube avant le g 
août, opposant ta paresse à Tinsurrection nécessaire,* 
tu avais retrouve ta chaleur au mois de mars pour 
servir Dumourier, et lui fournir un prétexte honora- 
ble de marcher sur Paris. Desfieux, reconnu rojaliste* 
et du parti de Tétranger, donna le signal de cette 
fausse insurrection. Le lo mars, un attroupement se 
porta aux Gordeliers, de là à la Commune : on lui de- 
manda de se mettre à sa tête; il s^y refusa. Fabre 
alors s^agitait beaucoup : le mouvement dit-il à un 
député , a été aussi loin qu'il le fallait. Le but de Du- 
mourier se trouva rempli : il lit de ce mouvement là 
base de son manifeste séditieux et des lettres inso- 
lentes qu il écrivit à la Convention. Desfieux, tout 
en déclamant contre Brissot, reçut de Lebrun, com- 
plice de Brissot , une somme d'argent pour envoyer 
dans le midi , des adresses véhémentes où la Gironde 
était im prouvée, mais qui tendait à justifier la ré- 
volte projetée des fédéralistes. Desfieux fit arrêter 
ses propres courriers à Bordeaux, ce qui donna lieu 
à Gensonné de dénoncer la montagne,, et à Guàdet 
de déiclamer contre Paris. Desfieux déposa depuis en 
faveur de Brissot au tribunal révolutionnaire. Mais, 
Danton j quelle contradiction entre cette mesure ex- 
trême et dangereuse que tu proposas^ et la modéra* 
tion qui te fit demander une amnistie pour tous les 
coupables, qui te fit excuser Dumourier, et te fit, 
dans le comité de sûreté générale, appuyer la propo^ 
ai tion faite par Guadet, d'envoyer Gensonné vers le 
général traître ? Pourrais-tu être aveugle à ce point 
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sur riiiterét public ? Oserait-on te reprocher de man- 
qua de discernement? 

Tu t'accommodais à tout ; Britôol et ses complices 
sortàieiit toujours conteDs d'avec toi. A la tribune, 
^uand ton silence était accuse , tu leur donnais des 
avis salutaires pour qu'ils dissimulassent davantage ; 
tu les menaçais sans indignation, mais avec une 
bonté paternelle^ et tu leur donnais plutôt des con- 
seils pour corrompre la liberté , pour se sauver, pour 
mieux nous tromper, que tu n'en donnais au parti 
républicain pour les perdre. La haine, disaiii-tu, est 
insu[^rtable à mon cœur, et tu nous avais dit : je 
n'aime point Marat. Mais n'es-tu point criminel et 
responsable de n'avoir point haï les ennemis de la pa- 
trie ? Est-ce par ses pencbans privés qu'un homme 
public détermine son indifférence ou sa haine, ou 
par Tamour de la patrie, que n'a jamais senti ton 
cœur ? Tu fis le conciliateur comme Sixte-Quint fit 
le simple pour arriver au but où il tendait. Eclate- 
ras-tu maintenant devant la justice du peuple, toi 
qui n'éclatas jamais lorsqu'on attaqua la patrie ? Nou^ 
t'avions cru de bonne foi quand nous accusânies le 
parti de Brissot ; mais depuis , des flots de lumière 
sont tombés sur ta politique. Tu es Tami de Fabre ; 
tu Tas défendu; tu n^es pas homme à te compromet- 
tre; tu n'as^donc pu que te défendre toi-même dans 
ton complice. Tu abandonnas le parti républicain 
au conmiencement de notre session^ et depuis, as- 
tu fait autre chose que nuancer d^hypocrîsie les dé- 
libérations ? 
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F^bre et toi fûtejs les apologistes de d'Odë^as, qoe 
vpus vous efforçâtes de faire pa^er pour ua boimiie 
simple et très malheureux : voi;ls r^^tâtes soi^veat- 
ce propos. Vous étiez sur ta moq^qe le poiutde 
contact et de répercusision dç la co^jurat)çm dfi Pu- 
mourier, Brissot et d'Orléans. LiàovQh te siecoad^i 
parfaitement dans toutes ces occasions. 

Tu vis avec horreur la révolution du 3i mai. Hé- 
rault, Lacroix et toi demandâtes la téta d^lie^riot , 
qui avait servi la liberté , et vous lui fîtes un crime 
du mouvemept qu'il avait fait pour échapper à un 
acte d'oppression de votre part. Ici, Danton, tuern*- 
ployas ton hypocrisie; n'ayant pu consommer ton 
projet, tu dissimulai ta fureur; tu regardas Henriot 
en riant, et t^ lui dis : N'aie pçLs peur^ ya toi{jaurs 
ton train^ voulant lui faire entendre que fu ayais §i^ 
Tair de le blâmer par bien^éai^ce , mais ^i^^'^u fofid tu 
étj»is de son avis. Un moment aprèa, tu l'abor4as ài l^. 
buvette et lui présentas un verre d'un ai? €£^*esJ9aAt, 
en lui disant : Point de râncme. Cep^dimt le lende- 
main tu le calomnias de la manière la plus atroce, et 
tu lui reprochas d'avoir voulu t'assas^iner : Hérault 
eî Lacroix t'appuyèrent. Mais n'as-^tu pas envoyé dp- 
puis un ambassadeur k Pétion et à Wimpfw dans le 
Calvados ? Ne t'es-tu pas opposé k la punition des 
députés de la Gironde ? N'avais-tu pas défepdu Stin- 
gell , qui avait fait égorger les avant-pqstes de l'ar-» 
raée à 4^ix-la-ChapeUe ? Ainsi , défensieur de tops leç 
criminels, tu n^en a$ jamais fait autant ppur un pa- 
triotis. Tu 9S accusé Roland, mai? plutôt com^me un 
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imbécile acrimonieux, que comme un traître; tu ne 
trouyais à sa femme que des prétentions au bel esprit. 
Tu as jeté ton manteau sur tous les attentats pour les 
voiler et les d^iiser. 

Tes amis ont tout fait pour toi; ils placent ton 
nom dans tous les journaux étrangers et dans les 
rapports journaliers du ministre de l'intérieur. 

Les rapports dont je parle , envoyés tous les soirs 
par le ministre de Pintériéur, te présentent comme 
rhomme dont tout Paris s'entretient ; tes moindres 
réflexions y sont rendues célèbres. Nous avons re- 
connu depuis long-temps que tes amis ou toi rédigiez 
ces rapports. 

Danton, tu fus donc le complice de Mirabeau , de 
d'Orléans, de Dùmourier, de Brissot. Des lettres de 
l'ambassadeur d'Espagne à Venise au duc d'Arenda , 
disent qu'on te soupçonnait à Paris d'avoir eu des 
conférences au Temple avec la reine : l'étranger est 
toujours très instruit sur les crimes commis en sa fa- 
veur. Ce fait est connu de Lhuilier, et peut s'éclair- 
cir dans la procédure. 

L'ambassadeur d'Espagne dit , dans la même lettre 
écrite au mois de juin dernier : Ce quinousfaittrem- 
bler, c'est le renouvellement du comité de scdut pu- 
blic. Tu en étais, Lacroix; tu en étais, Danton! 

Mauvais citoyen, tu as conspiré; faux ami, tu di- 
sais, il y a deux jours, du mal de Desmoulins, ins- 
trument que tu as perdu , et tu lui prétais des vices 
hontetix ^ méchant homme, tu as comparé l'opinion 
publique à une femme de mauvaise vie ; tu as dit que 
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Phonneur était ridicule ; que la gloire et la postérité 
étaient une sottise : ces maximes devaient te conci- 
lier l"aristocralie; elles étaient celles de Catilina. Si 
Fabre est innocent, si d'Orléans, si Dumourier fu- 
rent innocens, tu l'es sans doute. J'en ai trop dit : 
tu répondras à la justice. 

Citoyens, la conjuration d'Hébert étant dévoilée , 
ces jours derniers l'étranger s'efforça de verser le 
scandale sur tout ce que la liberté honore ; «on y im- 
pliqua les meilleurs défenseurs de la liberté j on y 
impliqua même Marat ; on annonça qu'il allait des- 
cendre du Panthéon. Que son ombre en descende 
pour serrer le cœurdes ennemis du peuple , et pour 
les confondre ! 

Il a été ourdi, depuis six mois, un plan de palpi- 
tation et d'inquiétude dans le gouvernement; chaque' 
jour on nous envoyait un rapport sur Paris ;-on nous 
insinuait avec souplesse tantôt des conseils impru- 
dens , tantôt des craintes déplacées ; les tableaux 
éjtaient calculés sur les sentimens qu'il importait de 
nous faire naître, pour que le gouvernement marchât 
dans le sens qui convenait aux complots ci'iminels; 
on y louait Danton , on y accréditait Hébert et Ca- 
mille-Desmoulins, et l'on y supposait tous leurs pro- 
jets sanctionnés par l'opinion publique pour nous 
décourager. Ces rapports osèrent nous dire, pendant 
le procès d'Hébert , qu'on parlait d'arracher Af arat 
du Panthéon, et d'y mettre la Corday : ce sont les 
mêmes plumes qui louaient Danton et Desmoulins 
qui tf9Ç£iient ces horreurs. La faction de Dumourier 
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a fait assassiner Marat ; ses complices veulent encore 
«issassiner sa mémoire : ceux qui louèrent les vices 
de Dumourier étaient bien faits pour outrager sa 
gloire et pour immoler la vertu.. 
. Achevons de peindre ces hommes, qui , n'osant se 
déclarer, ont conspiré sous la poussière. Us eurent 
les qualités des conspirateurs de tous les temps ; ils 
se louaient mutuellement, et disaient Fun de Pautre 
tout ce qui pouvait tromper les jugemens. Les amis 
du profond Brissot avaient dit long*temps de lui 
qu'il était un inconséquent, un étouixli même. Fahre 
disait de Danton qu'il était insouciant , que son tem- 
pérament l'entraînait à la campagne, aux bains, aux 
choses innocentes. Danton disait de Fabre que sa 
tête était un imbroglio^ un répertoire de choses co- 
miques, et le présentait comme ridicule parce que 
ce n'était qu'à ce prix qu'il pouvait ne point passer 
pour un traître , par le simple aperçu de sa manière 
tortueuse de se conduire. Danton riait avec Ducos, 
faisait le distrait près d'Orléans, et le familier près 
de Marat , qu'il détestait , mai^ qu'il craignait. Hé- 
rault était grave dans le sein de la Convention , 
bouffon ailleurs, et riait sans cesse pour s'excuser de 
ce qu'il ne disait rien. 

Il est en outre quelques rapprocheméns à faire 
sur la conduite de ces hommes en différens temps. 
Danton fut un lion contre Lafayette, l'ennemi xle 
il'Orléans. Danton fut plein d'indulgence pour Du- 
mourier, l'ami de d'Orléans. Danton proposait, il y a 
trois ans, aux jacobins la loi die Valerius , qui or- 
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donnait; aux Rom^iins de tuer sur 1 heure ceux qui 
parleraient de^Tarquin : Danton ne trouva plus ni 
d'éloquence ni de sévérité contre Dumourier, qui tia- 
hissait ouvertement la patrie, et voulait faire un roi. 
Danton , comme je Tai dit , opina d'abord pour le 
bannissement du tjran , et pour la mort ensuite. Il 
avertit souvent certains membres du comité de salut 
public qu'il fallait beaucoup de courage pour y res- 
ter, parce que l'autorité qu'on lui confiait était dan- 
gereuse pour eux-mêmes. Ce fut Danton qui proposa 
les So millions * ; ce fut Hérault qui l'appuya : ce fut 
Danton qui proposa qu'on érigeât le comité en co- 
mité de gouvernement ^ c'était donc un piège qu'il 
croyait lui tendre «Danton, ayant été expulsé du co- 
mité, dit à quelqu'un : Je ne me fâche point , je nai 
pas de rancune; mais foi de la mémoire. 

Que dirai- je de ceux qui se prétendirent exclusi- 
vement les vieux cordeliers ? Ils étaient précisément 
Danton , Fabre , Camille-Desmoulins, et lé ministre 
auteur desi rapports sur Paris, où Danton, Fabre ^ 
Camille et Philippeaux sont loués, où tout est dirigé 
dans leur sens et dans le sens d'Hébert. Quedîrai-je 
de l'aveu fait par Danton , qu'il avait dirigé les der- 
niers écrits de Desmoulins et de Philippeaux ? 

Vou^ êtes tous complices du même attentat; tous 
Yoqs avcï tenté le renversement du gouvernement 



* Mis à la disposition du comité de salut public , pour qu'il 
puisse donner plus d'activité aux mouvemens politiqties. (Dé- 
cret du % août 1795.)» 
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révolutionnaire et de la représentation; tous vous 
avez provoqué son renouvellement au i o août der- 
nier ; tous vous avez travaillé pour l'étranger, qui 
jamais ne voulut autre chose que le renouvellement 
de la Convention, qui eût entraîné la perte de la Ré- 
publique. 

Je suis convaincu que cette faction des indulgens 
est liée à toutes les autres j'qu^elle fut hypocrite dans 
tous les temps ; vendue d'abord à la nouvelle dynas- 
tie, ensuite à toutes les factions. Cette faction a aban- 
donné Marat, et s'est ensuite parée de sa réputation ; 
elle a tout fait pour détruire la République, en amol- 
lissant toutes lesidées^ie la liberté; elle eut plus de 
finesse que les autres ; elle attaqua le gouvernement 
avec plus d'hypocrisie, et pe fut que plus criminelle. 

Camille-Desmoulins, qui fut d'abord dupe, et finit 
par être complice, fut, comme Philippeaux, un ins- 
trument de Fabre et de Danton. On racontait, comme 
une preuve de la bonhomie de Fabre, que celui-ci, se 
trouvant chez Desmoulins, au momeùt où il lisait à 
quelqu'un l'écrit dans lequel il demandait un comité 
de clémence pour l'aristocratie , et appelait la Con- 
vention la cour de Tibère, Fabre se, mit à pleurer. 
Le crocodile pleure aussi^CommeCâmille-Desmoulins 
manquait de caractère, on se servit de son orgueil. 
Il attaqua en rhéteur le gouvernement révolution- 
naire dans toutes ses conséquencesj il parla effron- 
tément en faveur des ennemis de la révolution ; pro- 
posa pour eux un comité de clémence ; se montra 
très inclcment pour le parti populaire; attaqua. 
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(;omme Hëbert et Vincent , les reprësentans du peu- 
ple dans les armées ; comme He'bert, Vincent et Bu- 
zot, lui-même il les traita de proconsuls. Il avait ëté 
le défenseur de Tinfâme Dillon, avec la même audace 
que montra Dillon lui-même , lorsqu'à Maubeuge il 
ordonna à son armée de marcher sur Paris ^ et de prê- 
ter serment de fidélité au roi. Il colnbattit la loi 
contre les Anglais; il en reçut des remerciemens en 
Angleterre, dans les journaux de ces temps-là. Avez- 
vous remarqué qpie tous ceux qui ont été loués dans 
l'Angleterre ont ici trahi leur patrie ? 

Fabre, plus d'une fois, provoqua l'agrandissement 
des pouvoirs-du comité de salut public, soit par lui- 
même , soit par ses amis ; nous frémîmes souvent 
d'un piège si méchant. Fabre espérait que nous suc- 
comberions sous le fardeau de tant d'affaires ; il s'en 
vantait : mais le génie de la liberté a vaincu pour 
nous. Celui qui parmi nous accepta toujours avec le 
plus de joie le pouvoir, fut Hérault , le complice de 
Fabrp et de l'étranger. Tout se lie : après que Fabre 
eut tout fait pour nous donner une juridiction^ dans 
le dédale de laquelle il espérait nous perdre , alors il 
fit attaquer les opérations du gouvernement. 

Alors Hérault, qui s'était placé à la tête des affaires 
diplomatiques , lîût tout en usage pour éventer les 
projets du gouvernement. Par lui , les 4é}ibération$ 
les plus secrètes du comité, sur les affaires étrangères, 
étaient communiquées aux gouvernemens ennemis. 
Il fit faire plusieurs voyages à Dubuisson, en Suisse, 
pour y conspirer sous le cachet même de la Repu- 
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Uique. Nous nous rappelons qu^Hërault fet, arec dé- 
goût, le témoin muet des travaux de ceux qui tr»rà- 
rent le plan de la constitution ^ dont il se fit adroite- 
ment le rapporteur élionté. 

Nous avons intercepte des lettres de Las-Casas , 
ambassadeur d^Ëspagne à Vienne , dans lesquelles il 
rapporte les déKbérations diplomatic^ies du comité, 
au temps d'Hérault. 

C'était dans ce même temps, qu'environnés de piè- 
ges et de la responsabilité dès sucées de quatorze ar- 
mées, une nuée d'ennemis attaqua le gouvernement, 
c'est-à-dire vous attaqua vous-mêmes. 

Le moment était favorable: l'Alsace ëtait envahie; 
Toulon était aux mains des Espagnols et des Ahglaîs; 
Perpignan menacé ; n6s armées, malheureuses dans 
le Nord , dans le Mont-Blanc , dans la Vendée , par- 
tt^Ut etafin. Alors le parti Hébert démandait Fétablis- 
semiÉfUt de la constitution, afin que dans ce eahos de 
dangers et d'adversités, dans cette agonie factice de 
la liberté, le passage du gouvernement révolution- 
naire à un régime plus faible que ses ennemis, fût le 
passage de la vie au tombeau. L'établissement de la 
constitution fut demandé par Danton, l'ami de Fabre. 
En même temps Philippeffox , ou plutôt Fabre, dont 
le style, l'hypocrisie, les insinuations, sont reconnus 
facilement dans les écrits du premier, en même temps 
Philippeaux attaqua le gouvernement bomnae associé 
à la trahison. 

Philippeaux avait autrefois écrit en faveui^ lAe Ro- 
land et de l'appel au peuple, et contre Marïit. PMlip- 
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peaux mît au jour , dans ces derniers temps , divei*s 
écrite qui sont lévidcmment de différentes plumes. 
Le but de ces écrits était d*eh induire la complicité 
du gouyertiement âvec ceux qui trahissaient la pa- 
trie. Phiiippeaux, auteur quelques jours auparavant 
d*uii catéchisme ridicule, était devenu lou^ à-coup 
un homme d'Etat. Philippeaux est Tâme du club du 
Mans, .011 la liberté, où la représentation nationale n'a 
pas un ami, où l'on a demandé votre renouvellement, 
où Ton a dit que vous étiez usés, dans le temps même 
que le disait Hébert. ' 

Vous avez même appi^is ce matin qu^une révolte 
av^ît éclaté au Mans, contre Garnier, représentant 
dû peuple. Ceftte révolte a été fomentée par ceux-là 
mèftie qui rédigèrent une adresse en faveur de Phî- 
Kppeatix. fls sont arrêtés ; le tribunal révolutionnaire 
va instruire cette affaire. Revenons à notre sujet. 

On peut se souvenir queFabre, en ce temps-là, ne 
quittait point Camille ni Philippeaux. Fabre, en mê- 
me temps qtfil dirigeait ces deux personnages, était 
partout. Il était sans cesse au comité de sûreté géné- 
rale; il était dans les groupes, à la police, à la Com- 
mtine, aux Jacobins, aux Cordeliers ; il se multipliait 
et dictait divers écrits ; il se glissait auprès des pa- 
triotes î et il est prouvé que cet homme , qui s'était 
efforcé d'accroître l'autorité du comité , la sappait 
dans chacun de ses membres. Au milieu des dangers 
qui environnaient la patrie, on délibérait , les spîrs, 
arot tout ce que chacun dé nous avait remarqué de 
contraire au bîeu public dans la journée. ïl se trouva 



288 

que Fabre disait à chacun des membres du comité 
du bien d^eux-mémes, et du mal de chaque autre. 
Complice de Chabot, il Taccusa lorsqu^il le sut accusé, 
comme Chabot accusa ses complices. Fsibre s^attachait 
surtout à prouver que tous les complots avaient pour 
but de perdre Danton. La réaction de ces intrigues 
aurait été de renverser le gouvernement et la repré- 
sentation, de ruiner les partis opposés ; et que serait- 
il resté ? Fabre et sa faction ! 

Maintenant , il faut rapprocher d'autres faits des 
précédens. 

L'été dernier, Hérault , cherchant des partisans , 
ou tâtanf les esprits, dit que Lhuilier, procureur-géné- 
ral du département de Paris , avait confié qu'il exis- 
tait un parti en faveur du jeune Capet, et que, si le 
gouvernement pouvait perdre faveur, et le parti ar- 
river au degré d'influence nécessaire, ce serait Dan- 
ton qui montrerait au peuple cet enfant. 

Dans ce temps , Danton dîna souvent rue Grange- 
Batelière, avec des Anglais ; il dînait avec Gusmau , 
Espagnol , trois fois par semaine , et avec l'infôme 
Saint-Amaranthe, le fils deSartine, et Lacroix. C'est 
là que se sont faits quelques-uns des repas à loo écus 
par tête. 

Il est clair que le parti qui voulait établir préma- 
turément la constitution, celui qui attaquait la Con- 
vention, celui qui corrompait, celui qui voulait, un 
comité de clémence , avaient tous pour objet d'ame- 
ner le dégoût du régime présent, et il est évident que 
la royauté était celui qu'on j voulait substituer. 
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Qu^on examine maintenant la conduite de tous 
ceux dont j'ai parlé, leurs liaisons, leurs excuses tou- 
jours prêtes en faveur des hommes tarés ; on recon- 
naît à des signes certains le parti opposé à la révolu- 
tion, et qui dissimula toujours. Que ceux dont j'ai 
parlé nous disent d'où vient leur fortune ; que La- . 
croix^dise pourquoi, l'été dernier, il faisait acheter de 
l'or par un banquier. 

Ceux qui depuis quatre ans ont conspiré sous le 
voile du patriotisme , aujourd'hui que la justice les 
menace, répètent ce mot de Vergniaud : La réi^olu- 
tion est comme Saturne; elle dés^orera tous ses en- 
fans. Hébert répétait ce mot pendant son procès ; il 
est répété par tous ceux qui tremblent et qui se voient 
démasqués. Non , la révolution ne dévorera pas ses 
enfans, mais ses ennemis, de quelque masque impé- 
nétrable qu'ils se soient couverts ! 

Les conjurés qui ont péri étaient-ils les enfans de 
la liberté, parce qu'ils leur ressemblèrent un mo- 
ment ? La révolution dévorera jusqu'au dernier ami 
de la tyrannie ; il ne périra pas un véritable patriote 
par la justice ; elle n'immolera que les factions cri- 
minelles. 

Citoyens, elles méditent chaque jour votre perte; 
tous les fripons se rallient à elles. Elles s'attendaient 
depuis quelques jours à être démasquées ; Danton , 
Lacroix disaient : Préparons-nous à nous défendre ! 
Ainsi Hébert, déjà poursuivi par l'image de son sup- 
plice, criait , il y a trois décades : On veut me per- 
dre ; défendea^moi 1 

m. '9 
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Un innocent parle-t-il de se défendre? A-t-il des 
pressentimens de terreur avant qu'on ait parlé de lui? 
Les comités ont gardé prudemment le silence, et l'o- 
pinion et le peuple accusaient avant moi ceux que 
j'accuse. Us s'accusaient, ils se désignaient eux-mê- 
mes, car nous n'avions point parlé d'eux : ils se pré- 
paraient à demander si nous voulions détruire la re- 
présentation , parce que nous les accusons ; et ceux- 
là nous font-ils un crime d'avoir accusé Brissot, Cha- 
bot et leurs complices ? Veut-on les réhabiliter ? 

Soyez donc inflexibles : c'est Tindulgence qui est 
féroce , puisqu'elle menace la patrie. 

Quand les restes de la faction d'Orléans , dévoués 
aujourd'hui à tous les attentats contre la patrie ^ 
n'existeront plus, vous n'aurez plus d'exemple à don- 
ner ; vous serez paisibles ; l'intrigue n'abordera plus 
cette enceinte sacrée ; vous vous livrerez à la légis- 
lation et au gouvernement ; vous sonderez ses pro- 
fondeurs, et vous déroberez le feu du ciel pour ani- 
mer la République , tiède encore , et enflammer l'a- 
mour de la patrie et de la justice : alors il ne restera 
plus que des patriotes ; alors sera détruite l'illusion 
des intrigues qui, depuis cinq ans, ayant pris le mas- 
que de la révolution , voudraient aujourd'hui leur 
faire partager leur opprobre en faisant dire que tous 
les patriotes seront tous déshonorés les uns après les 
autres. Ainsi donc, parce que des lâches et des en- 
nemis de l'humanité se sont fait prophètes, la Divi- 
nité en aurait perdu de sa gloire ! parce que des hy- 
pocrites auraient usurpé la réputation du patriotisme, 



Fëclat du patriotisme serait obscurci ! Ceux 'cpe je 
dénonce n'ont jamais ëtë patriotes, mais aristocrates 
adroits, et plus dissimules que ceux de Coblentz. 

Toutes les réputations qui se sont ëcroulëes étaient 
des réputations usurpées par l'aristocratie ou par 
des factions criminelles. Ceux qui nous reprochent 
notre sévérité , aimeraient-ils mieux que nous fus- 
sions injustes ? Peu importe que le temps ait conduit 
des vanités diverses à Féchafaud , au cimetière , au 
néant, pourvu que la liberté reste ! On apprendra à 
devenir modeste ; on s'élancera vers la solide gloire 
et le solide bien, qui sont la probité obscure. Le peu- 
ple français ne perdra jamais sa réputation : la trace 
de la liberté et du génie ne peut pas être effacée dans 
FUnivers ; opprimé dans sa vie, il opprime après lui 
les préjugés et les tyrans ; le monde est vide depuis 
les Romains, et leur mémoire le remplit, et prophé- 
tise encore la liberté. 

Pour vous, après avoir aboli les factions , donnez 
à cette République de douces mœurs; rétablissez dans 
l'état civil l'estime et le respect individuel. Français, 
soyez heureux et libres ; aimez- vous, haïssez tous les 
ennemis de la République, mais soyez en paix avec 
vous-mêmes. La liberté vous rappelle à la nature , et 
Von voulait vous la faire abandonner ! N'avez-vous 
point d'épouses à chérir, d'enfans à élever? Respec- 
tez-vous mutuellement. Et vous, Représentans du 
peuple, chargez-vous du gouvernement suprême , «t 
que tout le monde jouisse de la liberté au lieu de 
gouverner. La destinée de vos prédécesseurs vous 



•avertit de terminer votre ouvrage vous-mêmes , d'ê- 
tre sages ^ et de propager la justice sans courir à la 
renommée; semblables à l'Etre-Supréme, qui met le 
monde en harmonie sans se montrer : le bien public 
est tout ; mais pour la renommée elle n^est rien ! 

Barnave fut porté en triomphe sous vos fenêtres ; 
où est-il? 

Ceux que j^ai dénoncés n'ont jamais connu de pa- 
trie ; ils se sont enrichis par des forfaits , et ce n'est 
point leur faute si vous existez ; il n'est point de cri- 
mes qu'ils n'aient protégés , point de traîtres qu'ils 
n'aient excusés; avares, égoïstes, apologistes des vi- 
ces, rhéteurs, et non pas amis delà liberté, la Répu- 
blique est incompatible avec eux ; ils ont besoin de 
jouissances qui s'acquièrent aux dépens de l'égalité ; 
ils sont insatiables d'influence. Les rois comptent sur 
eux pour vous détruire : à quelles protestations pour- 
riez- vous croire de la part de ceux qui , pressant la 
main sacrilège de Dumourier, lui jurèrent une amitié 
éternelle ? Serment qui fut gardé ; la Belgique et l'ar- 
mée, vous et l'Europe en êtes témoins. 

Il y a donc eu une conjuration tramée depuis plu- 
sieurs années pour absorber la révolution française 
dans un changement de dynastie. Les factions de Mi- 
rabeau , des Lameth , de Lafayette , de Brissot , de 
d'Orléans, de Dumourier, de Carra, d'Hébert; les 
factions de Chabot , de Fabre , de Danton ont con- 
couru progressivement à ce but par tous les moyens 
qui pouvaient empêcher la République de s'établir, 
et son gouvernement de s'affermir. 



Nous ayons cru ne devoir plus temporiser avec les 
coupabler5, puisque nous avons annoncé que nous 
détruirions toutes les factions : elles pourraient se 
ranimer et prendre de nouvelles forces ; l'Europe 
semble ne plus compter que sur elles. Il était donc 
instant de les détruire, afin qu'il ne restât dans^la 
République que le peuple et vous , et le gouverne- 
ment dont vous êtes le centre inviolable. 

Les jours du crime sont passés ; malheur à ceux 
qui soutiendraient sa cause ! La politique est démas- 
quée. Que tout ce qui fut criminel périsse ! On ne 
fait point de République avec des ménagemens, mais 
avec la rigueur farouche, la rigueur inflexible envers, 
tous ceux qui ont trahi. Que les complices se dénon- 
cent en se rangeant du parti des forfaits. Ce que nous 
avons dit ne sera jamais perdu sur la terre. On peut 
arracher à la vie les hommes qui , comme nous, ont 
tout osé pour la vérité; on ne peut point leur arra- 
cher les cœurs, ni le tombeau hospitalier sous lequel 
ils se dérobent à l'esclavage et à la honte d'avoir 
laissé triompher les méchans. 

Voici le projet de décret. 

• 

(( La Convention nationale, après avoir entendu le 
rapport de ses comités de sûreté générale et de salut 
piÂlic, décrète d'accusation Camille Desmoulins, 
Hérault, Danton, Philippeaux, Lacroix, prévenus, de 
complicité avec d'Orléans et Dumourier, avec Fabre 
d'Eglantine et les ennemis de la République , d'avoir 
trempé dans la conspiration tendante à rétablir la' 
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monarchie, à détruire la représentation nationale et 
le gouvernement républicain. En conséquence elle 
ordonne leur mise en jugement ayec Fabre d^Ëglan- 
tine. » 

Ce décret iîit mis aux voix et adopté sur-le-champ. 
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Séance du i3 germinal an 2 (5 avril «794*) 

L'accusateur public du tribunal révolutionnaire a 
mandé que la révolte des coupables avait fait sus- 
pendre les débats de la justice, jusqu'à ce que la Con- 
vention ait pris des nvesures. Vous avez échappé au 
danger le plus grand qui jamais ait menacé la liberté : 
maintenant, tous les complices sont découverts, et 
la révolte des criminels, au pied de la justice même , 
intimidés par la loi , explique le secret de leur cons- 
cience ; leur désespoir, leur fureur^ tout annonce que 
la .bonhomie qu'ils faisaient paraître était le piège le 
plus hypocrite qui ait été tenda à la révolution. 

Quel innocent s'est jamais révolté devant la loi ? 
n ne faut plus d'autres preuves de leurs attentats, 
que leur audace. Quoi ! ceux que nous avons accusés 
d'avoir été les complices de Dumourier et de D'Or- 
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lëans, ceux qui u'oat fait une rëvolutiou qu'en fa- 
veur d'une dynastie nouvelle ; ceux-là qui ont cons- 
piré pour lé malheur et l'esclavage du peuple , met- 
tent le comble à leur infamie ! 

S'il est ici des hommes véritablement amis de la 
liberté, si l'énergie qui convient à ceux qui ont en- 
trepris d'affranchir leur pays est dans leur cœur, 
vous verrez qu'il n'y a plus de conspirateurs cachés 
à punir, mais des conspirateurs à front découvert , 
qui , comptant sur l'aristocratie avec laquelle ils ont 
marché depuis plusieurs années , appellent sur le 
peuple la vengeance du crime ! 

Non, la liberté ne reculera pas devant ses enne- 
mis ; leur coalition est découverte. Dillon , qui or- 
donna à son armée de marcher sur Paris, a déclaré 
que la femjne de Desmoulins avait touché de l'argent 
pour exciter un mouvement, pour assassiner les pa- 
triotes et le tribunal révolutionnaire*. Nous vous re- 
mercions de nous avoir placés au poste de l'honneur; 
conune vous, nous couvrirons la patrie de nos corps. 

Mourir n'est rien, pourvu que la révolution triom- 



* Il existait un projet formé par Dillon et Simon de s'empa- 
rer des clés du Luxembourg, où les accusés étaient détenus, de 
se porter au comité de salut public , et d'en égorger les mem- 
bres. Dillon devait commander la force armée, et Simon indi- 
quer les issues. Laflotte, ex-agent diplomatique à Florence, dé- 
tenu également au Luxembourg, dénonça le projet. 

Dans le même temps , Legendre reçut une lettre anonyme , 
dans laquelle on le conseillait d'assassiner Saint-Just et Robes- 
pierre. 
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phe ; voilà le jour de gloire , voilà le jour où le sénat 
romain lutta contre Gatilina, voilà le jour de conso- 
lider pour jamais la liberté publique. Vos comités 
vous répondent d'une surveillance héroïque. Qui 
peut vous refuser sa vénération, dans ce moment 
terrible où vous combattez pour la dernière fois 
contre la faction qui fut indulgente pour vos enne- 
mis, et qui aujourd'hui retrouve sa fureur pour 
combattre la liberté ? 

Vos comités estiment peu la vie ; ils font cas de 
l'honneur. Peuple, tu triompheras; mais puisse cette 
expérience te faire aimer la révolution par les périls 
auxquels elle expose tes amis. 

Il était sans exemple que la justice eût été insultée, 
et si elle le fut, ce n'a jamais été que par des émigrés 
insensés, prophétisant la tjrannie. Eh bien ! les nou- 
veaux conspirateurs ont récusé la conscience publi- 
que. Que faut-il de plus pour achever de nous con- 
vaincre de leurs attentats ? Les malheureux ! ils 
avouent leurs crimes, en résistant aux lois. Il n'y a 
fi|Lie les criminels que l'équité terrible épouvante. 
Combien étaient-ils dangereux, tous ceux qui, sous 
des formes simples, cachaient leurs complots et leur 
audace ! En ce moment on conspire dans les prisons 
en leur faveur ; en ce moment Faristocratie se remue : 
la lettre qu'on va vous lire vous démontrera vos 
dangers*. 

* Voir le numéro 196 (1794) du Moniteur, séance du 16 ger- 
minal an 2, où se trouve cette lettre. 
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Est-ce par privilège que les accuses se montrent 
insolens ? Qu'on rappelle donc le tyran , Custine et 
Brissot du tombeau, car ils n'ont point joui du pri- 
vilège épouvantable d'insulter leurs juges. 

Dans le péril de la patrie, dans le degré de majesté 
où vous a placés le peuple , marquez la distance qui 
vous sépare des coupables; c'est dans ces vues que 
vos comités vous proposent le décret suivant : 

« La Convention nationale, après avoir entendu le 
rapport de ses comités de salut public et de sûreté 
générale, décrète que le tribunal révolutionnaire con- 
tinuera l'instruction relative à la conspiration de La- 
croix, Danton , Chabot et autres ; que le président 
emploiera tous les moyens que la loi lui donne pour 
faire respecter son autorité et celle du tribunal révo- 
lutionnaire , et pour réprimer toute tentative de la 
part des accusés, pour troubler la tranquillité publi- 
que et entraver la marche de la justice : 

« Décrète que tout prévenu de conspiration , qui 
résistera ou insultera à la justice nationale, sera miis 
hors des débats sur-le-champ. » 

Le décret ftit adopté à runanimité.. 
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aAFVOHT FAXT A KA GOJmBVTIOW AU VOX OSS 
COMITÉS BZ 8A&17T mUG ZT SZ SUAZTi 

OivZRAia (l). 

Séance du 26 germinal an 2 (i5 avril 1794*) 

Je viens, au nom devos comités de sûretë générale 
et de salut public , vous entretenir de la police géné- 
rale, de la justice, du commerce, de la législation et 
des crimes des factions. 

n ne suffit pas, Citoyens, d'avoir détruit les fac- 
tions ; il faut encore réparer le mal qu'elles ont fait à 
la patrie. Comme elles voulaient relever la monar- 
chie, elles avaient besoin de faire haïr la République, 
et de rendre les citoyens très malheureux pour les 
préparer au changement. 

n me serait facile de vous prouver que depuis Nec- 
ker jusqu'aujourd'hui, il avait été ourdi un plan de 
famine pour entretenir cet état d'agonie dans lequel 
la liberté ne pouvait point s'aflfermir. 

Nous vous avons dévoilé les factions : elles ne sont 
plus ; mais elles ont passé comme des orages, et nous 
ont laissé des plaies douloureuses qu'il faut guérir. 

Vous vous souvenez , Citoyens, que les bustes de 
Necker et de d'Orléans furent portés en triomphe ; 
vous vous souvenez des prétendues divisions con- 
certées entre Necker et Mirabeau ; vous vous rappelez 

(1) Ce rapport était sur la police générale , sur la justice, le 
commerce, la législation, et les crimes des factions. 
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la famine extrême de la fin de 1789. Ce furent les 
premiers moyens par lesquels on tenta de ravir au 
peuple la liberté , et d^absorber la révolution dans 
un changement de dynastie. Necker trempait secrè- 
tement dans la faction de d'Orléans ; c'était pour elle 
qa'il avait imaginé la double représentation de ce 
qu'on appelait alprs le dernier ordre , et Necker ne 
défendit le tyran , il y a quinze mois , que dans le 
dessein d'empêcher que le trône , que briguait d'Or- 
léans, ne fut brisé sans espérance. 

Vous vous rappelez quelles lois furent rendues par 
l'Assemblée constituante sur les colonies, et que la 
fin d'octobre 1791, époque à laqueUe on reçut, par 
l'Angleterre, les nouvelles de l'incendie de Saint-Do- 
mingue , fut aussi Tépoque de l'ébranlement subit 
du commerce. Les négocians, inquiets sur Tavenir, 
se procurèrent avec empressement des magasins dé 
denrées coloniales. 

Ce fut alors que toutes les factions ennemies de la 
liberté, et qui tendaient par les mêmes moyens à 
renverser le parti populaire", accaparèrent les den- 
rées qui venaient du dehors, et les firent monter à 
un prix excessif pour exciter une révolte. 

Alors commença le système du discrédit des assi- 
gnats^ après que les titulaires des charges rembour- 
sées s'' en furent procuré des denrées. 

On devait s'attendre que les assignats, prompte- 
ment échangés contre les terres nationales mises en 
vente , ne se mesureraint jamais contre les denrées 
et le commerce ; que le numéraire resterait en circu- 
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lation , et que la vente rapide des domaines natio- 
naux éteindrait le papier-monnaie par le brûlement : 
cela n'arriva point. Les annuités nombreuses laissè- 
rent le temps aux acquéreurs d'agioter avec le prix 
de leurs domaines sur les subsistances publiques ; et 
ce régime d'annuités, qui, au premier coup-d'œil, pa- 
raissait faciliter les ventes, était relativement mortel 
pour l'économie et la prospérité françaises. En effet, 
le possesseur d'une grande quantité de papier-mon- 
naie soldait une première annuité , et payait cinq pour 
cent pour les autres, et ses fonds, employés à acca- 
parer les denrées, lui produisaient cent pour cent. 
L'Etat gagnait donc cinq pour cent sur les annuités, 
et le peuple perdait cent pour cent contre TEtat par 
la scélératesse des factions. 

Cette facilité des douze annuités n'était pas pour 
les citoyens pauvres, qui n'achetaient point les do- 
maines : elle était pour les riches, dans les mains 
desquels on laissait des fonds qui nourrissaient l'a- 
giotage ; et l'on avait eu si peu l'intention de favoriser 
le peuple, que l'Assemblée constituante rapporta le 
décret qui d^abord avait permis aux indigens d'ache- 
ter pour 5oo liv. de terres payables en vingt ans. 

Ceux qui survivent aux grands crimes sont con- 
damnés à les réparer. Dans les temps dont nous par- 
ions, on faisait tout pour une dynastie nouvelle, rien 
pour l'humanité. 

Il faut enfin examiner avec sincérité la nature de 
tous les maux de notre patrie ; il faut assurer tous 
les droits, tranquilliser les acquisitions; il faut même 
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innover le moins possible dans le régime des annui- 
tés, pour empêcher de nouvelles craintes, de nou- 
veaux troubles ; il faut réparer les crimes des factions, 
mais il faut le faire avec sagesse et bonté. 

Je ne fais que retracer ici la déplorable histoire 
de tous les moyens par lesquels on a tenté de dé- 
truire la révolution. Je disais que les titulaires rem- 
boursés, et possesseurs d^une grande quantité de pa- 
pier-monnaie , suivirent le plan de famine en accapa- 
rant les denrées ; je disais que ce fut l'époque de 
l'avilissement de notre change. Poursuivons. Vous 
vous rappelez sans doute, qu'au même temps, une 
foule de scélérats, répandus dans les jardins publics, 
dans les sociétés particulières, chez les capitalistes, 
excitaient tout le monde à placer sur les denrées co- 
loniales, au lieu d'acquitter les annuités , et se char- 
geaient d'assignats avec lesquels ils enlevaient toutes 
les provisions. Dandré, qui trempait dans la conju- 
ration , et qui prévoyait d'immenses profits, se fit 
marchand , et remplit ses magasins de denrées colo- 
niales. La bourse de Bordeaux favorisa le plus la 
perte du change. 

Les marchands, vraiment coupables d'avoir sacri- 
fié la prospérité de l'État à un gain présent que leur 
offraient les factions qui accaparaient, amassèrent 
beaucoup de signes, et leurs magasins se trouvèrent 
vides. 

L'exportation n'étant point surveillée, les factions 
firent passer en pays étrangers leurs denrées. Alors, 
beaucoup de propriétaires vendaient leurs terres pour 



acheter des marchandises, avec lesquelles ils émi- 
gràient, ne laissant en France que leur papier. 

Les marcliands ne trouvèrent plus à s'approvi- 
sionner ; ils craignirent même de Yêtre , parce que 
le commerce était tellement rempU de vicissitudes et 
dUnstabilitës, qu'ils tremblèrent pour leur fortune. 

Fonfrède et Ducos ont été les plus grands corrup- 
teurs de notre commerce ; ils répandirent dans tout 
le midi la crainte de traiter avec Paris : Paris ne 
conunerça plus qu'au comptant, et ne trouva plus 
aucun crédit dans les villes maritimes. Cette calamité 
dure encore : croiriez - vous qu'un commerçant de 
Paris est obligé d'envoyer au Havre ses fonds avant 
le départ de ses marchandises ? 

Hébert vint à son tour ; il acheva de répandre sur 
le commerce de Paris une telle défaveur, qu'on ne 
voulut plus entendre parler d'approvisionner cette 
grande et généreuse ville. 

Ces terreurs se répandaient de Paris dans toute la 
France : il ne s'est plus fait depuis de lettres de 
change ; on a vécu comme des sauvages, sans con- 
fiance et sans bonne foi. 

Paris est devenu l'objet des spéculations de l'é- 
tranger : on ne pouvait obtenir la perte de la libertc 
que par la perte de Paris ; on l'a brouillé avec les 
ports de mer et les pays de production. 

On a plus fait ; les agens des factions ont mis en 
réquisition , dans ces derniers temps, les rouliers et 
les voitui;es qui j amenaient les marchandises. 

Voilà quelques-unes des causes de la disette. Les 
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mêmes moyens qui tendaient à la famine, tendaient à 
la corruption du droit public. Le fédéralisme , in- 
venté pour déchirer la France , et réunir enfin ses 
lambeaux sous un maître, le fédéralisme avait été 
favorisé par une année de crimes qui avaient détruit 
le change, le commerce, la confiance, les relations. 
Alors, chaque partie de TEtat étant isolée d'intérêts 
et de rapports, il tombait de lui-même en dissolution ; 
alors Paris, placé au centre de la RépuUique , et qui 
ne vivait que de productions lointaines, était obligé 
de capituler avec les villes maritimes. Voilà le plan 
de la conjuration. Ce plan n'est pas encore aban- 
donné; on ne s'apercevra de sa destruction totale, 
que lorsque l'abondance aura reparu. Si vous voulez 
qu'elle reparaisse, il faut éteindre le fédéralisme par 
une police sévère , par le rappel à l'ordre de toutes 
les autorités, de tous les magistrats ; il faut recher- 
cher, dans toute l'étendue de la République , les ins- 
trumens et les complices des factions; il faut que 
vous fassiez une cité , c'est-à-dire des citoyens qui 
soient amis, qui soient hospitaliers et frères; il faut 
que vous rétablissiez la confiance civile ; il faut que 
vous fassiez entendre que le gouvernement révolu- 
tionnaire ne signifie pas la guerre ni l'état de con- 
quête, mais le passage du mal au bien, de la corrup- 
tion à la probité , des mauvaises maximes aux bonnes ; 
il faut que vous couvriez de honte et de ridicule ces 
histrions payés par l'étranger pour donner au peu- 
ple de mauvais conseils et égarer la raison pubUque. 
Les modérés ont abusé du mot révohiiiomiaire ^ ils 
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ont cherché à lui attacher Pidée de riiidëpendance , 
qui leur était nécessaire pour comprimer impuné- 
ment la révolution : ils avaient une dureté singulière 
envers le peuple, mais ils étaient indulgens enVers 
Faristocratie. Hébert , qui fut le chef de la faction des 
indulgens sous des apparences violentes, perdit con- 
tenance le jour qu^on dénonça les indulgens. 

Ronsin habitait un palais sur leboulevart ; il avait 
quarante chevaux ; il passait au milieu du peuple 
avec impudence; il soupait à Passy avec l'aristocra- 
tie ; il se prétendait révolutionnaire. Danton ména- 
gea Dumourier dont il était le complice : cet homme 
horrible favorisait tous les méohans ; il vivait dans 
les délices; il était ennemi de tous les conseils vigou- 
reux, et il se prétendait aussi révolutionnaire ! 

Un homme révolutionnaire est inflexible , mais il 
est sensé , il est frugal , il est simple sans afiicher le 
luxe delà fausse pGiodestie ; il est Firréconciliable en- 
nemi de tout mensonge , de toute indulgence , de 
toute affectation. Comme son but est de voir triom- 
pher la révolution , il ne la censure jamais , mais il 
condamne ses ennemis sans l'eiivelopper avec eux ; 
il ne l'outrage point , mais il l'éclairé ; et , jaloux de 
sa pureté, il s^observe quand il en parle, par respect 
pour elle ; il prétend moins être l'égal de l'autorité 
qui est la loi, que l'égal des hommes, et surtout des 
malheureux. Un homme révolutionnaire est plein 
d'honneur ; il est policé sans fadeur, mais par fran- 
chise , et .parce qu'il est en paix avec son propre 
cœur j il croit que la grossièreté est une marque de 
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tromperie et de remords, et qu'elle déguise la faus- 
seté sous Temportement. Les aristocrates parlent et 
agissent avec tyrannie. L'homme révolutionnaire est 
intraitable aux médians, mais il est sensible ; il est 
si jaloux de la gloire de sa patrie et de la liberté, qu'il 
ne fait rien inconsidérément ; il court dans les com- 
bats, il poursuit les coupables, et défend l'innocence 
devant les tribunaux ; il dit la vérité afin qu'elle ins- 
truise, et non pas afin qu'elle outrage; il sait que, 
pour que la révolution s'affermisse, il faut être aussi 
bon qu'on était médiant autrefois ; sa probité n'est 
pas une finesse de Tespuit, mais une qualité du cœur 
et une chose bien entendue. Marat était doux dans 
son ménage, il n'épouvantait que les traîtres. J.-J. 
Rousseau était révolutionnaire, et n'était pasinsolent 
sans doute : j'en conclus qu'un honune révolution- 
naire est un héros de bon sens et de probité. 

Si vous faites toutes ces choses, vous contrarierez 
tous les vices à la vérité , mais vous saliverez la pa- 
trie. Ne vous attendez point à d'autre récompense 
que l'immortalité. Je sais que ceux qui ont voulu le 
bien ont souvent péri. Codrus mourut précipité dans 
un abîme ; Lycurgue eut l'œil crevé par les fripons 
de Sparte , que contrariaient ses lois dures, et mou- 
rut en exil. Phocion et Socrate burent la ciguë ; 
Athènes même, ce jour- là, se couronna de fleurs . 
N'importe, ils avaient fait le bien : s'il fut perdu pour 
leur pays, il ne fut point caché pour la Divinité. 

Le fédéralisme, comme je l'ai dit, n'est donc point 
détruit, et le voilà plus hideux même que la guerre 

20 
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civile, sHl est possible. Il n'existait plus de rapports 
sociaux entre une ville et une ville, entre un village 
et un village même. 

Dans ces derniers temps, le gouvernement semUait 
n'avoir plus de rapport qu'avec les armées, et la Ré- 
publique se dissolvait , brisée par le poids des fac- 
tions. 

Le fédéralisme ne consiste pas seuleknent dans un 
gouvernement divisé, mais dans un peuple divisé. 
L'unité ne consiste pas seulement dans celle du gou- 
vernement, mais dans ceUe de tous les intérêts et de 
tous les rapports des citoyens. 

Vous êtes des bétes féroces, vous qui divisez les 
habitans d'une République , et tracez un mur sembla- 
ble à celui de la Chine autour de toutes les peupla- 
des ! Vous êtes des sauvages, vous qui isolez la société 
d'elle-même , ou qui excitez des rumeurs ptmr effa- 
roucher la confiance , qui nourrit les cito jens ! Bien- 
tôt les Français n'auraient plus parlé la même langue. 
Il s'est fait depuis quelque temps peu.de mariages 
éloignés; chaque maison était pour ainsi dire une 
société à part. 

Voilà les maux de la patrie. Le commerce, man- 
quant de crédit, achète peu; les citoyens, qui autre* 
fois faisaient des provisions pour deux, quatre, dix, 
huit^ dix jours, les font au jour le jour : voilà la 
c^use des rassemblemens aux portes des marchands 
de comestibles. Us achètent peu à la fois parce qu'ils 
manquent de fonds, et que les lettres de change ne 
multiplient plus les valeurs et les moyens. 
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Led aristocrates se glissient ensuite dans lés ras- 
semblemëns dont je parle, el y aigrissent les esprits : 
ainsi le commerce et le crédit dimitiûâient de plus en 
plus^ et nous languissions. 

A ces malheurs d'autres Butaient joints ; c'étai^ént 
la Hcfence et l'injustice envers le peuple, d'un grand 
nombre ée fonctionnaires, qui ne punissaient point 
les àbus^ et sViCGupaient beaucoup plus de se faire 
remarquer par des manières insolentes, pour parve- 
nir, qu'ils ne s'occupaient du bien public. 

La police' a reposé sur de faux principes. On a cjru 
qu'elle était un métier de sbire : non point ; rien n'est 
plus loin de la sévérité que la rudesse ; rien n'est plus 
près de la frayeur que la cblére. La police A haarché 
entre ces deux écueils. Elle devait discerner les enne- 
tûis dû peuple, ne les point ménager, ne les pas 
craindre : il arriva souvient le contraire, Au lieu de 
se conduire, avec fertiicté et dignité , elle agissait avec 
finibieJBse ou iinj^rudence, et compromettait la ga- 
raiitie sociale par la violence ou l'impunité. Beau- 
coup de gens he se sentaient paà assez de pureté pour 
saisir le crime cot^ps à corps , et doutaient du pou- 
voir suprême de la vérité : alors ils s'attaquaient au 
peuple innocent .j et insultaient tout le monde parce 
qu'ils ne pouvaient supporter le regard de personne ; 
ils ^aitaient sans distinction un aristocrate et un pa- 
triote ; ils faisaient une marchandise d'arrêter les 
gens et de les mettre en liberté 5 et au lieu de rendre 
leur pouvoir utile au peuple , ils le lui rendaient fu- 
neste, et protégeaint ses ennemis. Ils disaient aux 
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aristocrates : Noiis faisons ce métier poîw éviter que 
d'autres plus cruels ne le fassent^ ils disaient au 
peuple : Tremblez ! 

On faisait tout pour corrompre l'esprit public , et 
l'opposer à la Convention. 

Esprit n'est pas le mot, mais conscience. Il faut 
s'attacher à former une conscience publique; voilà 
la meilleure police. L'esprit public est dans les têtes, 
et comme chacun ne peut avoir une influence ëgale 
d'entendement et de lumières , l'esprit public était 
une impulsion donnée. Ayez donc une conscience 
publique, car tous les cœurs sont égaux par le sen- 
timent du mal et du bien , et elle se compose du pen- 
chant du peuple vers le bien général. 

Honorez l'esprit, mais appuyez- vous sur le cœur. 
La liberté n'est pas une chicane de palais ; elle est la 
rigidité envers le mal , elle est la justice et l'amitié. 

Ces idées avaient disparu : de là la dissolution et 
l'impunité générale. Les patriotes, détournés des mé- 
ditations qui enfantent les belles lois pour se défen- 
dre contre les factions, abandonnaient la République 
à tous les orages, à toutes les imprudences, à tous 
les crimes. 

Il n'est point de gouvernement qui puisse mainte- 
nir les droits des citoyens sans une police sévère; 
mais la différence d'un régime libre à un régime t j- 
rannique, est que dans le premier la police est exer- 
cée sur la minorité, opposée au bien général, et sur 
les abus ou négligences de l'autorité; au lieu que 
dans le second , la police de l'Etat s'exerce contre les 
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malheureux , livrés à Finjustice et à l'impunité d\i< 
pouvoir. 

Dans les monarchies , tous les hommes puissans 
sont libres, et le peuple est esclave ; dans la Républi- 
que, le peuple est libre, et les hommes revêtus du 
pouvoir, sans être assujétis, sont soumis à des règles, 
à des devoirs, à une modestie très rigoureuse. 

Dans ces derniers temps , le relâchement des tri- 
bunaux s'était accru dans la République , au point 
que les attentats contre la liberté demeuraient im- 
punis. La faiblesse criminelle des juges avait en- 
hardi les complots et diminué votre autorité, en 
Isâssant violer la dignité de vos décrets, et en livrant 
le peuple à la malignité des factions. 

Certes^ après les exemples que vous avez donnés 
dans votre sein , vous ne souffrirez point que ceux 
qui sont chargés de rendre au peuple la justice, ou- 
blient désormais un devoir honorable autant que 
sacré. 

Vous avez été sévères; vous avez dû Têtre, mais 
vous l'avez été judicieusement : il a fallu venger nos 
pères, et cacher sous ses décombres cette monarchie, 
cercueil immense de tant de générations asservies et 
malheureuses ; il a fallu résister au crime par la jus- 
tice inflexible , détruire les conjurations , et punir 
l'hypocrisie sanguinaire de ceux qui , sans courage , 
prétendant à relever le trône et dissimulant avec la 
République , ont occasionné la tourmente de l'Etat 
par des forfaits sombres, des écueils cachés^ 

Que serait devenue une République indulgente- 
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contre des ennemis furieux ? Nous avoiis opposé k 
glaive au glaive, et la liberté est fondée; elle est sor- 
tie du sein des orages : cette origine lui est commune 
avec le monde, sorti du chaos, et av^cPhomme^ cpà 
pleura en naissant. 

Si ce n^était le destin ordinaire de tous les empires^ 
d'être agités dans leur berceau, et si la nature hu- 
maine a'avait ses vicissitudes irrésistibles, les gouver- 
nerons nos ennemis auraient raison de s^étonner de 
no^ tçn^pétea; ipais que chaque empire du nK>iid6 
jette les yeux sur le point d'où il est parti , et qu'il 
nous lise son ];iistoire. C'est donc l'orgueil , et non 
ppipt l'amour de l'humanité, qui a fait prendre à tant 
de gouvernemens les armes contre nous. Je ne crpis 
pas que cet orgueil conduise jamais au bonheur les 
peuples qu'ils tiennent soumis. Qu y a-t-il donc qui 
cojiii^titue l^urs droits à nous asservir? l^ls ont de» siè- 
cles de folie ^ et nous avons cinq ans de résistance à 
l'oppression, et d'une adversité qui produit les grands 
hommes; et cçi(ix-là voudraient nous corrompre! 
Nous somP^ÇS plqst grands qu'eux : qu'est-ce qu'un 
roi près, d'ui^ Fif^s^nçais ? JEe voudrais savoir quelsi 
étaiej(Lt,^ 4u ten^si de Ppmpée, les pères dont descen- 
dent les rois nos contemporains ! Quels étaient, pour 
leurs, desceE^dans, leurs prétentions au gouvernement 
delà Qrande-Bretagne, delà Hollande, de l'Espagne 
et de l'£i4pirçi! Et comme la pensée rapide et la rair 
Sjogo^ trouvent peu d'espace entre les âges, tous ces ty- 
rans sont encore pour nous des> petits-fils de kbou- 
T^jrs , de matelots ou de soldais , qui valaient mieux 
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qu'eux. Petits hommes , qui faites le métier lucratif 
de lever des impôts , et qui appelez cela régner, re- 
gardez votre père assis sous les vieux arbres de la 
Germanie et des Gaules , et tremblez que ik)us ne 
Revenions plus sages que vous ! La chose n'est point 
difficile. 

Tout commence donc sous le ciel. On doit trouver 
moins étrange que la République française ait rem- 
placé une monarchie, qu'il ne le fut que les autres 
états de l'Europe eussent remplacé l'empire romain : 
si la République romaine renaissait, elle se glorifierait 
de nous , et rougirait beaucoup de ses auti*es succes- 
seurs . 

Je fais ces réflexions pour que nous n'hésitions 
point^ d'accomplir k mission que semble avoir don- 
née le destin à la génération présente du peuple fran- 
çais, et pour que nous soyons convaincus que si cette 
République est gouvernée par la justice , elle sera 
bientôt respectée. 

Je disais que la mollesse des juges et des officiers 
chargés de La police des villes et des campagnes avait 
encouragé le crime. U est temps qu'une pareille imr 
punité finisse , que le peuple soit libre ; mais persua- 
dons-nous que c'est laisser opprinoter le peuple que de 
kisser les autorités sans frein. 

Considérez encore l'état civil sous les factions. On 
ne connaissait plus l'amitié ; la terreur s'était tournée , 
contre ta représentation nationale et contre la patrie; 
le crin» poursuivait les juges, et la violence, en con- 
flit avec vos décrets , opprimait chaque arrondisse- 
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ment par une influence îndëpendante du reste du 
peuple français. 

La concurrence du pouvoir des factions avec les 
lois avait suspendu Tactivité des institutions publi- 
ques : un fonctionnaire aimait mieux violer la justice^ 
et se cacher dans le nuage qui couvrait toutes les in- 
trigues, quWronter des partis plus puissans que Pau- 
torite nationale. 

L'ambition égarait les autres ; le changement et la 
récompense d'un grand crime flattait leur espérance 
criminelle. Insensés, qui voudriez troubler la démo- 
cratie pour accomplir vos desseins coupables , vous 
vous trompez bien ! L'infamie et l'inquiétude envi- 
ronnent le but où vous tendez. Les leçons que hous 
a données l'histoire, l'exemple de tous les grands 
hommes est-il perdu pour l'Univers ? Ils nous con- 
seillent tous la vie obscure : les cabanes et les vertus 
sont les grandeurs du monde. Allons habiter les 
bords des fleuves et bercer nos enfans, et les instruire 
au désintéressement et à l'intrépidité. Ambitieux, al- 
lez vous promener une heure dans le cimetière où 
les conjurés et le tyran dorment, et décidez-vous en- 
tre la renommée, qui est le bruit des langues , et la 
gloire, qui est l'estime. 

Le tyran à sa mort nous avait légué la guerre ci- 
vile ; on a tout fait pour nous la donner : la politi- 
que de nos ennemis dépravait tout.Voulait-on affer- 
mir le gouvernement par la vigueur nécessaire , des 
conjurés l'accusaient d'usurpation ; était*on faible, on 
disait que vous étiez usés , et l'aristocratie tramait 
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une révolte contre vous. Battus par toutes les fac- 
tions, vous combattiez le modërantisme ; on vous 
traitait de dominateurs : vous combattiez l'audace 
contre-révolutionnaire ; on vous taxait de modëran- 
tisme. 

Quoi que vous fassiez, vous ne pourrez jamais con- 
tenter les ennemis du peuple , à moins que vous ne 
rétablissiez la tyrannie. J'en conclus qu'il faut qu^ils 
périssent, et qu'il faut envoyer ailleurs chercher l'es- 
clavage et des rois, le parti opposé à la révolution , 
pour lequel la liberté du peuple est un joug. 

Ce parti , n'en doutez point , ne peut faire de paix 
avec vous ; vous ne parlez point la même langue ; 
vous ne vous entendrez jamais. Chassez-le donc ! 
L'Univers n'est point inhospitalier, et le salut public 
est parmi nous la loi suprême. 

Ces partisans incorrigibles de la tyrannie ne res- 
pirent que notre perte, et chaque jour ils font un en- 
nemi de plus à la liberté. Qu'ils soient superbes par- 
tout ailleurs ; on ne peut être ici que citoyen. 

Il y aurait de l'inhumanité à leur sacrifier tout un 
peuple ; il y aurait aussi de l'injustice à ne distinguer 
pas les bons des méchans.' La cruauté frappe sans 
mesure , mais la sagesse concilie tout. Purgez donc 
la patrie de ses ennemis déclarés ! La modestie répu- 
blicaine les indigne ; il leur faut la puissance , qui 
n'appartient ici qu'à la démocratie. Qu'ils soient ban- 
nis, et tous les vices avec eux , et que la Providence 
les conduise dans une autre hémisphère , et les ins- 
truise à la vertu par le malheur. Interdisez le séjour 
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dePari^^ celui dç$ ports^ celui des places fortes à tous 
les nobles, ^ tous Içs étrangers : la cour était autre* 
fois interdite aux plébéiens. Il en est temps, consti- 
tuez la liberté» et foudroyez Taristocratie, soit qu'elle 
vous accuse de faiblesse , soit qu'elle vous accuse de 
domination ! La prospérité publique ne peut résulter 
que d^un état affermi. Ceux qui vous accusent sour- 
dçmenl; conspirent. La probité veut qu'on vous 
éclaire, qu'on vous couseille» et non pas qu'on vous 
ayilis$e, 

Le temp^ dea préjugés n'eatf plus ^ le charlatanisme 
des factions est passé : tout ce qui n'est pas respect 
du peuple et de vous est un crime, et doit éf;re pour- 
suivi sévèrement. 

Patriotes, si vous m'en croyez, vous haïrez comme 
vos ennemis ceux qui déprisent la représentation : 
un patriote n'a jamais de motif solide de la déprécier, 
c^ il n'y a plus de patrie sans elle. C'est Taristocra- 
tiç, c'est l'étranger qui \ attaquent sans cesse, et qui 
engagent toutes les dissensions et tous les désordres. 
Avez-^vou^ lu cette i$éance du Parlement britannique 
OU Sts^nhope reproche au gouvernement anglais, 
commue une indignité , l'attentat médité et proposé 
4? détruire la représeutation nationale de Fraace 
paf la révolte soudoyée? Voilà donc le secret des 
factions et celui de l'aristocratie y que nous laissons 
tramer parmi nous! Mais qu'y a-t-^il de commua entre 
eljlie et; nous pour nous, expliquer? Il ne&ut donc que 
d^ la r%u^ur contre elle pour toute raison. 

Qm uqus écrit *des pays étrangers que les émigwés 
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se ^ëspil^nl (}^ sup^ioe des factioii3« Remercions 
donc la destiné^ ^ qui nous a sàdés à les abattre , el 
jurqpai dçt pç plvis souffrir Is^ domioatioE des partis 
qui ont s\ long-tei^pj» expçisé \^ liberté, 

^om u'çivÎQP^ pomX d^ patrie , lorsque le erime 
ët^it plus puisaaut que h peuple , et que }a liberté 
était 1^ proie c^^ quelques conjuras ; m>u& u'avions 
poJUit àfi patrie, lorsque le nuqistère, u4 de la reprë- 
sçptatiop, dëchirait; le sein de sa mère? lorsqu'un 
cojQi^ais ^vçût V^wd^cç d\iu $ultaa^ et couspûrait im- 
punéipeut contre l'égalité publique. Ne songe? qu'à 
fortifier oe^t^ égalité par la Téhemeuce d'un gouvei*- 
uea^^t; pur^ qui fas^e r<^spectér tous, les droits par 
une police yasite et judioieuae ; que la loi soit pl^ne 
de l'oideur envers les ennemis de la patrie , qu'elle 
sQit douç^ et mat^nelle envers les citoyens ! 

Si ces maxino^s avaient régné plutôt, on aurait 
frappé sana sc^'upule tout ce qui s'opposait à la révo- 
lution , et le peuple itérait heureux ; on n aurait pas 
vu paître ce fédéralisme civil 7. qui, en isolant toutes 
1^ pfUlies de VÉtat, a tari l'abondance. Vous vain- 
cra, $i vous voulez vainope ; vous serez respectés de 
V^urope, si voua voulez l'être ; mais vous n'obtiei^- 
dj^^z tous ces avantages que d'une liberté stable, que 
de la probité pumique , et d'un gouvernement in- 
dpjBjip^alile aux façtion^j criuidneEes. 

Bçpui^t qu? vous avesii entrepri^^ de procureir oe 
bien à Ifi patrie, Varistoc^ratie, fidèlç à ses maxio^s, 
9fiçm^ le gouvernemenjb de dictature. Depuis quand 
IçA eu^emia de la révolutioa ptrennesltik u» si vilT 
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intérêt au maintien de la liberté? Uaccusent-ils d'une 
trop grande sévérité contre eux et contre les conju- 
rés? Heureux ceux qui essuieraient le reproche d'a- 
voir été funestes aux ennemis de la patrie ! Il n'y eut 
personne assez éhonté dans Rome pour reprocher la 
sévérité qui fut déployée contre Catilina comme un 
acte de tyrannie ; mais Rome aimait alors la liberté : 
il n'y eut que César qui regretta ce traître, et qui pré- 
tendit que la liberté , qu'il devait un jour détruire 
lui-même, était violée dans la personne de Catilina. 

L'aristocratie, sous le régime monarchique, foulait 
aux pieds la reUgion , objet de ses railleries ; la no- 
blesse se moquait des rois , qui n'étaient , conune ils 
le sont encore, que les premières dupes de leurs em- 
pires : Faristocratie, abhorrée pour ses crimes, pesait 
sur la terre ; la probité était ridicule à ses yeux ; elle 
inventait des passions et des sottises pour irriter sa 
satiété; elle foulait les campagnes , elle insultait à la 
misère, et se moquait de la terre et du ciel. 

Aujourd'hui, l'aristocratie hypocrite, qui, elle- 
même , sans s'en apercevoir, a détruit ce qu'elle re- 
grette, nous oppose effrontément des bienséances 
qu'elle foula toujours aux pieds : il n'y a point de 
bienséances à respecter envers les ennemis du peu- 
ple. 

C'est un défaut de politique qui désormais entre- 
tiendrait , par forme de querelle , des divisions entre 
le peuple et les partisans de la tyrannie. Une révo- 
lution comme la nôtre n'est pas un procès, mais un 
coup de tonnerre sur tous les méchans . Il n'y a plus 
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à répéter de la part de ceux-ci; il faut les réprimer 
et les confondre. 

Vous devez donc porter les yeux sur la police gé- 
nérale de PËtat, et exercer une censure très rigide sur 
les ennemis de la révolution et sur les autorités publi- 
ques. Encouragez les juges à rendre avec courage la 
justice, protégez-les, faites-les respecter aussi; mais 
s'ils s'écartent de vos décrets , punissez-les sévère- 
ment. 

Ce fut une méthode tjrannique de la part de Cus- 
tine, que de prétendre discipliner Tarmée en fusillant 
les soldats : ce sont les chefs quHl faut discipliner, 
parce que tout mal résulte de l'abus du pouvoir. 

Il en est de même de l'état politique : le peuple est 
juste; les pouvoirs sont souvent iniques. C'est une 
chose aflFreuse de tourmenter le peuple. Les lois et le 
gouvernement doivent peser sur les pouvoirs, qui 
tendent toujours à l'indépendance. 

Il n'en sera plus de même désormais : les plaintes 
apportées par les citoyens contre les abus de l'auto- 
rité vous seront rendues. Vous vous êtes étrangement 
trompés, vous qui avez cru que l'insolence était une 
sauvegarde de la justice et des lois , et qui vous êtes 
environnés d'audace pour leur échapper ! Tout sera 
pesë au poids du bon sens. Ceux-là surtout seront 
poursuivis sans pitié qui violeraient la garantie de la 
liberté publique en outrageant la représentation. 
Vous vous êtes trompés aussi , vous qni avez volé 
l'État, et croyez jouir long-temps du prix de vos for- 
faits ! 
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L'aristCMsratie est en deuil de k ttkoH âès &otfohs; 
tous les ennemis du peuple français éki Eûi-bj^è ioilt 
en deuil : le crime en deiifl pleure sur la totiibe im- 
pure des conjurés. Que d'espë^ancës l'aristocratie a 
pei'dues en Un mois ! Elle essaie de s'en vëhger ëh ac- 
cusant de despotisme le gouvernement qui s'affermit; 
eue s'indigne que Vous ayeis reconnu la Divinité , et 
que TOUS ayez rappelé les généreux sentiméUS de la 
nature. Ainsi, tour à tour traites d'anarchistes «t de 
tjnràns, les représentans du peuple français àbàilaon- 
neraient la liberté publique^ s'ils devenaient Sensibles 
à ces cris inseilsés. 

Aujourd'hui^ que la liberté française e^t consti- 
tuée^ attendez-vous aux gémis^emeïis étéruds de tous 
les fripobs ; ils deviendroût une faction dé J)ublicis- 
tes^ flcêusant de rigueur la Uiainqui leà frappe. Lors- 
que k liberté est fondée ^ il s'agît dé l'obsen^tloh 
des devoirs envers la patrie; il s'agit d'étré citoyen. 

Je ne sais point par quelle ràisoUs oii {)t>ui'rait jus- 
tifier la guerk*e que l'ou ferait à l'ordre politique des 
dioses; car que veulent et que fdUt de plus les tyraUs 
armés contre voifâ ? Ne teuez compte que du peuple 
dans la République ; respecté:!; sa liberté ) failés-lui 
rendre Une justice prontpte ; puuis&éz , je le tépètë , 
l'insolence de l'autorité envers les patriote^, «t tiquiez 
avec fà'meté lés ré»es de l'État, ^ans rous etUbdt*ras- 
ser dés partisans dé la tyrannie, qui savent biëii qoe 
votre fermeté doit être un obstacte invincible au ré- 
tablissenàent du trône. 

Vous Vaurez pas plutôt fait régner un mois la jus- 
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tiee di&tributîvé, que la Rëpid>li(|u'é changera de face, 
et que l'abondance rehaîtrà. Les factions ëtatênt un 
joug qui n^ laissaient que Tonibtfe de là liberté. 

Tous leÈ eni]plois étaient t*emplîs des créatures de 
l'intrigue , beaucoup plus occupées à faire triompher 
les partis que la cause populaire. Si les chefs des fac^ 
trons parlaient , ils étaient obéià ; c'étaient de véri- 
tables monarques, dont TiiiJQiiétice était personnelle. 
L aristocratie appelle Ifeur destruction un acte de dic- 
tature. Brutiis et Cassius aussi furent accusés de t y- 
ratitiie pour avoir immolé César ; ils furent accusés 
par Antoine. Où sont^ils Içs Antoine qui regrettiéht 
Hébeit, qui voulut égorger la représentation natiô- 
bale et les patriotes , qui regrettent Danton , qui à 
tout fait contre la liberté ? Malheur à ceux qui pren- 
draient la défense des conspirateurs! Ils ne feraient 
que confirmer le jugement qui condamne les pre- 
miers, et dévoila" leur complicité. 

Qu'ils se présentent ceux qui menacent de venger 
les traîtres que la loi à frappés ! On les brave. Je les 
repousse au fond de leur conscience ; ils pâliront, s'il 
en est qui m'entendent. Nous n'ayons pas la pusilla- 
nimité àés coupables j nous verrons tous notre pa- 
trie libre ; nous serons heureux, et les factions mour- 
ront ! Il n'y a ni liberté ni gouvernement, là où lés 
fdiïtions r^nent; et, lorsqu'il y en a plusieurs , l^ôp- 
pre*sîôn en est insupportable, parce qu'elle est côto- 
biiïëe sur leur réaction. 

Il est impossible de réparer sur l'heure les màUX 
qu'elle^ ont faits à la patrie. Tous ceuX qui ^'étaient 
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enrichis, tous ceux qui avaient commis quelque crime 
se rangâient sous leurs étendards , où ils trouvaient 
rimpunitë. Elles avaient Fart de vous faire des en- 
nemis, et se grossissaient d'autant plus ; elles provo- 
quaient des lois funestes ; elles irritaient le peuple 
par Tinjustice , et s'isolaient de vous pour miesurer 
les coups qu'elles vous portaient. Alors l'autorité na- 
tionale était en quelque sorte absorbée ; le peuple ne 
trouvait plus de justice ; tous les pouvoirs, livrés aux 
factions, se liguaient contre vous. Nous n'avons fait 
que vous obéir et qu'obéir à nos consciences en at- 
taquant les factions, plus puissantes que vous. Si vos 
comités avaient cherché de l'autorité , ils auraient 
ménagé tous les partis, et s'en seraient fait des leviers : 
ce fut la marche de tous les t jrans, et ce fut celle des 
chefs des factions détruites. Mais maintenant , nous 
n'avons plus d'appui que dans vous-mêmes, et dans 
l'exemple que nous donnerons à l'Europe et aux Fran- 
çais de notre respect pour vous. 

Vous avez donné vous-mêmes un exemple qui doit 
être imité par tous ; vous avez puni ceux qui cons- 
pirent dans votre sein : quel ennemi de la patrie dans 
le reste de la République osera vous taxer de partia- 
lité, si vous le punissez lui-même? Que la justice se 
répande donc comme un torrent partout où il est de- 
meuré des complices. Qu'ont fait les tribunaux de- 
puis deux ans? A-t-on parlé de leur justice? Les voilà 
les auteurs de toutes les calamités publiques ! car, 
institués pour maintenir la révolution, leur indul- 
gence a laissé partout le crime libre à la place du 
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peuple ; ils ont laisse mépriser tos décrets^ et se sont 
fait mépriser eux-mêmes par la mollesse de leurs 
ftmes, au lieu de se rendre redoutables aux mëch^ns. 
Le moment est venu de tirer du sommeil tous les 
dépositaires deTautorité publique. Les uns ont pro- 
tégé les traîtres, les autres les fripons : Fadministra- 
tion des subsistances militaires a des comptes à ren- 
dre à ce sujet; elle appelait hommes de sang Gatteau 
et ThuiUier, deux de ses membres, qui, chargés par 
le comité de salut public de rechercher les voleurs, 
avait dénoncé un garde-magasin qui leur avait offert 
5o,ooo écus pour se taire. 

La comptabilité aura à justifier son indulgence en- 
vers les comptables. 

Les départemens rendront compte de l'affreux état 
des chemins, qui menacent de la famine par Tinter- 
ception des convois et de communications. 

L'administration des postes rendra compte de la 
nullité du service. Nous déclarons la guerre à tous 
les abus par lesquels on a servi les factions pour faire 
abhorrer la liberté et provoquer la tyrannie. 

Les départemens répondront de Pair de souverai- 
neté qu'ils ont souvent pris devant les malheureux. 
Les pouvoirs répondront de toute coalition crimi- 
nelle contre la liberté publique. 

Les juges de paix rendront compte de la justice 
refusée aux pauvres des campagnes. 

Les tribunaux des armées rendront compte de la 
discipline des chefs des corps , et de leur courtoisie 
envers les hommes puissans. Ce n'est point là le des- 






'jx^isme, sans douté : ce serait un étrange priyUége 
que celui de pouvoir récuser, coimne despotisme , 
l'àprcté nécessaire pour châtier les méchans ! Favo- 
risez b justice de toute votre puissance ; elle seule 
rétablira nos afFaires. Annoncez à la France que tout 
abus reconnu sera foudroyé, et que tout homme in- 
juste envers le peuple en portera la peine. 

Voiis tenez, après le souverain que vous avez Tbon- 
neur de représenter, le premiei- rang àans la patrie; 
faites la loi à tous les pouvoirs : qtf ils se mettent à 
leur place ^ qu'ils se respectent dans les degrés de 
leur hiérarchie. 

Qu'ils se souviennent bien surtout qae voiis les 
surveillez, et que le tribunal révolutionnaire punira 
toute complicité de leur part dans les conjura- 
tions. 

C'est ainsi que vous fixerez toutes les idées, et que 

vous assujétirez les hommes aux devoirs et au*x obli- 
gations raisonnables dont la liberté ne dispense pas. 
Gc n'est point à vous de suivre les impulsionà étran- 
gères ; c'est à la terre à recevoir celles de vpfre gé- 
nie. Soyez phà forts, plus rigoureu^x pour régëiiérer 
qu^onne l'estpèur cortompre; sùfeA plus gtànds que 
les malfeêurs pasèés ; soyons meilfews que nos enne- 
mis. Précisez tellementtôtis les priiicipe^, toutes ks 
idées qu'on île ks travestisse plus ^ que les nioclérés 
isoient découverts, même sous un masqUîedèVtelèiitfe; 
èuë l'heureusfe exaltation soit honorée j qu'ohSfe sou- 
vienne que Catôn était un homme eîîîàtîé, et <^ €a- 
iâm^ n« l'était point. L'<Mr«ltation est dali!? te r^so- 
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lution opiniâtre de défeûdte les droits du peuple à k 
Convention ; rex^allation est daHs le mëpris des ri- 
chfôses et la simplicité courageuse des mœurs; Texàl- 
tàtîon ^t vertu , et non pas fut^eur. Il faut être un 
homme sublime pour consolider sa patrie , et celui- 
là n'est plus qu'un lâche qui Tëbranlerait désormais 
que tout le monde est juste. 

Formez les institutions civiles, les institutions aux- 
quelles on n'a point pensé encore : il n'y a point de 
liberté durable sans elles j elles soutiennent l'amour 
de la patrie et l'esprit révolutionnaire, même quand 
la révolution est passée. C'est par là que vous annon- 
cerez la perfection de votre démoci*atie, que vous an- 
noncerez la grandeur de vos vues, et que vous hâte- 
rez la perte de vos ennemis en les montrant difformes 
à côté de vous. Bientôt W nations édairées feront le 
procès à la mémoire de ceux qui ont régné sur elles 
et traîneront leurs ossemens sttr l'éclîafâud ; l'Europe 
fonk»*a aux pieds et la poussière et la mémoire des 
tyjpank; alors tout gouverueUûeilt qui ne sera point 
fondé sm» la justice sera abhorré : l'esprit huinàîn est 
aujourd'hui malade , et sa faiblesse produit le mal- 
heur, pai^ce qu'elle soàffre l'oppression; N'en doutez 
pa6 ; tout ce qui existe autour de lioiis doit chan^r 
et fi^irf péree qise tout ce qui existe autour de nous 
est ik^uste : Ib victoii^e et la liberté couvriront le 
monde. Ne méprisess rieU , mais n'imitez rien dé ce 
qui est pâSâé dViant Uous; Phéroïsme n'a point de mo- 
àèleisr. Qest aiust, je le répète, que vous fondere^ un 
pui^nt empire ^ avec Vmd^ne dû génie et la puis- 
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sauce de la justice et de la véritë : ce sont des dioses 
dont l'aristocratie ne pçut point abuser. FTimposez 
pas d'autres vertus aux citoyens que la probitë, que 
le respect de la liberté , de la nature , des droits de 
rfaomme et de la représentation ; car les mëchans 
vont essayer de faire un joug de la fausse vertu, par 
Fhabitude de mettre des manières à la place du boa 
sens. Que si vous ordonnez aux tribunaux de faire 
régner la justice, ne souffrez point que Ton tourmente 
la vie privée du peuple j ne souffrez pas non plus qfve 
Paristocratie enveloppe les patriotes parmi les com- 
plices des conjurés : ces complices sont ceux qui ont 
proposé la destruction de la représentation, ceux qui 
Pont outragée, ceux qui ont ménagé les ennemis de 
la révolution. Faites en sorte qu'on ne s'y méprenne 
point ; car le pouvoir est si cruel et si méchant, que, 
si vous l'arrachez à l'inertie sans lui donner de régie, 
il marcherait à l'oppression : c'est pourquoi les auto- 
rités doivent se borner à ce que vos décrets prescri- 
vent. Les hommes corrompus sont aussi les plus ty- 
Tannique&, parce que, n'ayant pas de sentiment du 
bien, ils ne suivent que le torrent des idées du jour : 
ainsi tous les prestiges qui ont attaqué la liberté ont 
eu des autels. Cest pourquoi le glaive des lois doit 
poursuivre aussi, dans toutes les parties de la Répu- 
blique , les complices des conspirateurs jug^ qui 
prendront de nouveaux masques : qu'ils paraissent 
tous devant le tribunal révolutionnaire, saisi de cette 
redoutable instruction ! Déjà la liberté respire ; les 
coupables sont dénoncés de toutes parts : que la jus- 
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tice et la vengeance populaire s'attachent à leurs pas ^ 
et que la République les chfttie ! 

Tous les Français sont avertis de dévoiler les par- 
• tisans de la tjrranhie, lés étrangers conspirateurs, les 
fripons, les trames criminelles contre les droits du 
peuple. Que les factions disparaissent, et qu'il ne 
reste que la liberté ; que la conscience publique juge 
à tous les momens la représentation nationale^ et le 
gouvernement fixé dans son sein : mais que la Con- 
vention plane sur les pouvoirs ; qu'ils la respectent j 
et fassent le bien. Qu'on mette la différence entre être 
libre et se déclarer indépendant pour faire le mal. 
Que les hommes révolutionnaires soient des Ro- 
mains, et non point des Tartares. 

Je termine par ce principe invariable , c'est que 
l'autorité publique doit religieusement exécuter vos 
décrets. Voilà la source et l'unique règle delà police 
générale de la République, et du gouvernrmunt ré- 
volutionnaire , qui n'est autre chose que la justice 
favorable au peuple^ et terrible à ses ennemis. 

Vos comités vous ont présenté le fruit d'une lon-^ 
gue expérience^ et l'ont appliquée dans le décret sui 
' vant : 

Art. I . Les prévenus de conspiration seront tra- 
duits, de tous les points de la République ^ au tribu- 
nal révolutionnaire à Paris . 

a. Les comités de salut public et de sûreté générale 
rechercheront promptement les complices des conju- 
rés, et les feront traduire au tribunal révolutionnaire; 
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3. Le3 commjissiotts populaires s^ropt établies poor 
le 1 5 floréal. 

4. Il est eujoi^t à toutes les adfniuistratkms et à 
tons les tribunaux civils de terminer, dans trois mois, • 
à compter de la promulgation du présent déoret, les 
affaires pendantes , à peii^e de destitution ; et , à IV 
vej^r, jtoutes leç affaires privées devront être termi* 
njées dan^ le méqdç délai, sous la même peîne^ 

5. Le comité de salut public est expressément 
chargé de faire inspecter les autorités et les agens pu- 
blics okargés de coopter à l'administration. 

6. Aucun ex-noble, aucun étranger des pajs avec 
lesquels la République est en guerre, ne peut habiter 
Paris, ni les places fort-es, ni les villes maritimes 
pédant la guerre. Tout noble ou étranger dans le 
cas ci-dessus, qui y serait trouvé dans dix jours , est 
mis hors la loi. 

7. Les ouvriers employés à la fabrication des fir- 
mes à Paris, les étrangères qui ont épousé des patrio- 
tes français, les femmes nobles qui ont épousé des 
citoyens non nobles, ne sont point compris dans 
l'article précédent. 

8. Les étrangers ouvriers, vivant du travail de 
leurs mains, antérieurement au présent décret . les 
marchands détaillant étjablis ^ussi antérieurepent au 
présent décret, les enfans au-dessous de quinsi^ ans, 
Qt les vieillards âgés de plus de soixante-dix ans, sont 
pareillement exceptés. 

3. Les apceptipps rfiljatiye§ ^jjijic qobles ^\ çtfapgeF^ 
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militaireâ , sont renvoyé^ au comité de aakit public, 
comme mesure de gouverneEq^At. 

10. he comité de sajut pub^Q (Bst ëgalemeut auto- 
risé à retenir, p^r rçqi^isition spéciale , les ci-devant 
nobles et les étrangers dont il croira les moyens uti- 
les à la République. 

I i . Lets cpifiités révolutiopnaires délivr/âront les 
ordres de passe ; l^e^ individus qui les recevront se- 
ront tenus de déclarer le lieu, ou il^ se retirent ;.il.en 
sera fait mention dans Tordre. 

X %. Les comités révolutionpaires.tiendront régis- 
trçs de tous les ordres, de paspe quHls délivreront, et 
fero^nt passer un extrait de ce regi^re chaque jour 
aux comités de salut public et de sûreté générale. 

1 3. Les ci-devant nobles et les étrangers, compris 
daps le présent décret , seront tenus de faire viser 
leui' ordre de passe, çiu pc^oipei^t de leur s^rrivéç, paîc 
la nauniçipalité dans Tétendue de laquelle ils. se reti- 
reront ; ils seront égalemi^nt tenu$ de sjq représenter 
tous les jpiirs à la municipalité de lev)r> résidence. 

i4* Les municipalités seront tenues d^adrease^ 
sap^ délai , aux qopûtés de salut public et de sûreté 
générale , la liste de toujs le^ ci-4evant nobles et des 
étrangers demeurant dans leur arron4i3semeut , et 
de tous ceux qui s'y retirer ppt. 

;5. ^e^ ci-dçvant ^pb^e^ et étrai)ger£l ne pourront 
être, adi^is daA3 les ^pciéjbés populaires et comités^ d? 
suryeillapçe, ni daqs les assei?(kbl^^^ ^^ çonunune ou 
4^ çectiiop. 

i6. Le séjour de Paris, des places fortes, des vilr 
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les maeritiineB est interdit aux généraux qui n'y sont 
point en activité de service. 

1 7 . Le respect envers les magistrats sera religieu- 
sement observé ; mais tout citoyen pourra se plaîn* 
dre de leur injustice, et le comité de salut public les 
fera punir selon la rigueur des lois. 

1 8. La Convention nationale ordonne à toutes les 
autorités de se renfermer rigoureusement dans les 
limites de leurs institutions , sans les étendre ni les 
restreindre. 

19. Elle ordonne au comité de salut public d'exi- 
ger un compte sévère de tous les agens, dé poursui- 
vre ceux qui serviront les complots, et auront tourné 
contre la liberté le pouvoir qui leur aura été confié. 

ao. Tous les citoyens *sont tenus dHnformer les 
autorités de leur ressort et le comité de salut public 
des vols , des discours inciviques , et des actes d'op- 
pression dont ils auraient été victimes ou témoins. 

2 1 . Les représentans du peuple se serviront des 
autorités constituées, et ne pourront dâéguer de 
pouvoirs. 

aa. Les réquisitions sont interdites à tous autres 
que la commission des subsistances et les représentans 
du peuple près les armées , sous l'autorisation ex- 
presse du comité de salut public. 

a 3 . Si celui qui sera convaincu désormais de s'être 
plaint de la révolution vivait sans rien faire, et n'était 
ni sexagénaire, ni infirme, il sera déporté à la Guyane. 
Ces sortes d'affaires seront jugées parles conunissions 
populaires. 
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2^. Le conûtë de salut public encouragera, par des 
indemnités et des récompenses, les fabriques, Tex* 
ploitation des mines, les manufactures, le dessèche- 
ment des marais ; il protégera Pindustrie, la confiance 
entre ceux qui commercent ; il fera des avances aux 
négocians patriotes qui offiriront des approvisionne- 
mens au maximum} il donnera des ordres de garan- 
tie à ceux qui amèneront des marchandises à Paris , 
pour que les transports ne soient pas inquiétés ; il 
protégera la circulation des rouliers dans l'intérieur, 
et ne souffrira pas qu'il soit porté atteinte à la bonne 
foi publique. 

a5. La Convention nationale nommera dans son 
sein deux commissions, chacune de trois membres ; 
l'une chargée de rédiger en un code succint et com^. 
plet les lois qui ont été rendues jusqu'à ce jour, en 
supprimant celles qui sont devenues confuses; l'autre 
commission sera chargée de rédiger un corps d'ins* 
titutions civiles propres à conserver les mœurs et 
l'esprit de la liberté. Ces commissions feront leur 
rapport dans un mois. 

*a6. Le présent décret sera proclamé dès demain 
à Paris , et son insertion au buUetin tiendra lieu de 
publication dans les départemens. 



Ce rapport fiit couvert d'applaudissemens j et le projet de 
décret adopté à IWammité. Après cette adoption d'enthou- 
siasme, quelques membres proposèrent des amendemens, ren^ 
voyés d'abord à l'examen du comité, et adoptés en partie sur sa 
rédaction dans les séances suivantes : 
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Décret de la Convention du2S germinal an 2. 

« Abt. 1 . Sont excepté9 de la loi des %6 et 27 de ce mois les 
étrangers domiciliés en France depuis vingt ans y et ceux qui , 
y étant domiciliés depuis six ans seulement , ont épousé une 
Française non noble. 

« a. Sont assimilés aux nobles et compris dans la même loi 
c^v^ qui I san^ fy^:e nQbl^ suivant les idées ou les règles de 
Tancien régime , ont usurpé les titres ou le^ pçiyiléges d^ la 
noblesse, et ceux qui auraient plaidé ou fabriqué de ^ux tijtres 
pour se les faire attribuer. 

D^cra (h %ôf 

« La Convention nationale décrète que Tarticle 6 du décret 
rendu dans la séance du 27 germinal , sur la police générale , 
demeurera définitivement rédigé dans les termes suivans : 

« Ijcs étr^ingers ouvrier^, vivant du travail de l^urs m^ins, 
antérieurement à la loi du mois d'août , ;*el9^]Live aux mesures 
de police contre les étrangers ;^ceux des étrangers seulement 
qui seront reconnus pour avoir été marchands détaillans , an- 
térieurement au mois de mai 1789; les enfàns au-dessous de 
quinze ana, et les vieillards âgés de plus de soixante-dix aos, 
^911^ p|u;f iUeinçnt e^ccept^s. » 
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vamxB Ai>assais8 au coifirÉ bs s^kut 

I^UBUO (l). 

Séance du â pirairial «n 2 (2/I mai 1794 ) 

Chçrs collègues, nou^ vous transmettons le coiupte 
rendu par le général de l'armée de la Sombre. 

D'après les mouvemens concertés d'après yos or- 
dres, ^vec Ip généra^ en chef Piçhpgrup d; la réunipii 
de l'armée dps Âi*4^l?nes avec la droite de J'annéç dû 
Nord, l'ol^jet dij général Desja^dins étant dç débor- 
der Taîle gauche de l'eiinppii , de Iç prçsser sur son 
flaifc^ d'intercepter ses convois, ^t de gêner en tous 
sens ses communication;» ; l'avis unapime de tous les 
généraux a été fie passer 1^ Ç^P^f^ ^.^r plusieurs 
points, de s'emparer des boi^ de Bonne-Espérance . 
de former une ppi^te sur la ville de Binçh , et de 
l'occuper. 

Cette expédition a réussi au-delà de nps sp^haits j 
deux diyisipns partirent le i •' prairial de J'^Jj^yç ^^ 
Çobbes , que ipipus pyipns conservée ni^lgrç 1^^ çj^ 
forts de Venuenji, et se dirigèrent ,^x;^^e sijir Iç^ bpî^ 
de Bonne-Espérance^ et l'autre sur lepip|itcle Sai^t^^ 
Geneviève : deux autres divisions passèrent |sf Sam- 
bfP ^ur p}u?ieurç ponts ^^e i'pn ^vaît Jeté? ^W Çfitt^ 
rivière. 

(1) Saint^Just, envoyé en mission près l'armée du Nord par 
le cotmté de sàlat public , donne à ses collègues le détail des 
sQQeès dé l'armée . Ge ftit Barrére <pii fit lecture de qe^ letti^es p 
la Cppyq^t^op «s^tiqp§Jç . 



33^ 

Le mouvement gënëral ayant commence à onze 
heures du matin , les quatre colonnes se trouyèrent 
vers les cinq heures à la même hauteur. Les troupes 
légères qui prëcëdèrent les colonnes, ajant successi- 
vement débusque les postes de Tennemi , les trois 
divisions , commandées par les généraux dISpaux , 
Fromentin et Mayer, marchèrent aux bois qu^occu- 
paientles ennemis, et, après une résistance assez vi- 
goureuse , remportèrent au bout d'une demi-heure. 

Une forte pluie qui survint , et la nuit , empêchè- 
rent qu'on poursuivît l'ennemi plus loin ; l'armée bi- 
vouaqua tout entière sur le champ dehataille. 

La position que l'on venait de prendre, inquiétant 
singulièrement l'ennemi, le força à prolonger sa gau- 
che jusque du côté de Rouvoix, et le lendemain, 2 
prairial , l'ennemi résolut d'attaquer la position que 
notre armée avait prise. Pour cet effet, il dirigea plu- 
sieurs corps de cavalerie , tant sur notre droite que 
sur notre gauche, pour chercher à nous débusquer^ 
par la vivacité de ses attaques, des points essentiels 
dont nous nous étions emparés la veille; Tattaque de 
l'ennemi fut soutenue par de très fortes batteries, 
qu'il avait placées très avantageusement. 

Le feu conunença à huit heures du matin; l'ennemi 
poussa ^ors dans la plaine une cavalerie nombreuse, 
qui fit plusieurs charges sur la nôtre, conmiandée par 
le général de brigade dllautpoul. 

L'ennemi songea alors à tourner le village d'Er- 
queline, pour prendre en flanc notre gauche. Le gé- 
néral de division d'Epaux ordonna à trois bataillons 
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de chasser l'enaemi de ce village, et de se mettre en 
position. Ces trois bataillons exécutèrent ses ordres, 
et Fennemi se retira. 

Le but de Pennemi était sans doute de nous attirer 
hors de notre position dans la plaine, pour nous ac- 
cabler ensuite par une nouvelle cavalerie , soutenue 
de toute son infanterie. La bonté des positions nous 
empêcha de donner dans ce piège : le général d'Haut- 
poul , avec sa cavalerie , repoussa partout celle de 
l'ennemi. Notre cavalerie légère fit trois charges vi-- 
goureuses , dans lesquelles un régiment de chevaux- 
légers fut presque entièrement sabré; deux pièces, qui 
avaient été enveloppées, furent dégagées à Tinstant. 
Les généraux Kléber et Fromentin, présentant 
partout des têtes formidables dlnfanterie , qui brû- 
laient de Pardeur de charger , et les faisant soutenir 
par des batteries habilement placées, rendirent nuls 
les eflforts de Tennemi , qui , après un combat de six 
heures, fut obligé de se retirer dans sa position. 

La demi-brigade, composée du 49" bataillon du 
Calvados, et du a* de Mayenne et Loire, sous les or- 
dres du général Ponset, montra la plus grande intré- 
pidité dans une sortie que lui fit faire le général Klé- 
hevj pour prendre en flanc une batterie ennemie qui 
nous incommodait beaucoup sur le centre, et qu'elle 
parvint à déloger, malgré la mitraille qui les criblait 
de toutes parts . 

Les généraux de division, Mayer et Marceau, at- 
taquèrent de leur côté , et repoussèrent Pennemi de 
toutes parts. 
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La positiori dfint notre armée s'est empsffëe dans 
la journée du i "' prairial, et qu'dle a maintenue dans 
celle du a, a fait conDaître aux ennemis que, àî les 
Républicains savent attaquer avec vigueur, au besoin 
ils savent tout aussi bien modérer leur impétuosité , 
lorsqu'il s'agit de conserver une position avantageuse. 

Les redoutes dont nous noua 8om!més em^rés le 
I*' |>1i'ai]^ial, nous servent coaube si elles avaient été 
feites pour nous ; les ennemis ne s'attendent guéres 
à être attaqués de te côté^ci. 

Notre perte se monte à trois cents hommes , tant 
tués que blessés ; celle de l'ennemi peut s'évaluer à 
douze ou (Quinze cents hommes au moins ; Fartillerie 
légère a fait un prodigieux effet stir l'ennemi. 

Signé, SAitirr-Just et Lêbas. 

» 

Séance dû ii prairial an a (îcr niai <794'*) 

Le 5 , avant le jour, les avant-posteà ont été atta- 
qués au-dessus^ de Merbes; ils ont été surjlris. La 
gauche à lâché le pied, et s'estfepliée précipitammebt 
sur la Sambre, et la repassée. Au même instant, l'en- 
nemi parut sur les hauteurs ; il descendit uhe pièce 
de sept au bord de la Sambré, sur le pont de Sobre, 
vraisemblablemept pour nous empfécher de le dé- 
truire, et pour tenter le passage; la pièe^ dé sept fut 
démontée, et ceux qui la conduisaient mis en fuite , 
et le pont a été défate. 

Le général Kléber, en ce moment, condoisaît 
quinze mille hommes au-delà de Lobbe , pour faire 



335 

une pointe au-dessus de Mons , et %ciliter les mou- 
vemens de la gauche sur le camp de GriveBe ; il n'é- 
tait encore que cinq heures du matin , et nos divi- 
sions^ de droite couraient risque d^étre coupées. t)u- 
hème commandait à Lobbe, Ma jer à Binch ^ ils opé- 
rèrent heureusement leur jonction. Je leur donne de 
justes éloges ; ils ont soutenu toute la journée le feu 
à lâitraiUe de huit ou dix pièces de gros calibre.Trôîs 
heures d'un feu roulant de môusqtiéterie, et de bon- 
nes manœuvt'es, ont telleàlent cdiiVert leurs troupes, 
que, quoique plus faibks, fis oiit pierdu peu de mon- 
de, se soùt emparés, au pas de charge , de quelques 
positions de Tennemi , lui ont tué ou blessé phis de 
douze ceofls hommes, encloué une pièce de canon, et 
fait deux cents prisonniers ; en sorte que nous avons 
cottsei'Vé le cours de la Sanibre, et que ta journée a 
fini papr ^tre funeste à Fennemi . 

lie 6, l'ennemi a tenté le passage de la Sambre sur 
plusieurs points ; il a partout été repoussé avec perte. 
Le s6h*, il est descendu dés hânlenrâ de la Tombe, 
90JS^ Gharleroy , et a fait une attaque assez vive sur 
Montignj; il a perdu du nïonde, mài's il a pris le 
village. 

Le 7, tout s^eât mis ètk mouvement pour attaquer 
Montignj et le camp redoutable dis la Tombe'; ïa 
journée s^^t pôssée en nne canonnade assez vîve et 
en lÉarches. ï/ôniienii a cependant tellement souf- 
fert, qu'àtrjourd'hui , 8, il a abandonné son cartip. 
Caïe-ponratiit. 

Signé, Saint-Just* Et liÈtiissteÛR. 
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Séaaoe da 9 messidor aa a (97 juin 1794O 

Citoyens coliques, nous avons attendu la prise de 
Charlero j pour vous donner les détails qui Font pré- 
Opdee* 

Le S18 du mois dernier, Tannée marcha à une heure 
du matin au-devant de Pennemi ; Pennemi, à la mê- 
me heure, marchait sur nous; on se rencontra; le 
brouillard était épais ; le combat fut terrible jusqu'à 
trois heures de Faprès-midi. La gauche, commandée 
par le brave général Kléber , fît des merveilles ; le 
général de brigade Duhème s'y distingua. Le centre 
se battit de même ; le général Dubob chargea à la 
tête de sa cavalerie , fit cinq cents prisonniers , prit 
sept pièces de canon, et massacra sept à huit cents 
hommes. L'avant-garde, commandée par Lefebvre, 
eut un égal succès, et montra le même courage. Nos 
canonniers chargèrent en hussards, et reprirent leurs 
canons, quileur avaient été enlevés pendantle brouil- 
lard. L'ennemi perdit six mille hommes , au lieu de 
trois que nous avions annoncés. 

Le soir, faute de munitions, on se replia, et Fea- 
nemi se replia lui-même. Nous perdîmes quinze cents 
hoDunes, tués ou blessés. 

Le 3o, le siège de Gharleroj fut repris avec plus 
d'acharnement que jamais. L'officier de génie Mares- 
cot s'est fait beaucoup d'honneur par l'activité avec 
laquelle il a poussé les travaux. L'artillerie a mis la 
ville en cenihres. 



\ . 
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Après six jaurs de iranchëe ouverte, l'ennemi a été 
sommé, il a refusé de se rendre. Le 6, le feu a re- 
doublé. Le 7, il a demandé à capituler; on lui adonné 
un quart-d'heure pour se rendre , après lequel Tas- 
saut serait commandé, et la garnison passée au fil de 
Fépéé. Il nous a envoyé un parlementaire, nous avons 
renvoyé la lettre sans l'ouvrir. Le général Reyniac, 
commandant la place de Charleroy, s'est rendu à dis- 
crétion, se remettant à la générosité de la Républi- 
que. Jourdan doit vous adresser les articles hono- 
rables par lesquels vous verrez que l'orgueil de la 
maison d'Autriche a passé sous le joug"^. La garni- 
son prisonnière est de trois mille hommes; nous 
avons trouvé cinquante pièces de canon. La place 
est en poudre, et n'est plus qu'un poste. 

Nous regrettons de ne pouvoir vous faire part au- 
jourd'hui d'une infinité de traits d'intrépidité ; nous 
les rechercherons , et nous les ferons connaître au 
peuple français. 

Ce point de Sambre et Meuse est devenu le plus 
intéressant ; l'ennemi y porte ses forces. Nous présa- 
geons la victoire; nous envoyons les drapeaux. 

Signé ^ Saint-Just, Gillet, Guyton. 

* Ce général autrichien écrivit au général commandant Far- 
mée française de la Sambre la lettre Buivante : 

« Nous nous en rapporterons à la générosité française, espé- 
rant que la garnison , qui doit avoir mérité Testimé des armées 
françaises^ aura un sort tel que llionneur le demande. » 

Rbyniac , gênéral-majoT. 

22 
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Séance du 9 themiiclor an a (27 juillet 1794*) 

Je ne suU d'aucune faction : je les combattrai tou- 
tes. Elles ne s'éteindront jamais que par les institu- 
tions qui produiront les garanties , qui poseront la 
. borne de Vautorité, et feront ployer sans retour Tor- 
gueil humain sous le joug de la liberté pub}ique« 

Le cours des choses a ¥Oi|lu que cette tribune aux 
harangues fût peut-être la Roçbe Tarpéienn^ pour ce- 
lui qui viendrait vous dire quç des m^nbres du gou- 
vernement ont quitté la route de la sagesse. J'ai caru 
que la vérité vous était due , offerte avec prudence j 
et qu^on ne pouvait rompre ^vep pudeur l'engagement 
pris avec sa oonsci^nce de tout oser pour le salut de 
la patrie. 

Quel langage vais-je vous parler ? Commaul: yohs 
peindre des erreurs dont vous n'avez aucune idée , 
et conunent rendre sensible le mal qi^'un mot décèle^ 
qu'un mot corrige ? ^ 

Vos comités de sûreté générale et de salut public 
m'avaient chargé de vous faire un rappojQt sur les cau- 
ses de la conunotion sensible qu'avait éprouvée l'opi- 
nion publique dans ces derniers temps. 

(1) Ce discours, le dernier que prononça Saint-Just, fut dé- 
posé sur le bureau , et imprimé par ordre de la Convention , 
par un décret du 3o du même mois. 

Au quatrième alinéa du discours, Saint-Just fut violemment 
interrompu par Talien etdWtres membres, et ne put continuer. 
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La QOBfiaoœ des d6ux comîtës m^honorait ; maià 
^elqu'un* cette nuit a flétri mon cœur, et je ne 
veux parler qu'à vous. 

J'en appelle à vous de l'obligation que quelques* 
uns semblaient m'imposer de m'exprimer contre ma 
pensée. 

On a voulu répandre que le gouvern^sient était 
divisé : il ne Test pas ; une altération politique , que 
je vais vous rendre, a seulement eu lieu. 

Us ne sont point passés tous les jours de gloire ! et 
je préviens l'Europe de la nullité de ses projets con- 
tre la vigueur du gouvernement. 

Je vdàa parler de quelques hommes que la jalousie 
me paraît avoir portés à accroître leur influence , ^ 
à eoncentrer dans lem's mains l'autorité par l'abais* 
spnent ou la dispersion de ce qui gênait leurs des- 
seins> en outre en mettant à leur disposition la milice 
citoyenne de Paris , en supprimant ses magistrats , 
pour s'attribuer leurs fonctions; qu'ils me paraissent 
avoir projeté dé neutraliser le gouvernement révolu- 
tionnaire, et tramé la perte des plus gens de bien , 
pour dominer plus tranquillement. 

Ces membres avaient concouru à me charger du 
rapport. Tous les yeux ne m'ont point paru dessilés 
sur eux : je ne pouvais pas les accuser eh leur propre 
nom ; il eût fallu discuter long-temps dans l'intérieur 
le problème de leur entreprise : ils croyaient que , 
chargé par eux de vous parler, j'étais contraint par 

* Billaud-Varenne. 
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respect humain de tout concilier, ou d'ëpouser leurs 
Tues et de parler leur langue. 

J'ai profité d'un moment de loisir que m'a laisse 
leur espérance, pour me préparer à leur faire mesurer 
devant vous, toute la profondeur de Tabîme où ils se 
sont précipités. C'est donc au nom delà patrie que je 
vous parle : j'ai cru servir mon pays et lui éviter des 
orages en n'ouvrant mes lèvres sincères qu'en votre 
présence. . 

C'est BU nom de vous-mêmes que je vous entre- 
tiens, puisque je vous dois compte de l'influence que 
vous m'avez donnée dans les affaires i 
. Je suis donc résolu de fouler aux pieds toutes con- 
sidérations lâches, et de vider en un moment à votre 
tribunal une affaire qui eût causé des violences dans 
l'obscurité du gouvernement. La circonstance où je 
me trouve eût paru délicate et difilcile à quiconque 
aurait eu quelque chose à se reprocher : on aurait 
craint le triomphe des factions , qui donne la mort ; 
mais celtes ce serait quitter peu de chose qu'une vie 
dans laquelle il faudrait être ou le complice ou le té- 
moin muet du mal ! 

J^ai prié les membres dont j'ai à vous entretenir de 
venir m'entendre. Ils sont prévenus à mes jeux de 
fâcheux desseins contre la patrie : je ne me sens rien 
sur le cœur qui m'ait fait craindre qu'ils récriminas- 
sent; je leur dirai tout ce que je pense d'eux sans pitié. 

J'ai parlé du dessein de détruire le gouvernement 
révolutionnaire. Un complice de cet attentat est ar- 
rêté et détenu à la Conciergerie ; il s'appelle Legray : 
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il avait été receveur des rentes ; il était membre du 
comité révolutionnaire de la section du Muséum. Il 
s^ouvrit de son projet à quelques personnes qu'il crut 
attirer dans son crime. 

Le gouvernement révolutionnaire était, à son gré, 
trop rigoureux; il fallait le détruire : il manifesta 
qu'on s^en occupait. 

, Legray ajoute que des discours étaient préparés 
dans les sections, contre la Convention nationale ; il 
se plaignit de l'expulsion des nobles ; que c'avait été 
un moyen de les reconnaître pour les assassiner ; que 
la mémoire de Danton allait être réhabilitée ; qu'on 
ferait repentir Paris des jugemens exécutés sous ses 
yeux. 

Dans le même temps, le bruit dans toute l'Europe 
se répandait que la royauté, en France, était rétablie, 
la Convention nationale égorgée , et l'arbre de la li- 
jberté et les instrumens du supplice des trsutres, brû^ 
lés au pied du trône ; il s^y répandait que le gouver- 
nement était divisé... On se trompe; les membres du 
gouvernement étaient dispersés. 
. . Dieul vous avez voulu qu'on tentât d^altérer l'har- 
monie d'un gouvernement qui eut quelque grandeur ^ 
dont les membres ont sagement régi, mais n'ont point 
voulu toujours en partager la gloire! Vous avez voulu 
qu'on méditât la perte des bons citoyens ! Je déclare 
avoir fait mon possible pour ramener tous les esprits 
à la justice^ et avoir reconnu que la résolution, évi- 
dente de quelques membres y était opposée. 

Je déclare qu'on a te;ité de mécontenter et d'aigrif 
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le» esprits pour les conduire à des démarches funes- 
tes^ et l'on n'a point espërë de moi, sans doute, que 
je prêterais mes mains pures à l'iniqiiitë. Ne erojez 
pas au moins qu'il ait pu sortir de inUti eteur Fidëe 
de flatter uii homme ! Je le défends parce qu'il m'a 
paru irrëproch^le , et je l'accuserais lùi-méme , s'il 
devenait criminel. 

Quel plan d'indulgence, grand Dieu ! que celui de 
vouloir la perte d'hommes innocens ! Le ôomité de 
sûreté générale a été envi?onné de prestiges pour élre 
amené à ce but ; sa bonne foi n'a pôiiît compris la 
langue que lui parlait ui^ dessein si funeste ; on le 
flattait , on lui insinuait qu'on visait à te dépouiller 
de son autorité : les moindres prétextes sont saisis 
pour grossir l'orage. Trois ouvriers de la poudrière , 
habitans d'Arcueil ^ mêlés k dix ou douze pension- 
naires de Bicétre , qui s'étaient enivrés enséinble , 
sont présentés aux deux comités par Bîllaud-Varenne 
comme des patrouilles de conjurés. . . A ce sujet , il 
faut arrêter ou chasser le maire de Paris et l'état-ma- 
jor, et s'emparer de tout... Cette nuit encore on se 
disait sous le couteau; on annonçait qu'on serait mort 
sous vingt-quatre heures ; qu'il y aurait une révolte 
aujourd'hui... J'adjure ici les consciences; n'ést-îl 
, point vrai que dans les méthes temps on inspirait à 
beaucoup de nïembres des terreurs telles qu'ils ne 
couchaient plus cheâs eux? On leur insinuait que cer- 
tains membres du comité faisaient à leur sujet de san- 
glantes propositions. On préparait ainsi les cœurs à 
k vengeance el à l'injustice. 
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j^aiteste que Robespierre s'est dëclaré le ferme ap- 
pui de la Convention, et n'a jamais parlé dans le co- 
mité qu'avec ménagement, de porter atteinte à aucun j 
de ses membres* 

CoUoI et BîUaud prennent peu de part, depuis 
quelques temps, aux délibérations, et paraissent li- 
vrés à des intérêts et à des vues pkis particulières. 
KUaiiid assiste à toutes Içs séances sans parler, à 
moins que ce ne soit dans le sens de ses passions, ou 
contre Paris, contre le tribunal révolutionnaire, con- 
tre les hommes dont il paraît souhaiter la perte. Je 
me plains que, lorsqu'on délibère , il ferme les yeux 
et feint de dormir, connue si son attention avait d'au- 
tres objets. A sa conduite taciturne a succédé l'in- 
quiétude depuis quelques jours. A ce sujet,, je veux 
essayer de crayonner la politique avec laquelle tout 
se conduit, et vous dire des choses qu'il faut que vous 
sftchî^, et que vous eussiez ignorées. 

Il m'a paru que l'on dberchait à renouveler 1 épo- 
que où Yalazé, F^re d'Eglantine, Deffieux tentèrent 
d'exciter du trouble dans Paris pour justifier la ré- 
volte de Dumourier. Voici comment on a suivi cette 
idée. 

Billaud répète souvent ces paroles avec un feint 
effroi : Nous mufvhons sur un volcan. Je le pense 
aussi ; mais le volcan sur lequel nous marchons est 
sa dissimulation et son amour de dominer. 

Le bruit court dans l'étranger que la Convention 
a été forcée de tirer soixante mille hommes de la Bel- 
gique pour les appeler vers Paris. Je ne pense pas. 
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que personne ait pensé à réaliser oe brait ; mais je 
trouve très déplorable que Paris se trouve [Nrëciséoient 
troublé dans ce moment, que ce soit dans ce moment 
même que des idées de jalousie et des desseins d'in- 
novation se manifestent , et que la liberté d'émonvoir 
les troupes soit concentrée dans très peu de mains 
avec un secret impénétrable, de manière que tontes 
les armées auraient changé de place^ que très peu de 
personnes en seraient instruites. 

Puisqu'on a dit qu'une loi permettait de ne laisser 
dans Paris que vingt-quatre compagnies de canon- 
niers, je ne nie point qu'on ait eu le droit d'en tirer ,^ 
mais je n'en connais pas le besoin. On ne le fit point 
dans de grands dangers : Fennemi fuit, et nous aban- 
donne sies forteresses. 

Je reviendrais sur les affaires militaires ; je veux 
achever de parler de l'intérieur. 

Tout fut rattaché à un plan de terreur. Afin de pour- 
voir tout justifier et tout oser, il m'a paru qu'on pré- 
parait les comités à recevoir et à goûter l'impri^ssion 
des calomnies. Billaud annonçait son. dessein par des 
paroles entrecoupées ; tantôt c'était le mot de Pisis^ 
traie qu'il prononçait , et tantôt celui de dangers. U 
devenait hardi dans les momens où , ayant excitéies 
passions, on paraissait écoutei* ses conseils ; mais son 
dernier mot expira toujours sur ses lèvres : il hésitait, 
il s'irritait, il corrigeait ensuite ce qu'il avait dit hier : 
il appelait tel homme absent Pisistrate ^; aujourd'hui 

« 

* Il voulait parler de Robe8pierre<. 
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présent, il était son ami; il était silencieux, pàle^ l'œil 
fixe, arrangeant ses traits altérés. La vérité n'a point 
ce caractère, ni cette politique. 

Mais si Ton ex;amine ce qui pouvait avoir donné 
lieu à la discorde, il est impossible de le justifier par 
lesmoindre prétexte d'intérêt public. Aucune délibé- 
ration du gouvernement n'avait partagé les esprits ; 
non point que toutes les mesures absolument eussent 
été sages, mais parce que, ce qu'il y avait de plus im- 
portant, et surtout dans la guerre, était résolu et exé- 
cuté en secret. Un membre s^était chargé, trompé 
peut-être, d'outrager sans raison celui qu'on voulait 
perdre, pour le porter apparemment à des mesures 
inconsidérées, à se plaindre publiquement , à s'iso- 
ler, à se défendre hautement, pour Taccuser ensuite 
des troubles dont on ne conviendra pas que l'on est 
la première cause. Ce plan a réussi , à ce qu'il me 
paraît , et la conduite rapportée plus haut a tout 
aigri. ' 

C'est dans l'absence de ce membre qu'une expédi- 
tion militaire, qu'on jugera plus tard, parce qu'on ne 
peut la faire connaître encore, mais que je tiens pour 
insensée dans la circonstance où elle préyalut , fut 
imaginée. On avait ordonné de tirer, sans m'en aver- 
tir ni mes collègues, de l'armée de Sambre et Meuse 
dix-huit mille hommes pour cette expédition. On ne 
m'en prévint pas ; pourquoi ? Si cet ordre , donné le 
I *' messidor, s'était exécuté , l'armée de Sambre et 
Meuse était forcée de quitter Charleroy , de se replier 
peut-être sous Philippeville et Givet, et d'abandon- 
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lier Ayesnes et Maubeage. Ajouterai- je qae cette ar- 
mée était devenue la phi» inqportante ? 

L'ennemi avait conduit devant elle toutes ses for- 
ces; on la laissait sans poudre, sans canoiB, sans 
pain : des soldats y sont morts de faim en bsôsant 
leur fasil. Un agent, que mes coUègues et moi en- 
voyâmes au comité pour demander des munitions , 
ne fut point reçu comme j'aurais été sensiblement 
flatté qu'il le £at ; et je dois cet éloge à Prieur, qu'il 
parut sensible à nos besoins. Il fallait Vaincre ; oh a 
vaincu. 

La journée de Fleuras a contribué à ouvrir la Bel- 
gique. Je désire qu'on rende justice ài tout le monde, 
et qu'on hon(Mre des victoires, mais non point de ma- 
nière à honorer davantage le gouvernement que les 
armées ; car il n'y a que ceux qui sontdans les batail- 
les qui les gagnent , et il n'y a que ceux qui sont 
puissans qui en profitent ; il faut donc k>uer les vic- 
toires, et s'oublier soi-même. 

Si tout le monde avait été modeste, et n'avait point 
été jaloux qu'on parlât fius d'us autre que de soi , 
nous serions fort paisibles; on n'aiurait point fait vio- 
lence à la raison pour amener des hommes généreux 
au point de se défendre pour leur en faire un crime. 

L'orgueil enfante les factions. C'est par les factions 
que les gouvernemens voisins d'un peuple libre at- 
taquent sa prospérité ; les factions sont le poison le 
plus terrible de l'ordre social ; elles mettent la vie des 
bons citoyens en pérU pao* la pubsance de la calom- 
nie; lorsqu'elles régnent dans un état, personne n'est 
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certain de son avenir, et Tempire qu^elles tourmen- 
tent est un cercueil ; elles mettent ea problème le 
mensonge et la vérité , le vice et la vertiai, le juste et 
rinjuste; c'est la force qui fait la loi. Si la terlu ne 
se montrait parfois, le tonnerre à la main, pôiir rap^ 
peler toqs les vices à Fordre^ la raison de la force se- 
rait toujours la meilleure. Ce n'est qu'après un siècle 
que la postérité plaintive verse des pleurs sur la tombe 
des Gracques et sur la roue de Sidnejr* Les facttotis^ 
en divisant un peuple , nattent la fureur de parti à 
la place de la liberté ; le glaive des lois et les poignards 
des assassins s'entre-choquent ; on n^ose plus pÀrler 
ni se taire ; les audacieux j qui se placent à la tête des 
partis, forcent les citoyens à se prononcer entre le 
crime et le crime : ainsi, sous le règne d'Hébert et 
de Danton , tout le monde ^tait furieux et farouche 
par peur. 

C'est pourquoi le vœu le plus tendre pour sa pa- 
trie, que puisse faire un bon citoyen , le bienfait le 
plus doux qui puisse descendre des mains de la Pro- 
vidence sur un peuple libre^ le fruit le plus précieux 
que puisse recueillir une nation généreuse de sa vertu, 
c'est la ruine, c'est la chute des factions. Quoi! l'a- 
mitié s'est-elle envolée de la terre? la jalousie prési- 
dera-t-elle 9ux mouvemens du corps social !' et , par 
le prestige de la calomnie, perdra^-ôn ses frères, 
parce qu'ils sont plus sages et plus magnanimes que 
nous? 

La renommée est un vain bruit. Prétons l'oreille 
sur les siècles écoulés ; nous n'entendrons plus rien t 
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ceux qui, dans d'autres temps, se promèneront parmi 
nos urnes n'en entendront pas davantage. Le bien, 
voilà ce qu'O faut faire, à quelque prix que ce soit , 
en préférant le titre de héros mort à celui de lâche 
vivant ! 

Il ne faut point souffi*ir que le crime triomphe, ni 
que l'intensité de la morale publique diminue de sa 
force contre les médians. La puissance des lois et de 
la raison arrive à la suite, et tout le inonde tremble 
sans distinction ; il n'y a plus que des esclaves épou- 
vantés. 

Si vous voidez que les factions s'éteignent, et que 
personne n'entreprenne de s^élever sur les débris de 
la liberté publique par les lieux communs de Machia- 
vel, rendez la politique impuissante en réduisant 
tout à la règle froide de la justice ; gardez pour vous 
la suprême influence ; dictez des lois insipérieuses à 
tous les partis : les lois n'ont point de passions qui 
les divisent et qui les fassent dissimuler. Les lois sont 
sévères , et les hommes ne le sont pas toujours : un 
masque impénétrable peut les couvrir long-temps. 
Si les lois protègent l'innocence , l'étranger ne peut 
les corrompre ; mais si l'innocence est le jouet des 
viles intrigues, il n'y a plus de garantie dans la cité. 
Il faut s'enfuir dans les déserts pour y trouver l'in- 
dépendance et des amis parmi des animaux sauvages. 
Il faut laisser un monde où l'on a plus l'énergie ni du 
crime ni de la vertu , et où il n'est resté que l'épou- 
vante et le mépris! 

C'est pourquoi je demande quelques jours encore 
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à la Providence pour appeler sur les institulions, les 
méditatious du peuple français et de tous ses légis- 
lateurs. Tout ce qui arrive aujourd'hui dans le gou- 
vernement n^aurait point eu lieu sous leur empire; 
ils seraient vertueux peut-être , et n'auraient point 
pense au mal, ceux dont j'accuse ici les prétentions 
orgueilleuses! Il n'y a pas long-temps peut-être qu'ils 
ont laissé la route frayée par la vertu. 

Quand je revins pour la dernière fois de l'armée, 
je ne reconnus plus quelques visages ; les membres 
du gouvernement étaient épars sur les frontières et 
dans les bureaux; les délibérations étaient livrées à 
deux ou trois hpjmmes avec le même pouvoir et la 
même influence que le comité même, qui se trouvait 
presque entièrement dispersé, soit par des missions, 
soit par maladie, soit par les procès intentés aux au- 
tres pour les éloigner. Le gouvernement à mes yeux 
a véritablement été envahi par deux ou trois hom- 
mes. C'est pendant cette solitude qu'ils me semblent 
avoir conçu l'idée très dangereuse d'innover dans le 
gouvernement, et de s'attirer beaucoup d'influence. . 

Â mon retour, comme je l'ai dit, t(Tut était changé; 
le gouvernement n'était point divisé , mais il était 
épars, et abandonné à un petit nombre , qui , jouis- 
sant d'un absolu pouvoir, accusa les autres d'y pré- 
tendre pour le conserver. 

C'est dans ces circonstances qu^on a conçu la pro- 
cédure, d'hommes innocenS; qu'on a tenté d'armer 
contre eux de très injustes préventions. Je n'ai point 
à m'en plaindre; on m'a laissé paisible comme un 



citoyen sans prëtentioiis, et qui marchait seid , et 
c^ert par erreur <{aC| par le soflfrage de qadques-iiiis, 
on m'avait chargée da rapport pour melkrà des idées 
qui ne sont point faites, ce me sendile , pour moi. 

Je ne puis épouser le mal ; je m*en sois expliqué ' 
en présence des comitës : je rapporterai mes propres 
paroles devant eox, lorsqu'il me parut qu^on les avait 
assemblés pour les ^ar^. 

« Citoyens, leur dis-je, j'éprouve de sinistres pré- 
sages ; tout se d^uise devant mes jeux ; mais j'étu- 
dierai toutce qui ce passe; je me dirû tout ce que la 
probité conseille pour le bien de la patrie; je me tra- 
cerai Fimage de l'honni homme, et ce que la vertu 
lui prescrit &ï ce moment ; et tout ce qui ne ressem- 
blera pasau pur amour du peuple et de la liberté aura 
ma haine. » 

Le lendemain, nous nous assemblâmes encore: 
tout le monde gardait un profond silence ; les uns et 
les autres étaient présens. Je me levai, et je dis : 

« Vous me paraissez affligés : il faut que tout le 
monde ici s'explique avec franchise, et je commen- 
<;erai, si on le permet. 

a Citoyens, ajoutai-je, je vous ai déjà dit qu'un of- 
ficier suisse, fait prisonnier devant Maubeuge, et in- 
terrogé par Guyton, Laurent et moi, nous donna la 
première idée de ce qui se tramait. Cet officier nous 
dit que la police redoutaUe, survenue dans Cambrai, 
avait déconcerté le plan des alliés; qu'ils avaient 
changé de vues, mais qu'on ne se plaçait en Autriche 
dans aucune hypothèse d'accommodement avec la 
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France ; qu'on aiteodait tout d'un parti qui renver- 
serait la tbrfne terrible du gouvernement ; que l'on 
comptait sur des intelligences, sur des principes 
sévères. Je vous invitai de surveiller avec plus de 
soin tout ce qui tendait à altérer la forme salutaire 
de la justice présente : bientôt vous vîtes vous-mé- 
m^ percer ce plan dans les libelles étrangers. Les 
ambassadeurs yous ont prévenus de tentatives pro- 
chaines contre le gouvernement révolutionnaire : 
aujourd'hui que se passe-t-îl ? On réalise les bruits 
étrangers ; on dit même que si l'on réussit , on fera 
contraster l'indulgence avec votre rigueur contre les 
traîtres. 

a Je dis ensuite que, la République manquant de 
ces institutions d'où résultaient les garanties, on ten- 
dait à dénaturer l'influence des hommes qui don- 
naient de sages conseils , pour les constituer en état 
de tyrannie ; que (fêtait sur ce plan que marchait 
Tétranger, d'après les notes mêmes qui étaient sur le 
tapis ; que je ne connaissais point de dominateur qui 
ne se fut emparé d'un grand crédit militaire^ des fi- 
nances et du gouvernement, et que ces choses n'é- 
taient point dans les mains de ceux contre lesquels 
on insinuait des soupçons. » 

David se rangea de mon avis avec sa franchise or- 
dinaire ; BiUaud-Varenne dit à Robespierre : Nous 
sommes tes amis; nous atfons marche' toujours en- 
semble. Ce déguisement fit tressaillir mon cœur. 

Lia veille, il le traitait de Pisistrate , et avait tracé 
son acte d'accusation. 
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Il est des hommes que Lycurge eût chassé de La- 
cédémone sur le sinistre caractère et la pâleur de lejur 
front , et je regrette de n'avoir plus vu la franchise 
ni la yéritë céleste sur le visage de ceux dont je 
parle. 

Quand les deux comités m'honorèrent de leur con- 
fiance, et me chargèrent du rapport, j'annonçai qae 
je ne m'en chargeais qu'à condition qu'il serait res- 
pectueux pour la Convention et pour ses membres ; 
j annonçai que j'irais à la source, que je développe- 
rais le plan ourdi pour sapper le gouvernement révo- 
lutionnaire ; que je m'efforcerais d'accroître l'énergie 
de la morale publique. Billaud-Varenne et Collot- 
d'Herbois insinuèrent qu'il ne fallait point parler de 
l'Etre-Suprême, de l'immortalité de l'âme, de la sa- 
gesse : on revint sur ces idées , on les trouva indis- 
crètes , et l'on rougit de la Divinité. 

C'était au même instant que la pétition de Magen- 
thies parut^ tendante à caractériser comme blasphè- 
me, et à punir de mort des paroles souvent enten- 
dues de la bouche du peuple^. Ah ! ce ne sont point 
là des blasphèmes : un blasphème est l'idée de faire 
marcher devant Dieu les faisceaux de SjUa : un blas- 
phème c'est d'épouvanter les membres ^ par des lis- 
tes deproscription^ et d'en accuser l'innocence. 



* Cet agent de Pitt proposa de punir de mort quiconque di- 
rait Sacredieu, afin d^irriter le peuple au nonoi de la Divinité^ 
conuue on Favait fait d^abord en insultant à ses croyances , etep 
punissant de mort ceux qui refusaient d^embrasser Fathéisine. 
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Ainsi ^ l'on m'avait condamne à ne vous point 
parler de la Providence , seul espoir de Thomme 
isole, qui, environne de sophismes, demande au 
ciel et le courage et la sagesse nécessaires pour faire 
triompher la vëritë. 

Si Ton réflëchit attentivement sur ce qui s'est passe 
dans votre dernière séance , on trouve l'application 
de tout ce que j'ai dit ; l'homme éloigné du comité 
par les plus amers traitemens , lorsqu'il n'était plus 
composé en effet que de deux ou trois membres pré- 
sens , cet homme se justifie devant vous ; il ne s'ex- 
plique point , à la vérité , assez clairement , mais son 
ëloignement et l'amertume de son âme peuvent ex- 
cuser quelque chose : il ne sait point l'histoire de sa 
persécution ; il ne connaît que son malheur. On le 
constitue en tyran de l'opinion^ : il faut que je m'ex- 
plique là-dessus, et que je porte la flamme sur un 
so{Jiisme qui tendrait à faire proscrire le mérite. Et 
quel droit exclusif avez-vous sur l'opinion , vous qui 
trouvez un crime dans l'art de toucher les âmes? 
Trouvez-vous mauvais que l'on soit sensible ? étes- 
vous donc de la cour de Philippe , vous qui faites la 
guerre à l'éloquence*? Un tyran de l'opinion ! qui 
vous empêche de disputer l'estime de la patrie , vous 
qui trouvez mauvais qu'on la captive ? Il n'est point 
de despiote au monde , si ce n'est Richelieu , qui se 
soit offensé de la célébrité d'un écrivain. Est*il un 



* Ils osaient reprocher à Robespierre d^avoir J*opinion pour 
lui. 
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triomplie plus désintéressé ? Gaton^ aurait chassé de 
Rome le mauvais citoyen qui eût appelé l'éloquenee ^ 
dans la tribune aux harangues, le tyran de Topinion. 
Personne n'a le droit de stipuler pour elle ; elle se 
donne à la raison , et son empire n'est pas le pouvoir 
des gouvernemens. 

La conscience publique est la cité; elle est la sau^ 
ve-garde du citoyen : ceux qui ont su toucher Popi- 
nion y ont tous été les ennemis des oppresseurs. Dé- 
mosthène était-il tyran? Sous ce rapport, sa tyran- 
nie sauva pendant long-temps la liberté de toute la 
Grèce. Ainsi, la médiocrité jalouse voudrait con- 
duire le génie à Péchafaud ! Eh bien, ccnnme le talent 
d-orateur que vous exercez ici est un talent de tyran- 
nie, on vous accusera bientôt comme de» despotes de 
Topinion. Le droit dlntéresser Fopinion publique est 
un droit naturel, imprescriptible, inaliénable, et je 
ne vois d'usurpateur que parmi ceux qui tendraient à 
opprimer ce droit. 

Avez-vous vu des orateurs sous le sc^re des rois? 
Non» Le silence règne autour des trônes ; ce n'est que 
(àta les peuples libres qu'on a souffert le droit de 
persuada ses semblables. N'est-ce point une arène 
ouverte àitou& les citoyens ? Que tout le monde se dis- 
pute la gloire de se perfectionner dans Tart de bien 
dire, et vous* verrez rouler un torrent de Itimières 
qui sera le garant de notre liberté, pourvu que l'or- 
gueil soit banni de notre République. 

Immolez ceux qui sont les plus éloquens , et bien- 
tôt on arrivera jusqu'à celui qui les enviait, et qui 
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Pëtait le plus atprès eux. Un censeur royal se serait 
contenté de dire : Vous avez écrit contre la cour et 
contre monseigneur Varcfie^>éque. Mais qu'avons- 
nous donc fait de notre raison? On dit aujourd'hui 
à un membre du souverain : Vous rCaK>ez pas le 
droit d'être persuasif. 

Le membre * qui a parle long-temps hier à cette 
tribune , ne me parait point avoir assez nettement 
distingue ceux qu'il inculpait. Il n'a pointa se plain- 
dre et ne s'est pas plaint non plus des comités ; car les 
comités me semblent toujours dignes de votre estime, 
et les malheurs dont j'ai tracé l'histoire , sont nés de 
r isolement et de Fautorité extrême de quelques mem- 
bres restés seuls. 

Il devait arriver que le gouvernement s'altèrerail 
en se dépouillant de ses membres. Couthon est sans 
cesse absent; Prieur de la Marne est absent depuis huit 
mois ; Saint-André est au Port-la-Montagné ; Lindet 
est enseveli dans ses bureaux ; Prieur de la Côte-d'Or 
dans les siens ; moi j étais à l'armée ; et le reste , qui 
exerçait l'autorité de tous, me paraît avoir essayé de 
profiter de leur absence **. 

Je regarderais comitie un principe salutaire et con- 
servateur de la liberté publique, que le tapis du comité 
fék environné de tous ses membres. Vous aviez confié 
te gouvernement à douze personnes; il s'est trouvé 
en effet, le dernier mois , entre les mains de deux ou 



'tfôbespierrc. 

** WllaUd-Vaténnë, Colldt-d'Herbois, Barère et Carnot. 
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trois. Ayec cette imprudence , on s'expose à inspirer 
aux hommes le goût de rindépendance et de Pauto- 

rit^. 

Imaginez que cette altération eût continué; que 

Paris eût été sans état-major et sans magistrats; que le 

tribunal révolutionnaire eût été supprimé ou rempli 

des créatures de deux ou trois membres gouvernant 

absolument; votre autorité en eût été anéantie. 

Une seule chose aurait encore gêné ces membres ; 
c'étaient les Jacobins , qu'ils appellent la tyrannie de 
l'opinion ; il fallait donc sacrifier les hommes les plus 
influens de cette société. 

Car en même temps que Billaud-Varenne et CoUot- 
dUerbois ont conduit ce plan , ils ont manifesté depuis 
quelque temps leur haine contre les Jacobins ; ils ont 
cessé de les fréquenter et d'y parler. 

S'ils avaient réussi , tandis que la majorité du co- 
mité était plongée dans les détails , quelques hommes 
régnaient ; ils n'avaient plus à craindre les orateurs 
incommodes , et jouissaient de la réputation et de 
l'autorité exclusives. 

n a donc existé un plan d usurper le pouvoir, en 
immolant une partie des membres du comité, et en 
dispersant les autres dans la République, en détruisant 
le tribunal révolutionnaire , en privant Paris de ses 
maj^strats. Billaud-Varenne et CoUot-d'Herbois sont 
les auteurs de cette trame. 

Les deux comités n^ont donc rien dû perdre de 
l'estime publique; et ceux-là seuls sont indignes d'eux, 
qui ont eu de Tambition sous le masque du désinté- 
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ressèment , et qui ont pensé concentrer dans eux Vîni- 
tiatiye des accusations contre yos membres. 

Je pense que vous devez à la justice et à la patrie 
d'examiner ma dénonciation. Vous devez regarder 
comme un acte de tyrannie toute délibération du co- 
mité qui ne sera point signée de six membres; vous de- 
vez examiner aussi s'il est sage que les membres fas- 
sent le métier de ministres , qu'ils s'ensevelissent dans 
des bureaux, qu'ils s'éloignent de vous, et altèrent 
ainsi l'esprit et les principes de leur compagnie. 

Les affaires publiques ne souffriront point de cet 
orage ; la liberté n'en sera pas alarmée , et le gouver- 
nement reprendra son cours par votre sagesse. 

U me reste à vous convaincre que je n'ai pu pren- 
dre d'autre parti que celui de vous dire la vérité. Si 
j'annonçais mon intention dans les comités , on n'a- 
vait plus de mesures à garder, et tout pouvait entraî- 
ner des démarches funestes. Dans ce cas, leur point 
d'influence acquérait de nouvelles forces : ils ren- 
daient d'autres membres solidaires avec eux, a^ils 
fussent parvenus à les tromper. J'ai cru éviter des dé- 
sordres , et dispenser les comités d'une querelle dif- 
ficile, puisque l'on eût tout employé pour brouiller 
les esprits. 

Les membres que j'accuse ont commis peu de fau- 
tes dans leurs fonctions : ils n'ont donc point à se 
Justifier par les opérations, si ce n'est celle des dix-huit 
mille hommes qu'on a voulu enlever de l'armée de 
Sambre et Meuse. Je les accuse d'avoir tiré parti de la 
, réputation du comité , pour l'appliquer à leur ambi- 
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lion. Sjlla était un fort bon gâiëral, un grand po- 
litique ; il savait administrer) mais il appliqua ce mé- 
rite à sa fortune. J'aime beaucoup qu'on nous an- 
nonce des victoires , mais je ne veux pas qu'elles de- 
viennent des prétextes de vanité. On annonça la jour- 
née de Fleurus , et d'autres qui n'en oiri; rien dit , jr 
étaient présens ; on a parlé de sièges^ et d'autres qui 
n'en ont rien dit étaient dans la tranchée. JPaffirme 
que tout le mal est vqnu de ce que, sans que personne 
s'en doutât , toute l'autorité était tombée dans quel-* 
ques mains qui ont voulu la conseirver et l'augmenter 
par la ruine de tout ce qui pouvait réprimer la puis- 
sance arbitraire. 

Je ne conclus pas contre ceux que j'ai nommés : je 
désire qu'ils se justifient, et que ûous devenions plus 
sages. 

Je propose le décret suivant : 

La convention nationale décrète que les institu- 
tions qui seront incessamment rédigées, présente^ 
ront les moyens que le gouvernement, sans rien 
perdre de son ressort révolutionnaire , ne puisse ten- 
dre à l'arbitraire , favoriser l'ambition , et opprimer 
ou usurper la représentation nationale. 

Saint-Just, étant arrivé la veille de rarmée, ignorait les tra- 
mes ourdies par les ennemis de Robespierre pour le perdre : 
c'est dans la nuit du 8 au 9 thermidor (ju'il composa ce dis- 
cours. 
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Biërancourt) près Noyon, le 19 août 1790. 

Tous qui soutenez la patrie chaucelante contre le 
torrent du despostisme et de Tintrigue , vous que je 
ne connais que , comme Dieu , par des merveillles j je 
m'adresae à vous , Mansieur, pour vous prier de vous 
rëonir à moi pour sauver mon triste pays. La ville de 
Coucy s'est fait transférer (ce bruit court ici )^ les 
marches francs du bourg de Blërancourt. Pourquoi les 
villes engloutiraient-<elles les privilèges des campâ- 
mes ! il ne restera doBc plus à ces dernières que la 
tatUe ^ les impôts ! Appuyez, sll vous plaît, de tout 
votre talent une adresse que je fais par le même 
courrier, dans laquelle je demande la réunion de 
mon héritage aux domaines nationaux du canton , 
pour que Ton conserve à mon pays un privilège sans 
lequel il faut qu'il meure de faim. 

Je ne vous connais pas , mais vous êtes un grand 
homme. Vous n'êtes point seulement le députe d'une 
province , vous êtes ceLui de l'humanité et de la Répu- 
blique. Faites, s'il vous plaît, que ma demande ne 
soit point méprisée. 

Signé ^ Saint-Just, 

Electeur au département de V Aisne.. 



Ces Institationsy qui avaient été jetées sur le papier dans on 
moment où les factions déchiraient si cruellement la France , 
devaient être retouchées et mises en ordre par Fauteur. Saint- 
Just avait confié à des mains sûres son manuscrit, qull comp-y 
tait soumettre à la Convention, car il prévoyait sa mort, qfd 
avait été jurée par les ennemis de ses principes. Il savait aussi 
que la calomnie, cette arme épouvantable de la tyrannie , ne 
manquerait pas de le poursuivre au-delà du tombeau ^ il avait 
besoin de laisser à la postérité ce témoignage irréfutable de sa 
vertu. 

oc Le manuscrit de Saint-Just, dit M. C.Nodier, était tombé 
dans les mains de M* Briot, imprimeur, qui fut depuis députe 
du Doubs, qui ét^it alors mon professeur , et qui , jusqu'à sa 
mort, a été mon ami. H. Briot l'imprima à trois ceoits exeijGi- 
plaires. » 



•c Les politiques grecs , qui vivaient d,ans le gouvernement 
populaire, ne reconnaissaient d'autre force qui pût le soutenir 
quie celle de la vertu. Ceux d'aujourd'hui ne nous parlent que 
çle finances, de richesses et de luxe. » 

^ MoNTESQnpu {Esprit des Lois.\ 
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rBAGMBNS 



D'INSTITUTIONS RÉPUBLICAINES , 



OUTRAGE POSTHUMB, 



PREAMBULE. 



Les institutions sont la garantie du gous^emement 
d'un peuple libre contre la corruption des mœurs , et 
la garantie du peuple et du citojren contre la cor- 
ruption du gous^emement. 

Les institutions ont pour objet de mettre (^ns le 
citojen, et dans les enfans même, une résistance lé- 
gale et facile à l'injustice ; de forcer les magistrats et 
la jeunesse à la yertu ; de donner le courage et la fru- 
galité aux hommes ; de les rendre justes et sensibles; 
de les lier par des rapports généreux ; de mettre ces 
rapports en harmonie, en soumettant le moins pos- 
sible aux lois de Fautorité les rapports domestiques 
et la vie privée du peuple ; de mettre Funion dans les 
familles, l'amitié parmi les citoyens ; de mettre l'in- 
térêt public à la place de tous les autres intérêts ; d'é- 
touffer les passions criminelles ; de rendre la nature 
et l'innocence la passion de tous les cœurs, et de for- 
mer une patrie. 

Les institutions sopt la garantie de la liberté pu- 



blique; elles moralisent le gouyernement et Pëtat ci- 
vil; elles répriment les jalousies, qui produisent les 
factions ; elles ëtablissont la distinction délicate deia 
vérité et de l'hypocrisie, de Pinnocence et du crime ; 
elles asseoient le règne de la justice. 

Sans institutions, la force d'une République re- 
pose , ou sur le mérite des fragiles mortels , ou sur 
des moyens précaires. 

C'est pourquoi, de tout temps, la politique des voi- 
sins d'un peuple libre, s'ils étaient jaloux de sa pros- 
périté,- s'est efforcée de corrompre ou de faire pros- 
mi>e les hommes dont les tale&s ou les vertus pou- 
vaient être uftiies à leur pays. 

Scipicm fut accusé; îi. se disculpa , en opposant sa 
vie entière à ses accusateurs : il fut assassine bientôt 
après .^nsi, les Graccpes «moururent ; ainsi, Démos- 
tbène .expka aux pieds de la statue des dieux ; ainsi 
Vfm immola Sidney, Barneveldt ; ainsi finirent tous 
ceux qui se sont rendus redoutables par un courage 
incorruptible. Les grands hommes ne meurent point 
dans leur lit. 

C'est pourquoi , l'homme qui a sincèrement réSé-^ 
chî sur les causes de la décadence des empires, s'est 
convaincu que leur solidité n'est point dans leurs dé- 
fenseurs, toujours enviés, toujours perdus ; mais dans 
les institutions immortelles, qui sont impassibles et 
à l'abri de la témérité des factions. 

Tous les hommes que j'ai cités plus haut avaient 
eu le malheur de naître dans des pays sans institu- 
tions. Ënvain ils se soiït ^tayés de toutes les forcer 



363 

de l'héroïsme: lesfactions, triomphantes un seul jour, 
les ont jetés dans la nuit éternelle, malgré des années 
de vertus. 

Par,mi tous les cœurs qui m'entendent, il n'en est 
point, sans doute, qui ne soit saisi d'une horreur se- 
crète à l'aspecrde ces vérités tristes. 

Ce furent elles qui m'inspirèrent le dessein géné- 
reux d'effectuer la garantie pratique du gouverne- 
ment, par Tamour du bien, devenu la passion de tous 
les citoyens. Ce furent ces vérités tristes, qui, me 
conduisait au devant des orages et des jalousies que 
j'ejutrevoyais, me firent concevoir l'idée d'enchaîner 
le crime par des institutions, et de faire pratiquer à 
tous la justice et la probité , dont j'avais proféré les 
noms sacrés* • • • 

J'avais aussi l'idée touchante, que la mémoire d'un 

ami de l'humanité doit être chère un jour. Car enfin, 

V homme obligé de s'isoler du monde et de hd^-mâne , 

Jette son ancre dans V avenir, et presse sur son cœur 

la postérité, innocente des maux présens. . • . 

Dieu^ protecteur de l'innocence et de la vérité", 
puisque tu m'as conduit parmi quelques pervers, c'é- 
tait sans doute pour les démasquer ! . . . . 

« 

La politique avait compté beaucoup sur cette idée, 
que personne n'oserait attaquer des hommes célèbres, 
environnés d'une grande illusion J'ai laissé der- 
rière moi toutes ces faiblesses ; je n'ai vu que la vé- 
rité daiis l^Univers, et je l'ai dite. . . 
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• 

Les circonstances ne sont d^iciles que pour ceux 
qui reculent devant le tombeau. Je Pimplore, le tom- 
beau, comme un bienfait de la Providence, pour n'ê- 
tre plus tëmoin de Timpunitë des forfaits ourdiis con- 
tre ma patrie et Thumanitë. 

Certes, c'est quitter peu de chose qu'une yîe mal- 
heureuse, dans laquelle on est condamné à vëgëter le 
complice ou le tëmoin impuissant du crime 

Je méprise la poussière qui me compose et qui tous 
parle , on pourra la persécuter et faire mourir cette 
poussière ! mais je défie qu'on m'arrache cette yie in- 
dépendante que je me suis donnée dans les siècles et 
dans les cieux. . . . 

n est essentiel, dans les révolutions, où la perver- 
sité et la vertu jouent de si grands i*ôies, de pronon- 
cer très nettement tous les principes, toutes les dé- 
finitions, n arrive un moment où ceux qui ont le plus 
d'esprit et de politique l'emportent sur ceux qui ont 
le plus de patriotisme et de probité. Malheur à ceux 
qui vivent dans un temps où la vertu baisse les yeux, 
la rougeur sur le front, et passe pour le vice auprès 
du crime adroit ! Malheur à ceux qui vivent dans un 
temps où l'on persuade par la finesse de l'esprit, et 
où l'homme ingénu au milieu des factions est trouvé 
criminel , parce qu'il ne peut comprendre le crime ! 
Âlors^ toute délibération cesse, parce que, diEin3 son 
résultat, on ne trouve plus, et celui qui avait raison, 
et celui qui était dans l'erreur ; mais celui qui était 
le plus insolent , et celui qui était le plus timide. 
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Toute dëlibëration cessant sur Pintërét public , les 
volontës sont substituées au droit : yoilà la tyrannie. 

Je n'aime point les mots nouveaux ; je ne connais 
que le Juste et Vinjuste; ces mots sont entendus par 
toutes les consciences. Il faut ramener toutes les dé- 
finitions à la conscience : l'esprit est un sophiste qui 
conduit les vertus à Téchafaud. 

Il est des imputations faites par l'esprit hypocrite, 
auxquelles l'homme sincère et innocent ne peut ré- 
pondre, n est tels hommes traités de dictateurs et 
d'ambitieux, qui dévorent en silence ces outrages. 
Quel est le plus puissant, de celui qui traite impuné- 
ment un homme de dictateur, ou de celui qui est 
traité ainsi?.... 

Il faut substituer, parles institutions, la force et la 
justice inflexible des lois à Tinfluence personnelle. 
Alors la révolution est affermie ; il n'y a plus de ja- 
lousies ni de factions ; il n'y a plus de prétentions ni 
de calomnies. 

Les institutions ont pour objet d'établir de fait 
toutes les garanties sociales et individuelles, pour 
éviter les dissensions et les violences^ de substituer 
l'ascendant des mœurs à V ascendant des hommes. 



I>£ LA SOCIÉTÉ. 

La société n'est point l'ouvrage de l'homme , elle 
n'a rien de conmiun avec l'institution des peuples. 
Cette institution fut une seconde association qui don- 
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na aux hommes un génie nouveau , de nouveaux in^ 
tëréts. Obliges de se soutenir par la violence et par les 
armes , ils attribuèrent à la nature les besoins qui ne 
leur étaient venus que de l'oubli de la nature. Il klixxt 
donner à ces grands corps politiques des proportions 
et des lois relatives, afin de les affermir L'on s'ac- 
coutuma à croire que la vie naturelle était la vie sau- 
vage. Les nations corrompues prir^ent la vie brutale 
des nations barbares , pour la nature; tandis (pie \e» 
unes et les autres étaient sauvages à leur manière , et 
ne différaient que de grossièreté. 

La société politique n'a point , comme on Pa pré- 
tendu, fait cesser l'état de guerre ; mais au contraire 
elle l'a fait naître, en établissant entre les hoilitâes 
des rapports de dépendance qu'ils ne connai^sbient 
pas- auparavant; 

Tout ce qui respire sous la loi naturelle est indé- 
pendant de son espèce, et vit en société dans son 
espèce. 

Tout ce qui respire sous une loi politique, ou une 
loi de force , est en guerre contre ce qui n'est pôitit sa 
société, ou ce qui n'est point son espèce. 

L'indépendance des êtres de même espèce entre 
eux, est fondée sur les rapports ou sur les lois qui les 
unissent. Unis par ces rapports ou ces lois , ^ ils se 
trouvent en état de force contre une autre espèce 
que la leur. 

Les animaux de même espèce n'ont point formé de 
sociétés particulières, armées les unes contre les au- 
tres. 
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Les peuples capenâanl) se sont armés coiiUre les 
peaj^es* 

Tout les êtres sont ne's pour l'indépendance ; ceCfè 
indépendance a ses lois , sans lesquelles ils langui- 
raient isolés, et qui 9 en les rapprochant, forment la 
société. Ces lois dérivent des rapports naturek ; ces 
rapport» sont les besoins et les afiections. Ces besoins 
et ces affections ne donnent à aucun le droit de con* 
quéle sur les autres ; car cette conséquence détruirait 
son principe. Ils produisent ce qu'on appelle lé com- 
merce^ ou réchange libre de la possession. 

Selon la mesure de leurs besoins ou de leurs affec- 
tions , les' animaux s'associent plus ou moins. On lès 
voit presque toujours par troupeaux , si ce n^est que 
l'avarice de l'homme les effraie* Ils se rencontrent 
sans se maltraiter ni se fuir. Le plus sensible, le plus* 
intelligent de tous , Thomme , naît j:>our une société 
plus parfaite, pour des rapports plus étendus^ pour 
des plaisirs plus vifs» et pour les délices de Findépen- 

dance. 

Les hommes forment donc une société naturelle 
qui' repose sur leur indépendance. Mais un peuplé e» 
corps (puisqu'il existe des peuples), (i) forme une 

« 

(i) L'homme a des rapporte de raison avec liuhméme pour diriger sa* 
conduite. Les hommes ont aussi entre eux des rapports, d^autant nioiiis* 
cbûrement déterminés, quHls sont plus nombreux. Deux hommes s'en^ 
tendent , quatre ne s'entendent plus. Enfin , il n^y a que des rapports 
de fait, de barbarie , entre un peuple et un peuple ; c'est pourquoila- 
force fait le droit entre eux. 

Le gouvernement est en conséquence pliis fort que le peuple, parce 
quMi est moins nonâ^reux. 
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force politique contre la coiupiéte. L'ëtat social est le 
rapport des hommes entre eux ; Fëtat politique est le 
rapport des peuples. 

On Toit que les hommes, se traitant eux-mêmes en 
ennemis , ont tourne contre leur indépendance so- 
ciale la force qui n^était propre qu'à leur indépen- 
dance extérieure et collective; que cette force , par le 
contrat social , est devenue une arme à une portion 
du peuple pour opprimer le peuple entier , sous pré- 
texte de le défendre contre ses membres et contre des 
ennemis étrangers* 

Si tel fut l'objet du contrat social de conserver 
l'association , les hommes dans ce sens sont consi- 
dérés comme des bétes sauvages qu'il a fallu dompter. 
En effet , par le contrat , tous vivent armés contre 
chacun , comme une troupe d'animaux de diverses 
espèces inconnues Tune à l'autre et tout près de se 
dévorer. La sûreté de tous est dans l'anéantissement 
de chacun^ au lieu qu'on la tcouve si simplement 
dans leur indépendance. 

Je crois pouvoir dire que la plupart des erreurs 
politiques sont venues de ce qu'on a regardé la légis- 
lation conmie une science difficile. De là, l'incerti- 
tude et la diversité des gouvernemens. De pareilles 
idées devaient perpétuer les peuples dans l'esclavage; 
car y en supposant l'homme farouche et meurtrier 
dans la nature, on n'imaginait plus d'autre ressort 
que la force pour le gouverner. 

Néanmoins , comme dans la République l'intérêt 
d'un seul est protégé par la force de tous, et que tous 
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et chacun sont, non point unis, mais liés par la pres- 
sion; la République, par la nature de la convention, 
a fait un contrat politique , ou de force , entre tîha- 
cun et tous, et ce contrat polîtiqufe forme un pacte 
social. Mais quelle violence , quelle faiblesse dans ce 
corps dénué de liaisons , dont le mécanisme stérile 
est comme un arbre dont les racines et les branches 
suspendues ne toucheraient pa4 le tronc ! Ces socié- 
tés ressemblent à des traités de pirates qui n'ont d'au- 
tre garantie que le sabre. Ces brigands ont aussi un 
pacte social sur leurs navires. 

On a mal appliqué le principe politique : il n'ap- 
partenait qu'au droit des gens , c'est-à-dire qu'il était 
de peuple à peuple. Cela même est une loi de nos ins- 
titutions : ce ne sont point les hommes , mais les États 
qui se font la guerre. 

Il n'y a guère lieu de concevoir maintenant que 
les peuples , renonçant à leur orgueil politique , tant 
qu'ils seront régis par le pouvoir, se remettent sous 
la loi de la nature et de la justice ; que, venant à s'en- 
visager comme les membres d'une même famille , ils 
retranchent de leur cité l'esprit particulier qui les 
rend ennemis, et l'amour des richesses qui les ruine. 
Les âmes bienfaisantes qui se livrent à ces illusions , 
connaissent peu toute l'étendue du chemin que nous 
avons fait hors de la vérité. Ce rêve , s'il est possible, 
n'est que dans un avenir qui n'est point fait pour 
nous. 

n faut donc , sans chercher inutilement à mettre 
des rapports de société entre les peuples , se borner 

1^4 
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à les rétablir entre les hommes. Ces peupks^ plos 
ou moins éclairés , pliia ou moins opprimés, ne peu- 
vent en même temps recevoir les mêmes lois. U en 
est autrement d'une République où toutes dioses ont 
une progression commune. 

Cependant) un peuple qui se réforme et se donne 
des lois véritablement humaines y entouré de peuples 
inhumains j doit , pour la durée de sa propre harmo- 
nie ôter de sa politique extérieure tout ce qu'il peut 
sagement en ôter, sans compromettre TÉtat. Car un 
peuple qui se gouvernerait naturellement et renon^ 
cerait aux armes , serait bientôt la proie de ses voi- 
sins* et, si ce peuple renonçait au luxe et au côm* 
merce pour une vie simple , ses voisins s'enrichi- 
raient de ses privations , et deviendraient si puis- 
sans qu'ils l'accableraient bientôt. Les maîtres qui les 
dominent auraient d'autant plus d'intérêt à le faire , 
qu'ils auraient tout à craindre de l'exemple et de la 
population de cette société indépendante. 

L'ordre social, dit très bien Rousseau , est la pre* 
mière de toutes les lois. Un peuple, quelle que soit 
son administration , doit vivre avec les peuples qui 
Tentourent , conune ils vivent avec lui. A propre- 
ment parler , il n'existe point de rapports entre les 
nations ; elles n'ont que des intérêts respectifs , et la 
force fait le droit entre elles. 

Ce n'est pas qu'en prenant en elles-mêmes les idées 
de justice , on ne trouve entre les peuples des princi- 
pes de morale et de raison qu'ils doivent respecter ; 
mais ces idées-là n'ont point de sanction. Un peuple 
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oe peut pas déclarer la guerre à ses voisins , s'il n*a 
quelque sujet de s'en plaindre^ mais , s^il leur fait une 
guerre inique , qui peut Fen empêcher ? 

Une eonsidëralion qui , selon quelques-uns , légi- 
time la guerre et le droit de conquête , c'est de savoir 
ce que doit devenir l'excès de population d'un peu- 
ple , lorsque le sol ne suffit plus à ses besoins. Faut- il 
qu'un peuple égorge sa jeunesse, pour ne point trou- 
bler la paix étrangère ? ou faut-il que par des insti- 
tutions criminelles, comme à Lacédémone, il pré- 
vienne son accroissement ? Il suit de là qu'il existe au 
moins une loi morale entre les peuples : c'est l'inu- 
tilité de conquérir, tant que le sol leur suffit. 

De cette idée , que la guerre est légitime par la né- 
cessité de conquérir , semble découler le principe de 
la dissolution des premières sociétés , et la preuve 
que les hommes sont naturellement dans un état de 
guerre. Car on en peut induire que, les familles s'é- 
tant accrues, l'homme , au sein d'une petite société, 
s'arma contre l'homme pour étendre son champ , et 
qu'il fallut une loi politique pour comprimer cette 
violence intérieure. 

Mais si l'on examine que la férocité de peuple à peu- 
ple tient à leur isolement , et que d'homme à homme 
tout est identité ; si l'on examine que le mouvement 
qu'Occasionerait entre les hommes leur trop grand 
nombre, se porterait comme un tourbillon aux extré- 
mités et ne réagirait point contre son centre : on voit 
que l'excès de population ne peut troubler que les so- 
^nétés voisines. Tout au plus, je dirai donc que la cou- 
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quête est Torigine de Pinstitutioa des peuples, et que, 
la terre étant couverte d^habitaus , il se fit des aggré- 
gations pour s'attaquer et se repousser. Les émigra- 
tions du Nord , il y a mille ans , Pattestent : ces 
hommes , cruels envers les autres peuples , étaient 
sans doute paisibles dans leur patrie, ou ils l'au- 
raient détruite et s'y seraient fait place. On a décou- 
vert dans l'Amérique des îles peuplées : là , il semble 
que rémigration étant impossible , la force devait 
refluer sur elle-même ; mais, ou la terre leur sufiisait, 
ou ils formaient divers peuples qui s'exterminaient. 
Je me suis fait à moi-même ces difficultés pour les 
prévenir. Il est clair, d'après cela , que les peuples , à 
cause de l'accroissement de la population , sont dans 
l'état de guerre , ce qui nécessite une loi politique 
entre eux. Mais U est clair aussi que le même état de 
guerre n'existe plus d'iiongime à honmie, et que con- 
séquemment la force ne doit point entrer dans la 

cité. 

• Maintenant , je vais examiner l'excès de la popula- 
tion , s'il est véritablement un excès^ en lui-même , ou 
s'il est simplement relatif. Les émigrations du Nord 
. n'arrivèrent point, parce que le territoire ne suffisait 
point à ses habitans, mais à cause de certaines mœurs 
qui privaient ces peuples d'industrie. L'esprit de con- 
quête n'est point né de la misère , mais de l'avarice 
et de la paresse. Les colonies de Carthage ne prou- 
vent point un excès de population , mais un dessein 
particulier d'étendre son commerce et sa domination. 
Les colonies grecques avaient un autre principe : la 



Grèce n^était point trop peuplée , mais elle était guer- 
rière et n'ëtait point commerçante ; et , loin que l'on 
puisse citer l'exemple d'une seule guerre et d'une seule 
colonie produite par la fécondité d'un pays , l'une et 
l'autre ne fut jamais jqu'une marque d'altération. 

L'insuffisance du territoire ne prouve point un ex- 
cès de population , mais la stérilité de l'administra- 
tion. 

En vain me dit-on que l'homme naît sauvage ; on 
dit aussi qu'il naît pour la société. Si l'homme était 
né purement sauvage, il ne serait point né pour la so- 
ciété , mais pour se détruire 

Je laisserais la question comme je l'ai trouvée , si 
la nature même de cet ouvrage ne m'obligeait de la 
résoudre. Car enfin , si je prétends que les hommes 
ne sont point faits pour un état de guerre, et que leur 
fécondité nécessite la guerre , je me trouve en con- 
tradiction avec le principe de la société que j'établis. 

Je ne connais pas encore un seul exemple d'une 
guerre entreprise à raison d'une fécondité positive. 

Le monde, tel que nous le voyons , est presque 
dépeuplé ; il l'a toujours été. La population fait le 
tour de la terre et ne la couvre jamais tout entière. 
Je n'ose dire quel nombre prodigieux d'habitans elle 
pourrait nourrir ; et ce nombre ne serait pas encore 
rempli, quand le fer n'aurait pas immolé la moitié du 
genre humain. H me semble que la population a ses 
vicissitudes et ses bornes en tout pays , et que la na- 
ture n'eut jamais plus d'enfans qu'elle n'a de mamelles . 

Je dis donc que les hommes $ont naturellement en 
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société et naturellement en paix ; et 4]ue la force ne 
doit jamais avoir de prétexte pour les unir ou les 
diviser, 

IDÉES GÉNÉRALES. 

1. lustitutions. — a. Lois. — 3. Mœurs. — 4- République et 

Gouvernement. — 5. Révolution. 



IV. B, On a rassemblé ici , sous divers titres , des idées générales , 
éparses dans le manuscrit de Fauteur, et destinées sans doute à trouver 
leur place dans le discours qui devait précéder son projet d'institutions. 

I. Institutions. 

S^il y avait des mœurs, tout irait bien ; il faut des 
institutions pour les épurer. Il faut tendre là : yoilà 
tout oe qu'il faut faire ; tout le reste s'en «uiyra. 

La terreur peut nous débarrasser de la monardiie 
et àe l'aristocratie ; voa\& qui nous délivrera de la cor* 
ruption?.... Des institutions. On ne s'en doute pas; 
on croit avoir tout fait quaad on a une machine à 
gouvernement, . . . 

J'entends dire à beaucoup de gens qu'ils ont fait la 
révolution. Us se trompent, elle est l'ouvrage du peu- 
ple. Mais saveZ'Vous ce qu'Ufautfaire mijourd'hd, 

et ce qui n appartient qu'au législateur même? 

CPest la République . • . . 

Démo^iène contribua à perdre la Grèce. Sk>h în- 
flueiiae déterjodj^a l'opifiioa en sens contraire de ce 
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qu'il fallait peur sauver la patrie. U se contenta de 
donner des conseils qu'on ne suivit point. La Grèce 
était corrompue; il y fallait une révolution et d'au- 
tres lois. Les anciennes n'avaient plus assez de force 
contre la force du génie de Philippe. . . . 

Il y a trop de lois, trop peu d'institutions civiles. 
Nous n'en avons que deux ou trois. A Athènes et à 
Rome il y avait beaucoup d'institutions. Je crois que 
plus il y a d'institutions , plus le peuple est libre. Il 
y en a peu dans les monarchies, encore moins dans 
le despotime absolu. Le despotisme se trouve dans 
le pouvoir unique, et ne diminue que plus il y a 
d'institutions. 

Une institution composée de beaucoup de mem- 
bres, et une institution composée d'un membre uni- 
que, sont despotiques. La volonté particulière triom- 
phe dans l'une et dans l'autre , et c'est moins la loi 
que l'arbitraire qui s'y glisse. Nos institutions sont 
composées de beaucoup de membres , et les institu- 
tions sont en petit nombre. U faudrait que nos ins- 
titutions fussent en grand nombre, et composées de 
peu de personnes. . . . Il faut diminuer le nombre des 
autorités constituées. 

Il faut examiner le système des magistratures col- 
lectives, telles que les municipalités, administrations, 
comités de surveillance , etc. . . . , et voir si distribuer 
les fonctions de ces corps à un magistrat unique dans 
chacun, ne serait pas le secret de l'établissement sor- 
lide de la révolution .... 
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Une loi conti'aire aux institutions est tyrannique. 

2. Lois, 

§ 

Les longues lois sont des calamités publiques. 

La monarchie ëtait noyëe dans les lois ; et, comme 
toutes les passions et les volontés des maîtres étaient 
devenues des lois, on ne s^entendait plus. 

Il faut peu de lois • Là où il y en a tant, le peuple 
est esclave. L'esclavage est Tabnégation de sa vo- 
lonté. Là où l'homme obéit, sans qu'on le suppose 
bon, il n'y a ni liberté ni patrie. Celui qui donne à 
un peuple trop de lois est un tyran. Le nom de loi 
ne peut sanctionner le despotisme ; le despotisme est 
l'exercice sur le peuple d'une volonté étrangère à la 
sienne. 

Obéir aux lois, cela n'est pas clair ; car la loi n'est 
souvent autre chose que la volonté de celui qui l'im- 
pose. On a le droit de résister aux lois oppressives.. . 

Lorsque la politique humaine attache la chaîne aux 
pieds d'un homme libre, qu'elle fait esclave, au mé- 
pris de la nature et du droit de cité , la justice éter- 
nelle rive Tautre bout au cou du tyran.... 

La force des lois générales est extrême. L'autorité 
suprême gouverne aisément le peuple, et ne peut gou- 
verner le gouvernement. 

La France est plus puissante pour mouvoir le peu- 
ple français, le porter à des sacrifices et lui faire pren- 
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dre les armes, qu'elle n'est puissante contre chacun 
et contre un abus particulier. 

3. Mœurs. 

La destinée d'un peuple se conapose de ceux qui 
visent a la gloire et de ceux qui visent à la fortune. 

Chacun , votant et parlant dans les délibérations 
publiques/ parle et vote selon ses idées. S il jr a plus 
de gens qui visent à la gloire, VÉtat est heureux et 
prospère; s'ilj a plus de gens qui visent à la fortune, 
VEtat dépérit. 

Il n'est , dans tout Etat , qu'un fort petit nombre 
d'hommes qui s'occupent d'autre chose que de leur 
intérêt et de leur maison. Il en est peu qui prennent 
part dans les affaires et dans la nature du gouverne- 
ment. En France , la dénomination de patriote exige 
un sentiment vif, qui contrarie ceux qui sont accou- 
tumés et prennent un lâche plaisir à ne se mêler de 
rien.... 

Il y a deux sortes àe fédéralisme : \e fédéralisme 
politique , qui consiste dans le gouvernement ; le fé- 
déralisme civil, qui naît des rapports entre les ci- 
toyens. 

Il y a un fédéralisme de droit : ce serait celui où la 
forme avouée du gouvernement l'aurait établi . Il y a 
un fédéralisme de fait, dans le cas où, quoique le gou- 
vernement fût un , chaque ville , chaque commune 
s'isoleraient d'intérêt. 
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C'«6t ce qui arrive en ce moment; chacun retient 
ses denrëes dans son territoire, toutes les productions 
se consomment sur le sol. 

Le but d'un gouvernement opposé au fédéralisme 
n'est pas que l'unité soit au profit du gouvernement, 
mais au pi*ofit du peuple : il faut donc empêcher que 
personne s'isole de fait 

La patrie n'est point le sol, elle est la communauté 
des affections, (jui fait que, chacun combattant pour 
le ^lut ou la liberté de ce qui lui est cher, la patrie 
se trouve défendue. Si chacun sort de sa chaumière, 
son fusil a la main, la patrie est bientôt sauvée. Cha- 
cun combat pour ce qu'il aime : voilà ce qui s'appelle 
parler de bonne foi. Combattre pour tous, n'est que 
la conséquence. 

Là où l'on censure lés ridicules, on est corrompu. 
Là où l'on censure les vices, on est vertueux. Le pre- 
mier tient de la monarchie; l'autre de la République. . 
Celui qui plaisante à la tête du gouvernement tend 
à la tyrannie.... 

Le bien même est souvent un moyen d'intrigue. 
Soyons ingrats, si nous voulons sauver la patrie. 

La grossièreté est une sorte de résistance à l'op- 
pression. La douceur est compagne de la fierté de 
Fhomme libre. 

Le stoïcisme, qui est la vertu de l'esprit et de l'âme, 
peut seul empêcher la corruption d'une République 
marchande, ou qui manque de mœurs. 
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Le jour où je me serai coiiTaiocu qn'il est impos- 
siUe de donner au peuple français des mœurs dou- 
ces, énergiques , sensibles et inexorables pour la ty- 
rannie et rinjuatice, je me poignarderai. 

4. BépabUcfue et Gorwemement, 

De xaêam qu^une nation peut être gouverm^e dans 
le plus grand degré de fiiiblesse d'opinion, de même 
elle peut Tétre dans le plus haut degr^ d^ënergie. Sur 
quelque ton qu'on se monte, on peut marcher, pourvu 
qu'on y soit en harmonie. Je pense donc que nous 
devons être exaltes ; cela n'exclut point le sens, com- 
mun, ni la sagesse. 

On peut mettre Tordre , même dans une cite ar- 
dente, conmie la nature le met dans un coursier et 
dans un volcan. Établissons notre doctrine, donnons 
la vie à notre liberté ; elle nous condamne à la vertu, 
au courage, à la modestie; ne seraient-ce que de vains 
mots? £Ue nous condamne à la haine de la tyrannie ; 
l'ëpargnerions^nous ? Formons la cite : il est éton- 
nant que cette idée n'ait pas encore été à l'ordre du 
jour. 

Une République est difficile à gouverner, lorsque 
chacun envie ou méprise l'autorité qu'il n'exerce pas; 
lorsque le soldat envie le cheval de son général, ou 
le général l'honneur que la patrie rend aux soldats ; 
lorsque chacun s^imagine servir celui qui 'le eom- 
mande et non la ps^ie ; lorsque celui qui commande 
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s'imagine qu'il est puissant et non pas qu'il exerce 
la justice du peuple; lorsque chacun, sans apprécier 
les fonctions qu'il exerce et celles qui sont exercées 
par d'autres , veut être l'égal du pouvoir au-dessus 
du sien, et le maître de ceux qui exercent un pouvoir 
au-dessons de lui ; lorsque chacun de ceux qui exer- 
cent l'autorité se croit au-dessus d'un citoyen, tandis 
qu'il n'a de rapports qu'avec les abus ou les crimes. 

En effet, le citofen rCa d abord de rapports qu'a- 
vec sa conscience et la morale ^ s'il les oublie, il ace 
rapport avec la loi ; s'il méprise la loi , il n'est plus 
citoyen : là commence son rapport ai^ec le pùui^oîr. 

En un mot, on ne peut point gouverner un Etat , 
lorsque tout le monde a de l'orgueil, au lieu que tout 
le monde ait de la modestie. 

Il y a eu ; dans les gouvernemens , plus d'habiles 
gens que de gens vertueux en place. — La modestie 
d^un héros ne m'en impose pas. Si vous louez la mo- 
destie fl'un homme , que ferait-il de plus dangereux 
pour la liberté, s'il montrait de Porgueil? 

On dit ordinairement : Le citoyen est celui qui 
participe aux honneurs y aux dignités; on se trompe. 
Le voici ,. le citoyen : c'est celui qui ne possède pas 
plus de biens que les lois ne permettent d'en possé- 
der; celui qui n'exerce point de magistrature et est 
indépendant de la responsabilité de ceux qui gouver- 
nent. . 

Quiconque est magistrat , n'est plus du peuple. Il 
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ne peut entrer dans le peuple aucun pouvoir indivi- 
duel. Si les autorités faisaient partiedu peuple, elles 
seraient plus puissantes que luil Les atitorités ne peu- 
vent afiEecter aucun rang dans le peuple. Elles, n'ont . 
de rang que par rapport aux coupables et aux lois. 
Un citoyen vertueux doit être plus considère qu'un 
magistrat.... 

Lorsqu'on parle à un fonctionnaire, on ne doit pas 
dire citoyen; ce titre est au-dessus de lui. 

Un gouvernement républicain a la vertu pour prin- 
cipe; sinon, la terreur. Que veulent ceux qui ne veu- 
lent ni vertu, ni terreur ? 

La force ne fait ni raison, ni droit; mais il est peut- 
être impossible, de s'en passer, pour faire respecter 
le droit et la raison. ... 

Un gouvernement faible est très pesant sur le peu- 
ple. Les membres du gouvernement sont libres, le 
peuple ne l'est pas. ... 

On dit qu'un gouvernement vigoureux est oppres- 
sif; on se trompe : la question est mal posée. 'Il faut, 
dans le gouvernement, justice. Le gouvernement qui 
Texerce n'est point vigoureux et oppressif pour cela, 
parce qu'il n'y a que le mal qui soit opprimé. . . . 

On a objecté qu'on ne trouverait point assez d'hom- 
mes pour exercer la censure ; mais il faut plus de lu- 
mières et de vertus, pour exercer une magistrature 
dans un gouvernement faible, que pour l'exercer dans 
un gouvernement robuste. Dans le premier, tout le 
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gouvernement repose sur le mërite personnel : dans 
le second^ sur la force et l'iuinnonie des institutions. 
Pour le premier, il faut des sages , afin qu'ils n'abu- 
sent point. Pour le second, il ne faut que des hom- 
mes ; car Tallure générale les entraîne. Dans le pre- 
mier^ il n'y a plus de contrat ; dans le second , il y 
en a un qui règle tous les mouvemens, et fait partout 
la loi. Dans^le premier, il y a une action et une réac- 
tion continuelle de forces particulières; dans le se- 
cond , il y a une force commune , dont chacun fait 
partie, et qui concourt au même but et au même bien. 

La liberté du peuple est dans sa vie privée; ne la 
troublez point. Ne troublez que les ingrats et que les 
méchans. Que le gouvemement ne soit pas une puis- 
sance pour le citoyen, qu'il soit pour lui un ressort 
d'harmonie ; qu'il ne soit une force que pour prot^er 
cet état de simplicité contre la force même 

. U s'agit moins de rendre un peuple heureux , que 
de l'empêcher d'être malheureux. N'opprimez pas, 
voilà tout. Chacun saura bien trouver sa félicité. Un 
peuple, chez lequel serait établi le préjugé qu'il doit 
son bonheur à ceux qui gouvernent , ne le conserve- 
rait pas long«temps.... 

Savez-vous bien xpie l'homme n'est point né mé- 
chant ; c'est l'oppression qui est méchante : c'est son 
exemple contagieux qui, de degré en degré, depuis le 
plus fort jusqu'au plus faible , établit la dépendance. 
Cette hiérarchie ne devrait être que dans le gouver- 
nement, afin que pesant sur lui'-méme, sa force expi- 
rât là où commence la cité. 
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Tanj^ que vous verree quelqu'un àêtnd IVnlicham- 
bre dea magistrats et des tribunaux , le gouverne^ 
meut ue vaut rieu. Cest une horreur qii^on soit obligé 
de dcauaud^ justice. 

On veut bien être rigoriste en principes , lorsqu'on 
détruit un mauvais gom^ememént; mais il est rare 
que y si Von vient à gous^emer soi-même ^ on ne rejette 
bientôt ces mêmes principes ^ pour jr substituer sa 
volonté. 

ff 

Ce n'est guère que par les moyens et Pargent que 
fournira l'étranger, qu'on pourra troubler notre re- 
pos dans la République. Les Etats ne sont guère agités 
que par les gouvernemeus voisins. Il faudrait, pour 
être heureux, s'isoler le plus possible. 

5. Résolution. 

La révolution est glacée ; tous les principes soitt 
affaiblis ; il ne reste que des bonnets rouges portés 
par l'intrigue. 

L'exercice de la terreur a blasé le crime , comme 
les liqueurs fortes blasent le palais. 

Sans doute , il n^est pas encore temps de faire le 
bien. Le bien particulier que l'on fait est un palliatif. 
Il faut attendre un mal général assez grand pour que 
Topinion générale éprouve le besoin de mesures pro- 
pres à faire le bien. Ce qui produit le bim général est 
toujours tenible , ou parait bizarre , lorsqu'on com- 
mence trop tôt. 
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La révolution doit s'ari*éter à la perfection du bon- 
heur et de la liberté publique, par les lois. Ses élan- 
cemens n^ont point d'autre objet, et doivent renver- 
ser tout ce qui s'y oppose ; et chaque période, chaque 
victoire sur le monarchisme, doit amener et consa- 
crer une institution républicaine. 

On parle de la hauteur de la révolution : qui la 
fixera, cette hauteur ? Elle est mobile. Il fut des peu- 
ples libres qui tombèrent de plus haut. 

QVATtLl±MX FRAGMElirT. 

Question dabien général. — Monnaies. — Économie. 

Gomme tout le monde délibère sans cesse, dans un 
Etat libre, et sur les personnes et sur les choses , et 
que Topiniôn publique y est frappée de beaucoup de 
vicissitudes, et remuée par les caprices et les passions 
diverses , les législateurs doivent faire en sorte que 
la question du bien général soit toujours clairement 
posée y c^n que tout le monde délibérant pense, agisse 
et parle dans le sens et dans le cercle de l'ordre établi. 

La question du bien généiral doit être posée sous 
tous ses rapports, afin que tout agisse et réagisse avec 
harmonie. 

C'est vraiment alors que la République est une et 
indivisible^ et que le souverain se compose de tous 
les cœurs portés à la vertu. 

Aussitôt que la question du bien général cesse d'é- 
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tre posée, on n'a plus de mesure pour juger sainement 
la situation politique de l'Etat. Chacun prend le parti 
qui lui convient pour arriver à la fortune et s'assou- 
vir lui-même. L'hypocrisie devient impénétrable , 
parce qu'on peut difficilement la mettre en contra- 
diction avec l'intérêt public, dont on ne connaît pas 
bien précisément la mesure. 

Alors, la jalousie s'éveille contre ceux qui gouver- 
nent; alors l'opinion, qui s'attache aux réputations, 
n'est point appliquée au bien général; alors on voit 
sur le front des pervers, occupés à ourdir l'esclavage, 
des rides sombres el criminelles; alors, tout étant 
mu par l'intérêt personnel, qui ne connaît plus de li- 
mites, l'autorité s'échappe des mains légitimes par les 
considérations individuelles. 

Alors , enfin , l'influence étrangère forme des traî- 
tres , ou fait mourir les Gracques , fait honorer le 
crime et fait proscrire la vertu. 

L'État est-il victorieux? chacun accroît son impor- 
tance personnelle : la liberté n'est déjà plus ; la ja- 
lousie et l'esclavage sont dans tous les cœurs , et la 
dissimulation sur toutes les lèvres. 

C'est donc à vous, législateurs, de poser sans cesse 
la question du bien public, d'en rapprocher tout, d'j 
soumettre tout ce qui se dit et se fait. Par là , vous 
conserverez votre influence ; par là, vous jugerez les 
passions qui vous sont contraires ; par là, vous subs- 
tituerez dans l'Etat le génie commun de la patrie à la 
jalousie et aux cris des factions. La question du bien 
général aujourd'hui peut être ainsi posée : 

25 
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Il faut que tout le monde travaille et se respecte. 
Si tout le monde travaille, Taboadance reprendra 
son cours ; il faudra moins de monnaie ; il n'y aura 
plus de vices publics. — Si tout le monde se respecte, 
il n'y aura plus de factions : les mœurs privées seront 
douces, et les moeurs publiques fortes. Alors, le ci- 
toyen, jugeant de tout avec un sens droit, l'étranger 
n'aura plus l'initiative des jugemens sur les choses et 
sur les personnes, et son influence passera au milieu 
de nous sans nous corrompre, et sera sentie d'abord. 
J'ai dit que le travail et le respect civil étaient pour 
nous des vertus nécessaires. En effet, si nous conti- 
nuons d'émettre autant de signes que nous l'avons 
fait par le passé, chacun à la fin se sentant assez opu- 
lent pour se dispenser du travail, vous verrez dépé- 
rir les cultures et les manufactures . 

Quand Rome perdit le goût du travail, et vécut des 
tributs du monde, elle perdit sa liberté. 

On commence à voir aujourd'hui des citoyens qui 
ne travaiDent que de trois jours l'un. Autrefois, la 
noblesse, la cour rempUssaient les spectacles : celle- 
ci est bannie , l'autre est peu nombreuse ; et cepen- 
dant les spectacles présentent le même luxe. Quels 
sont donc ceux qui l'étaient y si ce ne sont ceux qui 
travaillaient autrefois ? 

La République ne doit-elle donc exister que dans 
la tribune aux harangues et dans la charte de nos lois ? 
La monarchie restera-t-elle dans l'état civil? 

Quant au respect, celui-là seul y peut manquer, 
qui ne peut s'estimer lui-même. L'étranger l'a fait 
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disparaître pour altérer la piété républicaine. Il a 
voulu qu'on n'eût la force ni de se haïr ni de s'aimer, 
mais que l'on se méprisât et que l'on se craignît. Par 
là, Fétranger établit un principe de jalousie entre les 
citoyens ; par là, il ruina la garantie de la vertu mê- 
me, en brisant l'obstacle qui eût empêché de la flétrir. 
Le jour où le respect civil sera banni, et l'illusion 
de la vertu flétrie, la liberté ne sera plus. 

L'Europe n'a plus aujourd'hui qu'un moyen de 
nous perdre , c'est de nous ôter le travail et le res- 
pect des gens de bien. 

Malheur aux peuples chez lesquels la législation et 
l'autorité s'affaibliraient à ce point , que le travail et 
le respect civil s'y perdissent ! 

Ceci posé, je passe à l'examen, et de notre écono- 
mie, et de nos moeurs. Ces deux choses sont pleines 
d'analogie : on ne peut guère les traiter séparément. 
Il n'est guère de gouvernement qui puisse résister 
aux vices de son système économique. Les monnaies 
ont, dans tout Etat, une souveraine influence; le peu 
d'attention que nous y avons fait doit avoir nourri, 
chez les ennemis de la révolution française , espé- 
rance de la voir un jour s'absorber. Nos victoires ont 
moins porté d'effroi dans TEurope , que n'y en por- 
teraient soudain un sage plan d'économie, et un sys- 
tème monétaire d'une exécution simple. 

Je n'entends point, par un système monétaire, des 
coins nouveaux, de nouvelles dénominations de va- 
leurs. Ces choses ont leur prix, mais n'appartiennent 
point à ce sujet. 
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Il s'agit de rendre à Fayenir impossible ou très 
difficile la falsification des monnaies, et de découvrir 
sur-le-champ les fausses monnaies qui circulent. — 
Il s'agit de simplifier le système et la perception des 
tributs, en les proportionnant aux profits dès ci- 
toyens — Il s'agit d'ôter de la perception la du- 
reté du fisc. Un gouvernement libre doit s'expliquer 
sincèrement et généreusement avec le peuple. 

Jamais on n'a plus senti qu'aujourd'hui la néces- 
sité des définitions nettes, surtout en finances : car, 
depuis la révolution, toutes les idées d'économie ont 
été vues au travers d'un prisme. 

Je vais donc essayer de marquer la progression des 
erreurs d'économie qui nous sont venues, soit des pé- 
rils pressans , soit des insinuations étrangères , et 
quelle a été leur influence sur les mœurs. 

En 1789, le numéraire se trouva resserré, soit par 
la cour qui conspirait, soit par la faute des riches par- 
ticuliers qui projetaient leur émigration. Les banques 
transportèrent audehors et le commerce et les valeurs 
du crédit français. 

Il se fit dans l'économie une révolution non moins 
étonnante que celle qui survint dans le gouverne- 
ment : on y fit moins d'attention. Les monnaies étaient 
resserrées, les denrées le furent aussi ; chacun voulut 
mettre à l'abri ce qu'il possédait. Cette défiance et 
cette avarice ayant détruit tous les rapports civils , 
il n'exista plus , un moment , de société : on ne vit 
plus de monnaie. 

L'avarice et la défiance, qui avaient produit cet 
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isolement de chacun , rapprochèrent ensuite tout le 
monde^ par une bizarrerie de Fesprit humain. Je yeux 
parler de cette époque où le papier-monnaie remplaça 
les métaux qui avaient disparu. 

Chacun, craignant de garder les monnaies nouvel- 
les , et d'être surpris par un événement qui les eût 
annulées, se passa de le jeter en circulation. Le com- 
merce prit tout-à-coup une activité prodigieuse, qui 
s^accrut encore par l'empressement de tous ceux qui 
avaient été remboursés, à convertir leurs fonds en 
magasins. 

Comme le commerce n'avait pris vigueur que par 
la défiance et la perte du crédit ; comme on cessa de 
tirer de l'étranger, et que le change fut tourné contre 
nous, rimmense quantité de signes qu'on avait émis, 
et qui augmenta tous les jours, ne se mesura plus 
que contre les denrées qui se trouvaient sur le terri- 
toire. On accapara les denrées , on en exporta chez 
l'étranger pour des valeurs immenses ; on les con- 
somma ; elles devinrent rares , et les monnaies s^àc- 
cumulèrent , et perdirent de plus en plus. 

Chacun , possédant beaucoup de papier, travailla 
d'autant moins, et les mœurs s'énervèrent par l'oisi- 
veté. La main-d'œuvre augmenta avec la perte du 
travail. H y eut en circulation d'autant plus de be- 
soins et d'autant moins de choses , qu'on était riche 
et qu'on travaillait peu. Les tributs n'augmentèrent 
point ; et la République , entraînée dans une guerre 
universelle , fut obligée de multiplier les monnaies 
pour subvenir à d'énormes dépenses. 
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La vente des domaines nationaux et les tribut»^ 
étaient le seul écoulement des monnaies ; mais il ren- 
trait trente millions par mois , et l'on en émettait 
trois ou quatre cents (i). Ainsi , le signe perdant de 
son prix de mois en mois, les annuités n'étaient point 
acquittées par des capitaux , ni l'économie soulagée 
par leur extinction ; mais les annuités étaient acquit- 
tées par la seule redevance du bien. Alors, l'État qui 
vendait les fonds, ne se trouva plus assez riche pour 
en acheter les produits. Celui qui avait acheté de l'E- 
tat un arpent de terre 600 livres , lui vendit 3oo li- 
vres son produit, au lieu de 3o livres, au pied de cinq 
pour cent. Cette ingratitude envers la patrie, qui avait 
amené l'Etat à acheter les produits plus cher qu'il n'a- 
vait vendu les fonds , contraignit d'u*ser de lois pé* 
nales. 

L'étranger^ de vicissitudes en vicissitudes, nous 
avait conduit à ces extrémités : lui-même il en sug* 
géra le remède. La première idée des taxes est venue 
du dehors, apportée par le baron de Batz : c'était un 
projet de famine. Il est très généralement reconnu 
aujourd'hui dans l'Europe, que Von comptait sur la 
famine pour exciter le courroux populaire ; sur le 
courroux populaire pour détruire la Com^ention; et 
sur la dissolution de la Convention pour déchirer et 
démembrer la France. 

Ouvrez l'histoire, et voyez quel fut partout Feffei 



(i) Cette émission, déjà immense, a augmenté prodigieusement après- 
le 9 thermidor. (2Vbte du premier éditeur des Inttituiionê-^ 
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àes taxes. Julien, Fempereur, ajant taxe les denrëes 
à Antioche, y excita une affreuse famine. Pourquoi?, 
non parce que la loi des taxes e'tait mauvaise , mais 
parce que les hommes étaient avares. Et ce qui fait 
que tout le monde achète sans frein, lorsque tout est 
taxé ; et ce qui fait que personne ne veut vendre ; et 
ce qui fait que Ton vend cher, tout cela dérive de la 
même avarice et corruption. 

La circulation des denrées est nécessaire, là où tout 
le monde n'a pas de propriété et de matières premiè- 
res. Les denrées ne circulent point là où l'on taxe. 
Si vous taxez, sans que les mœurs soient réformées, 
l'avarice s'ensuit. Pour réformer les mœurs, il faut 
commencer par contenter le besoin et l'intérêt; il 
faut donner quelques terres à tout le monde. 

Il faut, par la même raison , un domaine et des re- 
}fenus publics en nature. 

Je défie que la liberté s'établisse , s'il est possible 
qu'on puisse soulever les malheureux contre le non- 
<rcl ordre de choses; je 'défie qu'il n'y ait plus de mal- 
heureux , si l'on ne fait en sorte que chacun ait des 
terres . 

Là où il y a de très gros propriétaires , on ne voit 
que def pauvres : rien ne se consomme dans les pays 
de grande culture. 

Un homme n'est fait ni pour les métiers , ni pour 
l'hôpital , ni pour des hospices (i) ; tout cela est af- 

(i) il ne peut exister de peuple vertueux et libre, (ju^uii peuple agri» 
cttlteur.... Un métier s^accorde mal avec le véritable citoyen; la maiiik 
de Phomme n^est faite que pour la terre ou pour les armes. 
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freux, n faut que rhomme vive iDdëpendant j que 
tout homme ait une femme propre et des enfuis sains 
et robustes ; il ne faut ni riches ni pauvres. 

Un malheureux est au-dessus du gouTemement et 
des puissances de la terre ; il doit leur parler en maî- 
tre... Il faut une doctrine qui mette en pratique ces 
principes , et assure Taisance au peuple tout entier. 

L'opulence est une infamie ; elle consiste à nourrir 
moins d'enfans naturels ou adoptifs , qu'on n'a de 
mille livres de revenu. 

U faut tirer les assignats de la circulation , en met- 
tant une imposition sur tous ceux qui ont régi les af- 
faires , et ont travaillé à la solde du Trésor public. 

n faut détruire la mendicité par la distribution des 
biens nationaux aux pauvres. 

Le dix-huitième siècle doit être mis au Panthéon. 

On eût présenté la ciguë à celui qui eût dit ces cho- 
ses , il y a huit mois : c'est beaucoup d'être devenu 
sage par l'expérience du malheur. Que cet exemple 
nous apprenne à ne point maltraiter les honmies 
sévères qui nous disent la vérité. 

Il ne faut pas que les gens de bien en soient réduits 
à se justifier du bien public devant les sophismes du 
crime. On a beau dire qu'ils mourront pour la patrie : 
il ne faut point qu'ils meurent , mais qu'ils vivent , et 
que les lois les soutiennent. Il faut qu'on les mette à 
l'abri des vengeances de l'étranger. Je conseille donc 
à tous ceux qui voudront le bien , d^ attendre le mo- 
ment propice pour le faire ^ afin Sésnter la célébrité 
qu'on obtient en le brusquant. 
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Je désirerais que , lorsqu'une idée aurait saisi tous 
les esprits jusqu'à la fureur, il y eût sur la tribune aux 
harangues une couronne civique pour celui qui , 
même en se trompant , la combattrait avec décence et 
générosité. 

Non , la raison n'est point un esprit de conquête ; 
mais rinfluence étrangère était 9 il y a huit mois , si 
intolérante et si terrible y qu'elle eût fait lapider l'au- 
teur d'une idée saine en économie. 

Aujourd'hui, que la nature et la sagesse ont repris 
leurs droits , et que la vérité a retrouvé des oreilles 
sensibles, c'est à l'amour de la patrie de faire entendre 
sa voix austère. L'état où nous sommes est précaire ; 
nous dépensons comme le prodigue insensé. Trois 
cents millions émis chaque mois par le Trésor public, 
n'y rentrent plus , et vont détruire Tamour du travail 
et du désintéressement sacré qui constitue la Répu- 
blique. 

Combien ne doit-il pas exister de riches , puisqu'il 
y a en circulation quatre fois plus de signes qu'autre- 
fois ? Combien trois ou quatre cents millions émis par 
mois ne jettent-ils point de corruption dans la société? 
Ce système de finances pourrait faire fleurir une mo- 
narchie ; mais il doit perdre toute République. 

Aussi bien, quelque respect que le peuple m'ins- 
pire , je ne puis m'empêcher de censurer de nouvelles 
mœurs qui s'établissent. Chaque jour, un grand nom- 
bre de citoyens quittent le métier de leurs pères , et se 
livrent à la mollesse , qui rend la mémoire de la mo<- 
narchie exécrable. 
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Quoi ! lorsque la patrie soutient une guerre terri- 
ble , lorsque douze cent mille citoyens versent leur 
sang, le Trésor public, par une masse énorme de 
monnaies nouvelles , nourrirait des dërëglemens et 
des passions , sans que personne retranchât rien de 
3on avarice et de sa cruauté ! 

La liberté de ce discours attestera un jour la pro- 
bité de ceux devant lesquels on pouvait s'exprimer 
ainsi. Mais on a trop long-temps fermé les yeux sur 
le désordre des finances qui entraîne celui des mœurs. 

Il ne vous reste qu'un pas à faire , pour vous mon- 
trer avec tout l'ascendant qui doit maîtriser les en- 
nemis de la République ; c'est de rendre votre com- 
merce et votre économie indépendans de l'influence 
d'inertie des ces mêmes ennemis. 

Voici donc le but qu'il nous semble qu'on pourrait 
se proposer d'atteindre : 

I ^ . Rendre impossible la contrefaçon des monnaies. 

a^. Asseoir éqidtablement les tributs sur tous les 
gains, sur tous les produits , par un mojren facile y 
scaisfisc^ sans agens nombreux. 

3". Lei^er tous les tributs ^ en un seul jour, sur 
toute la France. 

4° . Proportionner les dépenses de l'État à la quaxL 
tité de signes en circulation, nécessaire aux affaires 
particulières. 

5*. Empêcher tout le monde de resserrer les mon- 
noies, de thésauriser et de négliger T industrie, pour 
vUre dans V oisiveté. 

6" . Rendre le signe inaliénable à r étranger. 



395 

7^. Cormaitre iwariahlement la somme des profits 
faits dans une armée. 

8*. Donnera tousles Français les moyens d'cbte- 
nir les premières nécessites de la vie, sans dépendre 
d'autre chose que des lois , et sans dépendance mu- 
tuelle dans Vétat civil. 

oiivQViisKE raAOBmiiT. 

Division des institutions dans leur ordre de matière. 

Les institutions françaises se composent : 
I • . Des institutions morales , cisnles et domestiques , 
sur Tëducation , les affections , et ce qui concerne le 
code civil J la tutelle , l'adoption , ITiérëditë et les 
transactions ; sur les fêtes , les assemblées dans les 
temples , les vieillards et la censure ; les lois rurales 
et somptuaires, les funérailles. 

2*. Des institutions sociales et politiques , sur les 
mœurs du gouvernement et des armëes, sur l'établis- 
sement des censeurs , sur le militaire , sur la marine « 
sur le commerce, sur les garanties et sur le domaine 
public. 



Quelques institutions civiles et morales. 

I . Sur V Éducation. 

Les enfans appartiennent à leur mère-jusqu'à (cinq 
ans , si eUe les a nourris , et à la République ensuite , 
jusqu'à la mort. 
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La mère qui n'a point nourri son enfant a cessé d'ê- 
tre mère aux jeux de la patrie. Elle et son époux doi- 
vent se représenter devant le magistrat , pour y ré- 
péter leur engagement , ou leur union n'a plus d effets 
civils. 

L'enfant, le citoyen appartiennent à la patrie. L'ins- 
truction commune est nécessaire. La discipline de l'en- 
fance est rigoureuse. 

On élève les enfans dans l'amour du silence et le 
mépris des rhéteurs. Ils sont formés au laconisme du 
langage. On doit leur interdire les jeux où ils décla- 
ment , et les accoutumer à la vérité simple. Les enfans 
ne jouent que des jeux d'orgueil et d'intérêt ; il ne 
leur faut que des exercices. 

Les enfans mâles sont élevés , depuis cinq jusqu'à 
seize ans , par la patrie. 

Il j a des écoles pour les enfans depuis cinq ans jus- 
qu'à dix. Elles sont à la campagne. Il j en a une dans 
chaque section et une dans chaque canton. 

U y a des écoles pour les enfans depuis dix jusqu'à 
seize ans. Il y en a une dans chaque section et une 
dans chaque canton . 

Les enfans, depuis cinq ans jusqu'à dix , appren- 
nent à lire , à écrire, à nager. 

On ne peut frapper ni caresser les enfans. On leur 
apprend le bien, on les laisse à la nature. 

Celui qui frappe un enfant est banni. v 

Les enfans sont vêtus de toile dans toutes les sai- 
sons. Us couchent sur des natteset dorment huit heu- 
res. 
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Us sont nourris en commun et ne vivent que de 
racines, de fruits , de légumes , de laitage j de pain et 
d'eau. 

Les instituteurs des enfans , depuis cinq ans jus- 
qu'à dix, ne peuvent avoir moins de soixante ans, et 
sont élus par le peuple parmi ceux qui ont obtenu Fé- 
charpe de la vieillesse. 

L'éducation des enfans , depuis dix jusqu'à seize 
ans est militaire et agricole. 

Ils sont distribués en compagnies de soixante. Six 
compagnies forment un bataillon. Les instituteurs 
nomment , tous les mois , le chef parmi ceux qui se 
sont le mieux conduits. 

Les enfans d'un district forment une légion. Ils s'as- 
semblent , tous les ans , au chef-lieu , le jour de la 
fête de la jeunesse. Ils y campent et y font tous les 
exercices de Tinfanterie , dans les arènes préparées 
exprès. 

Ils apprennent aussi les manœuvres de la cavalerie 
et toutes les évolutions militaires. 

Ils apprennent les langues. 

Ils sont distribués aux laboureurs , dans le temps 
des moissons. 

Depuis seize jusqu'à vingt-un ans , ils entrent dans 
les arts et choisissent une profession qu'ils exercent 
chez les laboureurs , dans les manufactures , ou sur 
les navires. 

Tous les enfans conserveront le même costume jus- 
qu'à seize ans; depuis seize jusqu'à vingt-un ans , ils 
auront le costume d'ouvrier; depuis vingt-un jusqu'à 
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vingt^oq , celui de soldat , s^ils ne sont point magis- 
trats. 

Us ne peuvent prendre le costume des arts ^ qu^après 
avoir traversé , aux jeux du peuple , un fleuve à la 
nage, le jour de la fête de la jeunesse. 

Depuis vingt*un ans jusqu'à vingt-ânq, les ci- 
toyens non magistrats entreront dans la milice natio- 
nale, mariés ou non. 

Les instituteurs des enfans jusqu'à seize ans, sont 
choisis par les directoires des districts , et confirmés 
par la commission générale des arts nonmiée par le 
gouvernement. 

Les laboureurs, les manufacturiers, les artisans, 
les négocians sont instituteurs. 

Les jeunes hommes de seize ans sont tenus de rester 
chez les instituteurs jusqu'à vingt-un ans , à peine 
d'être privés du droit de citoyen pendant leur vie. 

n y a, dans chaque district, une coounission par- 
ticulière des arts , qui sera consultée par les institu- 
teurs, et donnera des leçons publiques. 

Les écoles seront dotées d'une partie des biens na- 
tionaux. ... Ce serait peut-être une sorte d'instruction 
propre auxFrançais, que des sociétés d'enfans, prési- 
dées par un magistrat qui indiquerait les sujets à trai- 
ter^ et dirigerait les discussions, de manière à former 
le sens, l'àme l'esprit et le cœur. 

Les filles sont élevées dans la maison maternelle. 

Dans les jours de fête, une vierge ne peut paraître 
en public, après dix ans, sans sa mère, son père, ou 
son tuteur. 
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îi. Des Affections. 

Tout homme àgë de vingt-un ans est tenu de décla- 
rer dans le temple quels sont ses amis. Cette déclara- 
tion doit être renouvelée , tous les ans , pendant le 
mois de ventôse. 

Si un homme quitte un ami, il est tenu d'en expli- . 
quer les motifs devant le peuple dans les temples , 
sur l'appel d'un citoyeii ou du plus vieux ; s'il le re- 
fuse, il est banni. 

Les amis ne peuvent écrire leurs engagemens ; ils 
ne peuvent plaider entre eux. 

Les amis sont placés les uns près des autres dans 
les combats. 

Ceux qui jsont restés unis toute leur vie sont ren- 
fermés dans le même tombeau . 

Les amis porteront le deuil l'un de l'autre. 

Le peuplé élira les tuteurs des enfans parmi les 
amis de leur père. 

Si un homme commet un crime, ses aniis sont ban- 
nis. 

Lesa(mis creusent la tombe ^préparent les obsèques 
l'un de l'autre ; ils sèment les fleurs avec les enfans 
sur la sépulture. 

Celui qui dit qu'il ne croit pas à l'amitié , ou qui 
n'a point d'amis, est banni. 

Un homme convaincu d'ingratitude est banni. 
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Institutions nuptiales et paterneUes. 

I. De la Communauté. 

, L'homme et la feiyme qui s'aiment sont époux, 
Sik n ont point d'enfans, ils peuvent tenir leur en 

gagement secret; mais si l'épouse devient grosse ils 
sont tenus de déclarer au magist^t qu'ils Lu^t 

Nul ne peut troubler l'inclination de son ei 
quelle que soit sa fortune. ' 

Il n'y a de communauté qu'entre les époux • ce 
qu ds apportent , ce qu'ils acquièrent, entTe dansla 
communauté Ils ne s'unissent point p'ar un cont^ 

que leurs biens mis en commun sans aucune clause. 
S ds se séparent, la moitié de la communauté leur 
appartient ; ds la partagent également entre eux 

po nt d enfans, eUe appartient au domaine public 

Les époux sont tenus de faire annoncer leui- di- 
vorce trois mois avant dans le temple 

Al'instaatl'officierpublic fait nommer des tuteurs 
aux enfans. La communauté doit être divisée et Ips 
partages faits avant le divorce ' 

^ Tout «g,geme.t pri. séparé-ent par 1« ^„ 
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Les dettes de k communauté sont payées sur la 
portion des époux, s'ils se séparent. Si Fun des deux 
époux meurt, les dettes sont pajées en commun par 
les enfans et par celui des époux qui survit. 
Les époux qui n'ont point eu d'enfans pendant les 
. sept premières années de leur union, et qui n'en ont 
point adopté , sont séparés par la loi , et doivent se 
quitter. 

Q^. Delà Tutelle. 

Celui des époux qui survit est le tuteur de ses en- 
fans. 

Si celui qui survit se remarie, il doit, auparavant, 
demander dans le temple un tuteur pour ses enfans, 
et lui rendre compte. 

Si celui qui s'est remarié redevient veuf, il ne peut 
reprendre la tutelle de ses premiers enfans \ il est tu- 
teur de ceux du nouveau lit. 

Les tuteurs doivent être mariés. S'ils se séparent, 
s'ils deviennent veufs , l'officier public fait nommer 
dans le temple un autre tuteur. 

Une fille a le droit de faire demander dans le tem- 
ple un autre tuteur^ sans en expliquer les motifs. 

Les hommes revêtus de l'autorité publique ne peu- 
vent être élus tuteurs. 

Si l'enfant orphelin n'a point de fortune, sur la de- 
mande de l'officier public , le peuple dans le temple, 
lui nomme un tuteur jusqu'à cinq ans , parmi ceux 
qui se présentent pour Télever à leurs dépens. 

Si une fiUe^ ayant vingt-un ans, ou avant son ma- 

26 
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f iage, devient orpheline et se trouve pauvre , sur la 
demande de l'officier public, le peuple lui nomme uo 
tuteur parmi les personnes mariées et recommanda* 
blés qui se présentent pour l'élever à leurs dépens. 

3. De V Adoption, 

» 

L'adoption est établie en faveur des enfans mal- 
heureux et de rhonneur des vierges. 

On ne peut adopter l'enfant mâle après l'âge de 
cinq ans. 

On ne peut adopter les filles qu'ayant leur mariage. 

Ceux qui adoptent, stipulent et engagent la dot de 
l'enfant adoptif devant l'officier public : elle est im- 
prescriptible et inaliénable par les parens adoptifs. 
La dot ne peut excéder 10,000 livres. 

L'adoption n'entraîne aucun droit d'hérédité, et 
n'entraîne que la dot. 

La dot d'une personne adoptée est propre à elle et 
à sa famille : cette dot retourne au domaine public, 
si la personne adoptée meurt sans aïeuls , sans père 
ni mère, sans frère ni sœur, sans enfans adoptifs. 

Si les frères et sœurs adoptifs se marient ensemble, 
leur dot passe sous les lois de la communauté et de 
l'hérédité , à l'exclusion de la famille adoptive. 

Les frères adoptifs ne se succèdent point. 

La dot de l'enfant adoptif est administrée par son 
père ; s'il a perdu son père , elle est administrée par 
sa mère; s'il a perdu sa mère , elle est administrée par 
son père adoptif; s'il n'a point de père adoptif, elle 
est administrée par sa mère adoptive. Si l'enfant a 
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perdu les uns et les autres, sUls sont séparés ou s^ils 
sont veufs, la dot est admiqi^trëe par un tuteur. 

I^ faculté d'adppl^ e^t ii^jberdite au célibat. 

Lfl dot du garçon ne sert k Mever que jusqu'à cinq 
aps. Gomme à cet àg^, i| (iippar tient à la patrie et qu'il 
est nourri par elle , sa dot est administrée jusqu^k 
Tiogt-un aiis ; à vingt-un ans, il peut en jouir par lui- 
même ejt Taliénjsr. 

La dot d'une fille est administrée jusqu'à son ma- 
riajg^e. A yi9gt-^n ^uis , ^e p.eut en jouir par elle- 
inéipe.et ^aliéner. 

Nul ne peut adop);er qu'^ yiogt-un ans. Les époux, 
dont l'u^ a nioins de vji^gt-UQ ans, ne peuvent adop- 
ter. 

Les époux ne peuvent adopter que d'un commun 
accord. 



Quelques institutions civiles. 

I . De r Hérédité. 

L'héré4ité e^t exclusive entre les pare^^ directs. Les 
parens directs sont les aïeuls , le père et ^ mère , les 
enfan? , le frère et la sœur. 

Les parens indirects ne se succèdent point. 

jLa République s^ccède à ceux qui meurent sans pa- 
rens directs. 

Le^ enfans succèdent également à leur père et à 
leur mère. — Les épQjix ne se succèdent point, ■— . Les 
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époux succèdent également à leurs enfans sans enfans. 
— Si les ëpoux sont sëparës , ils ne succèdent point 
à leurs enfans. — Les aïeuls , qui ne se sont point sé- 
pares , succèdent également à leurs petits-enfans. 
LVïeul ne succède point aux petits-enfans avant le 
père et la mère. — Les petits-enfans ne succèdent 
point aux aïeuls , ayant le père et la mère , et après 
leurs aïeuls. — Les enfans de différens lits ne se suc- 
cèdent point. 

S'il y a plusieurs lits , les aïeuls succèdent égale- 
ment aux petits-enfans ; et les petits-enfans de plu- 
sieurs lits succèdent également aux aïeuls. 

Si les petits-enfans de plusieurs lits meurent sans 
père ni mère et sans enfans , les aïeuls leur succèdent 
également. 

Si les aïeuls sont morts, les frères et sœurs du même 
lit se succèdent. S'il n'y a point de frère et de sœur, 
le domaine public succède. Si Tun ou plusieurs des 
aïeuls sont morts , les aïeuls survivans paitagent avec 
les frères et sœurs. 

S'il n'y a point de frères et de sœurs , les aïeuls par- 
tagent par portion égale avec le domaine public. S'il 
n'y a ni aïeul , ni frère , ni sœur, le domaine public 
succède seul. 

Les aïeuls succèdent à leurs enfans ou petits-en- 
fans. Les père et mère , même ceux qui se'sont rema- 
riés , succèdent à leurs enfans , mais ils ne peuvent 
toucher que le revenu ; les fonds restent aux mains 
des autres enfans ou petits-enfans ; et faute d'eux , à 
la République , qui paie le revenu . 
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Le fonds ne peut être aliéné par les enfans ou pe- 
tits-enfans , ou par le domaine . public , qu'après la 
mort du possesseur du revenu. 

Nul ne peut déshériter ni tester. 

2. Des Contrats. 

Les contrats n'ont d^autres règles que la volonté 
des parties ; ils ne peuvent engager les personnes. 

Nul ne peut contracter qu'à vingt-un ans. 

Nul ne peut contracter sans la présence de ses amis, 
ou le contrat est nul. 

Le même contrat ne peut engager que deux per- 
sonnes ; s'il en engage plus , il est nul. 

Tout contrat est signé par les parties et par les 
amis*, ou il est nul. 

Ce sont les amis qui reçoivent les contrats. 

Les procès sont vidés devant les amis des parties , 
constitués arbitres. 

Celui qui perd son procès , est privé du droit de 
citoyen pendant un an. 

Toute obligation est écrite, ou nulle. 

La loi ne fait pas le droit , le droit fait la loi. 

mEWlàKE FBAGMEirT. 

Quelques institutions pénales. 

• ■ 

Celui qgi frappe quelqu'un est puni de trois mois, 
de détention ; si le sang a coulé, il est banni. 
Celui qui frappe une femme est banni. 
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Celui qjoi a vu frapper un homme, une femme, et 
n'a point arrête celui qui frappait , est puni à^ilh an 
de détention. 

L'ivresse sera punie ; celui qui, étant iyre, auhl dit 
ou commis le mal^ sera banni. 

Les meurtriers seront vêtus de noir toute leur vie, 
et seront mis à mort s'ils quittent cet habit. 



Qdelquett itistitiitLoiis morales soi' les fêtes. 

Le peuple français reconnaît l^tre-Supréme et 
l'immortalité de l'âme. Les premiers jours de tous les 
mois sont consacrés à l'Éternel. 

Tous les cultes sont également permis et proiégés. 
Mais , dans aucun des engagemens civils , les coiisi- 
dérajbions de cultes ne sont permises, et tout ade où 
il est parlé de culte, est nul. 

Les temples publics sont ouverts à tous les ctaltes. 

Les rites extérieurs sont défendus ; les rites inté- 
rieurs ne peuvent être troublés. 

Le prêtre d'aucun culte ne peut paraître en public 
avec ses attributs, sous peine de bannissement. 

L'encens fumera jour et nuit dans les temples pu- 
blics , et sera entretenu tour-à-tour, pendant vingt- 
quatre heures, par les vieiOards Agés de soixante ans. 

Les temples ne peuvent être fermés. 

Le peuple français voue sa fortune et ses ënfans 
a l'Eternel. 

L'àme immortelle de ceux qui soht morts pour la 
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patrie ^ de ceux qui out été bons oitoyenâ, qui ont 
chéri leur père et leur mère , et ne les ont jamais 
abandonnés, est dans le sein de l'Eternel. 

r 

L'hymne à l'Eternel est chantée par le peuple, tous 
les matins, dans les temples; toutes les fêtes publiques 
commencent par elle. 

Les lois générales sont proclamées solennellement 
dans les temples. 

Le premier jour du mois germinal, la République 
célébrera la fête de la Divinité , de la nature et du 
peuple. 

Le premier jour du mois £k)réal , la fête de la Di- 
vinité, de l'amour et des époux. 

Le premier jour du* mois prairial, la fête de la Di- 
vinité et de la victoire. 

Le premier jour du mois messidor, la fête dé la 
Divinité et de l'adoption. 

Le premier jour du mois thermidor, la fête de la 
Divinité et de la jeunesse. 

Le premier jour du mois fructidor, la fête de la 
Divinité et du bonheur. 

Le premier jour du mois vendémiaire, la Républi- 
que célébrera, dans les temples, la fête de la Divinité 
et de la vieillesse. 

Le premier jour du mois brumaire , la fête de la 
Divinité et de Tâme immortelle. 

Le premier jour du mois frimaire , la fête de la 
Divinité et de la sagesse. 

Le premier jour du mois nivôse, la fête de la Di- 
vinité et de la patrie. 
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Le premier jour du mois pluviôse , la fête de la Di- 
vinité et du travail. 

Le premier jour du mois ventôse , la fête de la Di- 
vinité et des amis. 

Tous les ans , le premier floréal , le peuple de cha- 
que commune choisira , parmi ceux de la commune 
exclusivement et dans les temples j un jeune homme 
riche , vertueux et sans difformité , âgé de vingt-un 
ans accomplis et de moins de trente , qui choisira et 
épousera une vierge pauvre, en mémoire de l'égalité 
humaine. 

Il y aura des lycées qui distribueront des prix d'é- 
loquence. 

Le concours pour le prix d'éloquence n'aura jamais 
lieu par des discours d'apparat. Le prix d'éloquence 
sera donné au laconisme , à celui qui aura proféré une 
parole sublime dans un péril ; qui , par une harangue 
sage , aura sauvé la patrie , rappelé le peuple aux 
mœurs , rallié les soldats. 

Le prix de la poésie ne sera donné qu'à l'ode et à 
l'épopée. 

ONZXiSME FRAGMEHT, 

Dés vieiUards , des assemblées dans les temples 

et de la censure. 

Les hommes qui auront toujours vécu sans repro- 
che , porteront une écharpe blanche à soixante ans. 
Ils se présenteront à cet efïet dans le temple , le jour 
de la fête de la vieillesse , au jugement de leurs con- 
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citoyens ; et , si personne ne les accuse , ils prendront 
Fécharpe. 

Le respect de la vieillesse est un culte dans notre 
patrie. Un honune de Técharpe blanche ne peut être 
condamne qu'à l'exil. 

Les vieillards qui portent l'écharpe blanche doi- 
vent censurer, dans les temples , la vie privée des 
fonctionnaires et des jeunes hommes qui ont moins 
de vingt-un ans. 

Le plus vieux d'une commune est tenu de se mon- 
trer dans le temple tous les dix jpurs , et d'exprimer 
son opinion sur la conduite des fonctionnaires. 

Les citoyens s'assemblent dans les temples pour y 
examiner la vie privée des fonctionnaires et des jeu- 
nes hommes au-dessous de vingt-un ans ; pour y ren- 
• dre compte de l'emploi de leur revenu , pour y dé- 
clarer leurs amis. C'est le plus âgé qui préside. On ne 
peut discourir longuement; on ne peut déclamer ; on 
doit déclarer les faits précis , nus , par respect pour 
le lieu où l'on est et par respect pour l'égalité. 

Celui qui frapperait ou injurierait quelqu'un dans 
les temples, serait puni de mort. 

Ceux qui ne sont pas membres du souverain, se 
retirent des temples avant que l'on vote. 

On n'écrit point ce qui se passe dans les temples. 

Les fonctionnaires accusés dans les temples par les 
vieillards ,^ n'y peuvent parler ; mais leur réponse , 
écrite par eux-mêmes , est lue avec décence par un de 
leurs amis; et^ sans discussion, le peuple prononce si 
le renvoi devant les tribunaux criminels aura lieu ou 
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non. — S'ik sont convaincus de mauvaise vie, ils 
sont bannis. 

Tout ce qui tendrait à rendre les mœurs féroces 
ou molles , doit être censuré dans les temples ; mais 
on n'y doit nommer, ni censurer personne , qui ne 
soit revêtu de l'autorité , ou qui ne soit âgé de vingt- 
un ans. 

Les femmes ne peuvent être censurées. 

Celui qui censurerait nominativement quelqu'un, 
hors les cas prescrits par la loi , serait banni sur la 
demande de la personne intéressée devant les tribu- 
naux. 



Des funérailles» 

Les funérailles des citoyens sont solennelles et ac- 
compagnées d'un magistrat. 

Les rites des différens cultes seront respectés. 

Il y a un petit champ donné à chaque famille pour 
les sépultures. 

Les cimetières sont de rians paysages : les tombes 
sont couvertes de fleurs , semées tous les ans par l'en- 
fance. 

Les enfans sans reproche placent au-dessus de la 
porte de leur maison l'image de leur père et de leur 
mère. 

Il faut que le respect des morts soit un culte , et 
qu'on crbie que les martyrs de la liberté sont les gé- 
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nies tutëlaires du peuple , et que rimmortalité attend 
ceux qui les imitent. 

Cdui qui outrage le3 sépultures est banni. 



Quelques institutions rurales et somptuaires. 

Tout propriétaire qui n'exerce point de métier^ qui 
n^est point magistrat , qui a plus de vingt-cinq ans j 
est teiiu de cultiver la terre jusqu'à cinquante ans. 

Tdut propriétaire est tenu, sous peine d'être privé 
du droit de citoyen pendant l'année , d'élever quatre 
moutons , en raison de chaque arpent de terre qu'il 
possède. 

L^oisiveté est punie, l'industrie est protégée. 

La République honore les arts et le génie. Elle in- 
vite les citoyens aux bonnes mœurs ; • elle les invite 
à consacrer leurs richesses au bien public et au sou- 
lagement des malheureux, sans ostentation. 

Tout citoyen rendra compte, tous les ans, dans les 
temples, de l'emploi de sa fortune. 

Nui ne peut être inquiété dans l'emploi de se3 ri- 
chesses et dans ses jouissances, s'il ne les tourne au 
détriment d'un tiers . 

n n'y a point de domesticité ; celui qui travaille 
pour un citoyen est de sa famille, et mange avec lui. 

Nul ne mangera de chair le troisième , le sixième , 
le neuvième jour des décades. 

Les enfans ne mangeront point de chair avant seize 
ans accomplis. 
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Sinon dans les monnaies, Tor et Targent sont in- 
terdits . 

QUATOaZlÉMS FBAGMBVT. 

INSTITUTIONS POLITIQUES. 

Des mœurs du gouyernement. 

Ceux qui sont chargés de gouverner la République 
doivent l'exemple des vertus et de la modestie. 

L'égalité des citoyens, ne pouvant être garantie que 
par la justice inflexible de l'autorité , la discipline de 
ceux qui l'exercent doit être rigoureuse. 

Comme l'autorité n'appartient pas à l'homme, mais 
à la loi dont il est l'organe, la hiérarchie des juridic- 
tions sera sacrée. Tout pouvoir est tenu d'obéir à ce- 
lui qui le précède. 

Aucun étranger ne peut être employé dans le gou- 
vernement, sous quel rapport et quel prétexte que ce 
soit. 

Aucun étranger ne peut posséder d'emploi à la solde 
de l'Etat, s'il n'a été revêtu d'une magistrature à la 
nomination du peuple. 

QVXlfZlàBIE raAGMXirT. 

Des mœurs de Tannée. 

C'est un devoir pour tous les Français de venger 
ceux qui sont morts avant eux dans la guerre contre 
la tyrannie. Si ce principe peut devenir l'esprit pu- 



4i3 

blic, la République sera guerrière et indomptable. 

Les garnisons françaises ne peuvent recevoir d'au- 
tres capitulations que dé retourner dans leur patrie , 
et doivent périr plutôt que de se rendre prisonnières. 

Un militaire ne peut jamais rentrer dans le lieu 
où il est né , s'il a quitté son rang dans un combat , 
s'il a perdu son arme, s'il a déserté, s'il a violé la dis- 
cipline, s'il a murmuré des fatigues. Le père qui em- 
brasserait son fils après sa lâcheté, ne pourrait point 
porter l'écharpe de la vieillesse. 

Un soldat, près duquel un autre soldat a été frappé 
d'une arme blanche , est déshonoré , s'il revient du 
combat sans l'arme de celui qui a frappé son frère. 

Un général en chef, blessé dans une bataille par 
une arme blanche , s'il ne l'a pas été en ralliant une 
troupe enfoncée, est destitué. 

Le niilitaire qui insulte son chef ou lui désobéit, le 
chef qui insulte ou frappe son subordonné, sont pu- 
nis de mort. 

Un militaire qui vole ou commet une violence sur 
le territoire français , est chassé de l'armée ; il est 
puni de mort si c'est en pays, ennemi. 

Nul ne peut quitter l'armée qu'à la fin de la guerre. 

Les camps sont interdits aux femmes sous peine 
de mort. 

Un soldat a le droit de porter une étoile d'or sur 
son vêtement , à l'endroit où il a reçu des blessures , 
les étoiles lui seront données par la patrie. S'il est 
mutilé , ou s'il a été blessé au visage, il porte l'étoile 
sur le cœur. 
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Les noms des victoires seroid. inscrîlU au Panthéon, 
avec les traits de courage qm les auront sîgn^^* 

U sera déposé, dans le Panfiiéon, ôm liFrey où se- 
ront également inscrits Uis noms de tous oeox de la 
génération présente qui ont cptncpum è la i^Foli^n, 
et qui auront jSOuflEçrt o^ seronjt morts pour die. 

On ne fera Télogis d^s géa^éram^ qu'à to fin de la 
guerre. 

Q faut (^retenir, eu tçpips de paiis, huit omt mille 
hommes répartis dans toutes les placer, et /établir ui| 
système de miitations et d^ VM^witudes de garnisons, 
pour empêcher que Tesprît de parlas m sHntroduise 
dans Tanuée , et pour que la République Ira] 
soit redoutée de tous les gouyeraemeos. 



Des oenseuTB. 

Il faut dans toi^e révolution un dictatoir pour 
sauver FÉtat par la ^ce , ou des censeurs pour le 
sauver par la vertu. 

Il faut créer des magistrats pour donner l'exemple 
des moeurs. 

Pourquoi le peuple xie doune-tniLdes mandats que 
pour exercer Pautorité ? SUl créait six milUons de ma- 
gistrats, pour précHer ou dftnuerl'exemple de toutes 
les vertus, cela serait-il jnoius bien?.... 

La garantie des dévoilas et de FiAflexibilité des fonc- 
tionnaires est aussi la garantie des droits et de la li- 
berté des citoyens* 
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Il faut faire peur à ceux qui gouvernent. Il ne faut 
jamais faire peur au peuple. 

La censure la plus sévère est exeroëe sur ceux qui 
sont employés dans le gouvernement. 

Il sera établi , dans chaque district et dans chaque 
armée de la République, jusqu'à la paix , un censeur 
des fonctionnaires publics. 

Cette censure est exercée sur le gouvernement ^ et 
ne peut l'être sur le peuple. 

Les censeurs ne peuvent exercer aucun acte d'au- 
torité ; ils ne rendent point de jugement et ne con- 
naissent point de ceux qui sont rendus ; ils ne peu- 
vent décerner des mandats d'arrêt. 

L£s censeurs accusent , devant les tribunaux , les 
fonctionnaires conspirateurs ou dilapidateurs j ceux 
qui ont opprimé des citoyens ; ceux qui n'exécutent 
point , dans les délais fixés , les mesures de gouver- 
nement et de salut public ; tous les agens enfin qui 
prévariquent, de quelque manière que ce soit. 

Les censeurs des armées ne peuvent connaître des 
opérations militaires , ni du moral de la guerre. Us 
surveillent la discipline, les officiers, les généraux ^t 
l'administration. 

Il est interdit aux censeurs de parler en public. La 
modestie et l'autorité sont leurs vertus. Us sont i^^ 
flexibles. Ils appellent les fonctionnaires pour ^ur 
demander compte de leur conduite ; ils dénoncent 
tout abus et toute injustice dans le gouvernement; 
ils ne peuveat rien atténuer ni pardonner. 

Les censeurs ne peuvent suivre les procédures. Les 
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poursuites sont faites , sur leurs dénonciations , par 
les accusateurs publics près les tribunaux. 

Les censeurs convaincus de faiblesse sont desti- 
tues. Ceux qui ont épargne sciemment un fonction- 
naire coupable d'avoir abusé du pouvoir^ sont punis. 
Ils peuvent être accusés par tous les citoyens. 

L'indemnité des censeurs est portée à 6,000 fr. 

Il n'y a point de censeurs dans le séjour du coi^ 
législatif. 

Le droit d'accuser les députés est un droit du peu- 
ple et des citoyens : i! n'appartient pas aux censeurs. 
Les dénonciations contre les députés sont portées au 
corps législatif. 

Les accusations contre les censeurs sont poritées 
devant le corps législatif. 



BIX-8BPTICBIS FaAGMssrr. 

f 

De la police en temps de gaerre. 

Pendant la guerre, pour prévenir toutes conjura- 
tions de la part de l'étranger, et tout mouvement sub- 
versif de l'ordre social , les étrangers, les sujets des 
gouverftemens avec lesquels la République est divi- 
sée , sont exclus des emplois et des villes. 

La réformation des lois est suspendue pour éviter 
les intrigues .et les conjurations de l'étranger. 

La patrie est déclarée en danger ; le corps législatif 
nomme un comité de salut public, conqposé de neuf 
de ses membres , pour surveiller le conseil exécutif. 



HÏZ-HVlTliMB FRAGMEVr 

Dies jara&tîf s. 

II faut tracer et reconnaître tous les principes delà 
liberté par une déclaration particulière , qui soit , par 
rapport à la société^ ce que les droits de riiomme sont 
par rapport au gouvernement. 

U faut faire une instruction sur les mœurs, sur Fap- 
plication du pouvoir, sur les devoirs et les droits ré- 
ciproques et respectifs , sur le génie, le but de la ré- 
volution , sur les idées qui constituent le bonheur d'un 
peuple libre. 

La liberté est la garantie du citoyen par rapport à 
l'application des lois. 

Tout citoyen ^ quel que soit son âge et son sexe , 
qui n'exerce aucunes fonctions publiques , a le droit 
d'accuser devant les tribunaux criminels un homme 
revêtu d'autorité , qui s'est rendu coupable envers lui 
d'un acte arbitraire. 

Les parties doivent s'expliquer en présence l'une 
de l'autre.. 

Si l'homme revêtu d'autorité est convaincu, k ban 
nissement est prononcé contre lui, et la mort s'il ren- 
tre sur le territoire. 

Si les tribunaux criminels refusent d'entendre le 
citoyen qui intentera plainte y il formera sa pbinte 
dans le temple , devant le peuple , le jour de la fête 
de i'Être-Supréme ; et , si la cause n'est point jugée 
trente jours après , le tribunsil est puni par la loi. 

27 
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L'insurrection est le droit exclusif du peuple et du 
citoyen. Tout étranger j tout homme revêtu de fonc- 
tions publiques, s'il la propose, est hors la loi, et 
doit être tuë sur l'heure , comme usuipateur de la 
souveraineté , et comme intéressé aux troubles pour 
faire le mal ou pour s'élever. 

Les insurrections qui ont ]ieu sous le despotisme^ 
sont toujours salutaires. Celles qui éclatent dans un 
Etat libre sont dangereuses quelquefois pour la li- 
berté même , parce que la révolte du crime en usurpe 
les prétextes sublimes et le nom sacré. Les révoltes 
font aux Etats libres, des plaies longues et douloureu- 
ses qui saignent tout un siècle. 

Un député du peuple ne pourra être jugé que par 
un jury de vingt-six membres , tirés au sort parmi 
les députés y* dont il récusera la moitié, afin de ne pas 
exposer la patrie à la merci d'un tribunal. 

Si un député du peuple est condamné^ il doit 
choisir un exil hors de l'Europe , pour épargner au 
peuple l'image du supplice de ses représentans. 



Du commerce et des colonies. 

Nul ne peut acquérir de terres, former de banques, 
ni entretenir de vaisseaux en pays étrangers. 

L'État répond des bàtimens submergés qui étaient 
chargés de bois , de laine , d'huile , et de farines , si la 
cargaison est notifiée six mois avant au gouverne- 
ment , et certifiée par l'ambassadeur. 
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S'il y a une guerre maritime , tout marchand est 
tenu d'armer ses vaisseaux en course. 

La République ne peut, par aucun traité^ aliéner 
les droits de son commerce et ses colonies. 

L'État fera acheter les nègres sur les côtes d'Afri- 
que j pour être transplantés dans les colonies ; ils se- 
ront libres à Pinstant même : il leur sera donné trois 
arpens de terre et les outils nécessaires à leur culture. 

▼XWOTZilMS FaAOMBWT. 

Du domaine public. 

Le domaine et les revenus publics se composent 
des impôts , des successions attribuées à la Républi- 
que , et des biens nationaux. 

Il n'existera d'autre impôt que l'obligation civile de 
chaque citoyen , âgé de vingt-un ans, de remettre à 
un officier public , tout les ans , le dixième de son re- 
venu et le quinzième du produit de son industrie. 

Le tableau des paiemens sera imprimé et affiché 
toute l'année. 

Le domaine public est établi pour réparer l'infor- 
tune des membres du corps social. 

Le domaine public est également établi pour sou- 
lager le peuple du poids des tributs dans les temps 
difficiles. 

La vertu , les bienfaits et le malheur donnent des 
droits à une indemnité sur le domaine public. — Ce- 
lui-là seul y peut prétendre , qui s'est rendu recom- 
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mandable à k patrie ,par son ôéâsilbénaaemmi^ «on 
courage , son humanité. 

La République indemnise les soldats mutilés^ les 
vieillards qui ont porté les armes dans leur enfance, 
ceux qui ont nourri leur père et leur mère , ceux qui 
ont adopté des enfans, ceux qui ont plus de quatre 
enfans du m^e lit^ les époux vieux qui ne sont point 
séparés^ les orphelins, les enfans abandiinxiés , h& 
grands hommes ; ceux qui se sont sacrifiés pour Ta- 
mitié ; ceux qui ont perdu des troupeaux ; ceux qui 
ont été incendiés ; ceux dont les biens ont été dé- 
truits par la guerre , par les orages , par les intempé- 
ries des saisons. 

Le domaine public solde 1 -éducation des enfans , 
fût des avances aux jeunes époux, et s Werme à ceox 
qui n'ont point de terres. 
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